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AJOUTER 2O FRANCS 


SESSION DE 191 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 4° SEANCE 
Séance du Mardi 23 Janvier 1251. 
Art. 149: 
SOMMAIRE Amendement de M. Marrane — MM. Marranc, le rappur!eur — 
1. — Procès-verbal, Rejet, au scrutin pubiie, 
Amendemeut de M. Bsusch. — MM. Bousch, ie ministre. 
2 — Excuse et congé. Retrait. 
à — Dépôt d’un rapport. MM. Abeï-Durand, le minis{re. 
ARE Amendement de Mme Jacqueline Thome-Patcnôtre, — Mine Jace 
4. — Renvois pour avis queline Taom2-Patendcr, M, le ministre, — Reirail, 
É = Communication de M. le président de l'Assemblée de l'Union Deuxième amendement de M. Marrane. — MM. Marrane, le nie 
Jrançaise, nsire. — Rejel. 
MM. Le Léannec, le ministre. 
Questions Amendement de M, Denvers, — MM. Lernard Chochoy, le rage 
Travaux publics, {transports et tourisme: porteur, — Adoption. 
Question. M, PaukEmie Descomps. — MM, Charles Brune, Adoption de l'arlicle modifié. 
ministre” de et téléphones, laul-«anile Art. A: 
M. lc mini<tre. 
Défense nationale: Adoplion de l'arliele. 
Questions de M. Héline el de Mme Devaud. — Ajournement. Art. 2 à 4: adoption, 
elations avec les Etats associés: Aït. 
. Question de M. Marius Moutet. — Ajournement, Amendement de M. Bernard Chachoy. — MM, Bernard Chochay, 
Marcilhbacy, le minisire, Péridier, le rapporicur, — Adoplion 


Intérieur: 


Question de M; Rertaud, — MM. Pierre Schneiler, de 
la santé publique et de ia popu'alion, Berlaud. 


4 — Dépenses de fonctionnement des services de la reconstruction 
pour 1951, — Audoplion d'un av:s sur un projet 


Discussion générale : MM. Jean-Marie Grenier, rapporteur de la 

: €ominission des finances: Bernard Chochoy, président de la com- 
Mission de la reconstruction; Yves Jaouen, Denvers, Symphor, 
Marranc, Eugène Ciaudius- Petit, ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme; Jules Pouget, Lodéon, Bertaud, Marcilhacy, 
Mme Jacqueline Thome- Patenôtre, M. Couinaud, 


Passasc à la discussion des articles. 
* 61) 


scrulin public. 
Adoption de l’article, 
Sur l'ensemble: MM, Yves Jaouen, le ministre, Marrane, Palients 
Adoplion de l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 
Présidence de M. Kaïlb. 
8. — Condit'ons d'entrée et de s£jour en France des étrangers. — 
Adoplion d'un avis sur un projet de loi. 


hiscussion générale: M. Tharradip, rapporteur de la commission 
du travail. 


Passage à la discussion des articles. 


‘Adoption des arlicies 1% el 2 et de l'ensemble de l'avis sur le 
projel de loi, 
8 


A 
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9. — Réforme du régime de la sécurité sociale, — Discussion d'une 
question crale avec débat. 

Discussion générale: MM, Couinaud, Paut Baeon, ministre du 
travail et de la séeurité Leccia, Léger, Shin!-Gxr, 
Mine Devaui, MM. Boulangé, Méric, AbeEDurand, Bernard Lafay, 
Frimael. 

lroposiions de résollion de M. Couinimd et de M. Mérie. — 
Priorilé, au scrutin publie, à la proposition de résolution de 
M. Couinaud. 

M. Méric, Primet. 

Adopiion, au scrutin public, de la proposilion de résolution de 
M. Couinaud. 


29. — Dépôt d'une proposition de loi. 

11. — Dépôt d'une ques:ion orale avec débat. 
12. — Retrait d'une question orale avec débat. 
143. — Renvoi pour avis. 

91. — Règiement de l'ordre dw jour. 


PRESIDENCE DE M. GASTON MOMNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PRICES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
42 janvier a élé affiché et distribué. # 
H n'y a pas d'observalion 


Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


le président. M. Armengaud s'exc1£0 de ne pouveir assister 
à la séance: et demande un congé. 

Conformément à j'article 40 du règlement, ie bureau-est d’avis 
d'accorder ce congé. 

Il n’y à pas d'opposition 

Le congé ezt accordé. 


DEFOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Maroger un rapport fait 
au nom de la commission des finances sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale re'atif au développement. des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères. L — Services 
des affaires étrangères). (N° 842, 1950.) 


Le rapport sera impmimé sous le n° 37 et distribué, 


RENVCIS POUR AVIS 


M, te président. La commission des finances demande que. lui 
soit renvové, pour avis, le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
oationaie, relatif aux modalités de répartition du produit de la 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires 
{n° 28, année 1951), dont la commission de l'intérieur (Admi- 
nistration générale, départementale et communale, — Algérie) 
est suisie au fond. 

La comnussion de l'éducation.-naltionale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs demande que lui soit. ren- 
voyée, pour avis, la proposition Ge. résolution de M. Cornu 
ténidant à inviter le Gouvernement à déposer sur le Bureau de 
l'Ascembise nationale un projet de loi instiluant l'incompati- 
bilité entre toute fonction d'autorité ou d'enseignement public 


et l'appartenance au parti communiste (n° 826, année 1950), 
dont la commission de l'intérieur (Administration générale, 
départementale et communale. — Algérie} est saisie au fond, 


I n'y a pas d'opposition ?... 
Les renvois pour avis sont ordonnés. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DE L'ASSEMZLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de M. Je président de l’Assemblée 
de l'Union française la lettre suivante : 


« Versailles, le 13 janvier 1951. 
« Monsieur le pwésident, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître que dans ses séances 
des 10 et 11 janvier 1951, l'Assemblée de l’Union francaise à 
procédé à l'élection de son bureau, qui se trouve ainsi composé: 

« Président: M. Jacques Fourcade. 

_« Vice-présidents: M. Ancré Laurent-Eynac, Mme la princesse 
Yukanthor, Mme Marie Hélène Lefaucheux, M. Emile-Der:in 
sou, M, Pabakar Diop, M Tran Van Kha. 

«-Secrélaires: M. Paniei Kemajou M: Razafy Randret:a, 
Mlle Monique Lafon, M. Robert Léon, M. Roger Lévy, M. Marcel 
Egretaud. M. Jules Daber, M, Souvannavong Ourot, M. Pierre 
Baiteau, M. Nuven Huu Thuan. 

M. Emile Vivier, M. Alphonse Juge, M. Jacques 
rier. 


« L'Assemblée de l'Union française est donc constituée pour 
sa session de 1951, 


« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, les assurances 
de ma haute considération. 
« Signé. JAcQUES FOURCADE. » 


Acte est donné de celte communication qui sera déposée aux 
archives. 


QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la réponse des munis: 
tres aux questions orales suivantes : 


ALIMENTATION EN EAU DANS LE DÉPARTEMENT DU GERS 


M. le président, M. Paul-Emile Descomps expose à M. le minis 
tre des travaux publies, des transports et du tourisme, la situ 
tion angoissante du département du Gers, presque totalement. 
privé de l'apport des eaux du canal de la Xeste depuis plusienrs 
mois, par suite des détériorations subies par le canal sur une 
longueur de plus de 200 mètres aux environs. du village de 
Hèches (Hautes-Pyrénées) ; signale les inconvénients qui résui- 
tent de cet état de choses: 4° rationnemnét de l’eau dans les 
villes où l’adduction est réxr'isée par pompage dans les rivières ; 
2 craintes aw sujet de l'état sanitaire de la population; 
3° arrêt quasi total du travail dans les minoteries ; 4° difficuités 
d’abreuver les troupeaux des riverains; 5° impossibilité de 
lutte efficace contre ;’incendie ; attire son attention. sur les. pro- 
testations émises par divers représentants des collectivités l0ca- 
les: conseillers généraux. maires. conseñls municipaux, au sujet” 
des moyens dérisoires mis en œuvre par les services des ponis 
et chaussées pour la reconstruction du canal; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour que la situation nor- 
male soit rétablie au plus tôt (n° 162). 


Je dois faire connaître au Conseil de la République que jai 
recu de M, le président du conseil nm décret nommant, en: qua- 
lité de commissaire du Gouvernement pour assister Mi le: minis- 
tre de l’agricuture, M. Houdet, inspecteur général du génie 
rural,, conseiller technique aw cabinet, du secrétaire: d'Etal à 
l’agriculture. 


Acte est donné de cette commuuication. 

La parole est à M. le ministre des postes, télégraghes et télé- 
hones, au nom de M. le ministre des travaux publics, des 
ansports et du tourisme, 
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H. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
ahones. Les réductions du débit du canal de ‘a Nesie sont la 
conséquence d'un accident d’origine géologique surveñu fin 
mars dans la région de Hèches et qui a provoqué des effoudr:- 
ments de la cuvette du canal sur environ 150 mètres de im- 
gueur. 


Pour remédier à cetle situation, des travaux provisoires ent 
été immédiatement commencés sans attendre une stabilisation 
des terrains qui pouvait être plus ou moins longue, Is ont é'é 
menés sans trève depuis le début d'avril jusqu'au milieu du 
mois d'août. Cinq entreprises, dont quatre spécialisées, ont été 
employées, souvent simultanément, à l'exécution des différents 
dispositifs qu’il a fallu mettre en œuvre pour tewir compte de 
l'évolution des mouvements du sol, 


Une dérivation sur 200 mètfes de longueur nécessitant nn 
déblai de plus de 2.000 mètres cubes et un trailement étanche 
en plaques armées de 1.500 mètres carrés de superficie fut ter- 
minte dès le mois de juin alors que les effondrements c@mii- 
uuaient, Mais ce n'était qu'une solution de dépannage provi- 
suire qui ne pouvait être efficace devant l'importance et Ja 
continuité des affaissements, 


Une réunion des techniciens les plus qualifiés du ministère 
de l’agricuiture et des services intéressés conclut que seul un 
«dispositif à la fois étanche et assez souple, cependant, pour 
suivre les mouvements du sol, pouvail donner satisfaction, 


Une goulotte en bois fut immédiatement construite et mise 
en place. Le dispositif fut ensuite complété par l'adjonction de 
deux canalisations de G00 milimètres de diamètre. 


Grâce à ces mesures d'urgence, le débit à pu êlre porté suic- 
cessivement de 1.50 litres le 4 juillet, à 2.100 litres ce 22 juillet, 
à °.525 litres le 4 août et enfin à 3.000 üitres le 18 août. 


Parallèlement a été réglementé et strictement surveillé 
J'usage de l’eau sur le parcours du canal, afin de maintenir une 
équitable répartition entre les départements intéressés et les 
uombreux usagers: villes, industriels, irrigants, 


Les études de l’ouvrage définitif sont poursuivies avec acli- 
vite, en accord avec les géologues de la facuité des sciences de 
Joulouse, Il résuite de ces études que l'ouvrage définitif devra 
chercher appui en profondeur, si l'on veut le soustraire à lac- 
tion des effondrements du sol, bien qu’il apparaisse difficile de 
déterminer de facon précise la surface exacte du substratum 
rocheux, qui est extrêmement irrégulière, 


Un concours va être ouvert entre les entrepreneurs spécia- 
lisés pour l'exécution des travaux correspondants. Toutefois, en 
attendant que Jes travaux définitifs soient achevés, un renfor- 
cement du dispositif provisoire a élé envisagé, permetlant de 
porter de 3 mètres cubes-seconde à 5 mètres cubes-seconde le 
débit des installations provisoires. Ce débit est, à un mètre 
cube près, le débit moyen qui a été de‘ivré au cours des années 
précédentes et l'augmentation ainsi obtenue doit apporter une 
£mélioration très sensible dans la satisfaction des besoins des 
divers usagers des rivières et rigoles tributaires du canal de Ja 


Nesle. 


D'autre part, des travaux sont actueliement en cours pour 
auginenter Ja portée en eau Gu canal de la Nesle, en \ue de 
faire passer le débit de cet ouvrage de 7 à 9,3 mètres cubes. 
Ils doivent être terminés avant Ja fin de l’année 1951, Ja partie 
des travaux nécessitant la mise à sec Au canal pendant une 
cerlaine période devant être terminée le 31 mai 1951 grâce au 
concours d’une seconde entreprise à laquelle l'administration 
vient de faire appel. 


Toutes ces mesures ont élé approuvées par une conférence 
qui s'est tenue à Toulouse le 2 décembre 1950, réunissant 
notamment les représentants des conseils généraux des cinq 
ere tributaires du canal de la Neste. Des crédits d'une 
valeur de 115 millions de francs ont déjà été affectés aux tra- 
vaux en cours. Un crédit de %0 millions de francs est prévu au 
budget de reconstruction et d'équipement de 1951. 11 sera indis- 
pensable à la terminaison des travaux. 


M. le président. La parole est à M. Paul-Emile Descomps. 


M. Paul-Emile . Les populations du Gers seront 
terlainement satisfaites de la réponse que vous venez de faire, 
Monsieur le ministre, et des engagements que vous venez de 
pere Il importe que ces promesses soient tenues et que, le 

1 mai prochain, l’eau de la Neste soit enfin rendue aux usagers. 


À vrai dire, ces usagers n’appartiennent pas tous au dépar- 
tement du Gers. Les dix-neuf qui du 
dé Lannemezan arrosent également une partie du Lot-et- 
dans leur cours inférieur, ainsi que le ‘Tarn-et- 

ronne et une partie de la Haute-Garonne. Certes, nous ne pou- 


vons qu'appaudir aux 115 millions qui ont déjà dépensés 
pour arriver à réparer ce canal. Cependant, nous pouvons faire 
remarquer que si les études avaient été poussées d'une façon 
plus sérieuse, il n'anrat pas été bescin de dépenser ces 
115 millions qui, en défiritive, n'auront servi à rien, Je vous 
remercie cependant de Pinscripiion des 509 millions nouveaux 
qui. je l’espere, pourront amener ja réfeclhion Gu canal au mo- 
ent où la nouvelle saison sèche commenrera, 

C'est une question îrès importante pour nos populalons 
rurales parce que les rivières du Gers, qui sont nombreuses, 
sout à sec pendant la période d'élé, C'est pour ce molif que 
des ont été émises par conseil général, ainsi 
que vous l'avez indiqué, par l'association départementale des 
maire, que je préside, par la chambre de commerce 
lement, par un syndicat des usagers des rivières de Gascogne, 
Ces usagers ont chiffré leurs pertes pour la saison passée à 
plusieurs millions, Is demandent des dégrèvements F'impots, 
ils envisagent le refus du payement des impôts à venir (Moures 
ments) — cela n'est pas de mon fait, messieurs, je ne fais que 
rapporter le résullat des déibérations de ce syndicat — ils 
cnvisagent même un recours en Conseil d'Etat pour protester 
contre la non-app'ication du décret du 8 août 1969 réportissant 
dans les rivières les contingents indispensables, 

Espérons, enfin, monsieur le ministre, qu'un conseil d'amis 
nistrat:on sera créé qui s'occupera de ce canal et Le gérera, 
Actuellement, l'organisme chargé ce la surveillance est cans- 
titué par des membres du personnel des ponts et chaussées 
des Hautes-Pyrénées. Certes, le canal est construit entièrement 
sur le sol de ce département, mais il serait ulile que les usayeis 
participent à son admini<tration. Nous demanderions que ecr- 
taines personnalités du Gers puissent figurer dans ce conseil 
d'administration et que l'équipe d'entretien du canal, qui fait 
partie du personnel des ponts et chaussées des Hautes-Pyrénées, 
soit composée avec un pourcentage moins é'evé de Ululures 
d'emplois réservés. Certes, nous nous inclinons hien bas devaict 
le passé glorieux de ces muliés; mais nous préférerions que 
leur nombre soit restreint et que celle équipe soit constitrée 
par des hommes cn pleine possession de leurs movens ph 
siques. Ce serait peut-être un élément de sûreté pour le canal 

Monsieur le ministre, vous nous avez dit que, prochainement, 
nous aurions les 9 mètres cubes et demi d'eau qui sont indis-’ 
pensables à l'irrigation. Nous applaudissons aux travaux du 
génie rural et en particulier de la direction du génie rural 
ministère, qui s'est penchée sur ce problème et qui a étabit 
un projet grandiose qui donnera, je l'espère, ses fruils. Mais 
nous faisons remarquer que tant que subsistera Ja conpure ds 
130 mètres, pour autant qu'on augmente Ja capacité du canal 
la moindre goutte d'eau ne parviendra à nos terres asséchées, 
(Applaudissements.) 


M. le ministre, J2 Genmiande parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais faire remarquer à M. Pescomps, 
tout d'abord que l'accident qui s'est produit résulte d'une rup- 
ture géologique et non du mauvais entretien du canal, Il voudra 
bien estimer avec moi qu'il s’agit là d'un cas de force majeure, 

Je remercie notre colègue des éloges qu'il a adressés au 
génie rural, Je puis lui donner l'assurance que ses servireg 
feront tout le nécessaire pour donner satisfaction aux populas 
tions qui, évidemment, peuvent manifester de justes appréhen- 
sions à l'approche de la campagne prochaine. Je lui dernande, 
ainsi qu'à tous les parlementaires et à toutes les personnalités 
qui s'occupent de cetle question. de bien vouloir leur fnre 
comprendre que rien n’a été négligé, depuis que cet accident 
s'est produit, et que tout sera mis en œuvre pour répondre aux 
besoins de toutes les collectivités intéressées. 


AJOURNEMENT DE DEUX QUESTIONS GRALES 


M. le président, L'ordre du jour appellerait les réponses de 
M. le ministre de la défense nationale aux questions orales de 
M. Héline (n° 176) et de Mme Devaud (n° 179); mais j'ai été 
informé que M. le ministre de la défense nationale, souffrant, 
s'excuse de ne pouvoir assister à la présente séance. 


En conséquence, ces deux questions sont reportées à huilainæ 


Mme Devaud. Il y aura hientôl trois mois que ma quesliog 
est posée ! 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse dé 


M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Élats ass0e 


ciés, à une question orale de M. Marius Moutet (n° 177). 
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Mais M. :e ministre d'Eat, en accord avee l'auteur de Ja ques- 
tion, demande que celle affaire soit reportée à une séance uilté- 

Il n'y a pas d'opposition 

11 en est ainsi décidé. 


PROTECTION DES EAUX DE CONSOMMATION 
DANS LA RÉGION PARISIENNE 


M. le président. M. Berlaud expose à M. le ministre de l’inté- 
rieur que les informations parues dans la presse en fin novenr 
bre 1950 relatives à la pollution des eaux consommées par la 
populalion de la région parisienne ont jeté un certain émoi 
parti les habitants des départements de Seine, de Scine-et- 
Oise et de Seine-et-Marne ; 

« Qu'il conviendrait d'abord de prendre des mesures législa- 
tives ou réglementaires pour perme:tre une action eflicare aux 
collectivités intéressées, desarmétes par la dispersion et l’insuf- 
tisance des réglementations actuelles; 

« Ou'une étude est indispensable qui reprendrait tout le pro- 
blème et permettrait de prendre des mesures réglementaires 
ou législatives nécessaires et d’instituer un véritable code de la 
protection des eaux; 

« Et demande : 

« 4° Ce qui a pu être fait dans cette voie; 

« 2° Quel est son avis sur les considérations déve:opptes dans 
vou de l'acadé:nie de médecine du 23 novembre 1950; 

« 3° S'il pourrait se concerter sur Jes points qu'évoque Ja 
présente question orale avec MM. les ministres de la santé 
publique, de la reconstruction et de l’urbanisme, afin qu'ils 
puissent se mettre d'accord avec Ini sur les réponses à fair», 
celles-ci étant en rapport avec ‘es attributions respectives de 
Jeurs départements (n° 182. » 

(Question transmise par M. le ministre de l'intérieur à M. le 
ministre de la santé publique ei de la population.) 


La parole est à M. le ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. Pierre Schneïter, ministre de la santé publique et de la 
population. M. le ministre de l’intérieur a bien voulu me 
demander de répondre à la question posée par M. Bertaud, 
puisqu'elle concerne un certain nombre de départements minis- 
tériels. 

La question de la qualité de l’eau distribuée à une partie de 
la région parisienne à été partout évoquée tant à l’Assemblée 
nitionale qu'ici et au conseil municipal, à l’occasion de ques- 
tions posées au ministre, aux services intéressés, ainsi qu'à 
l'académie de médecine et au conseil supérieur d'hygiène 
pib'ique de France, où de longues discussions se sont enga- 


gres. 

Le problème peut se résumer en quelques mots: l’eau distri- 
buée dans certains quartiers, bien que dénuée de tout germe, 
présente un mauvais goût plus ou moins aceentué selon les 
périodes et ceci malgré les traitements qu'elle subit dans sa 
dis!ribution. 

Les raisons de cette a'téralion du goût sont parfaitement 
connues. Elle tient à l’utilisation de plus en plus grande d’eau 
de Seine filtrée et stérilisée, en raison des besoins croissants 
de la population, qui dépassent de beaucoup les disponibilités 
en eau de source. 

Or les eaux de Seine reçoivent, d’une part, des eaux d’égouts, 
d'autre part, des eaux résiduaires d'usines. Pour les eaux 
d'égouts, le déversement est directement lié au programme 
d'assainissement général de la région parisienne qui comporte 
la construction de plusieurs émissaires importants destinés à 
détourner ces eaux. Un vaste programme, financé par Je minis- 
tre de l’intérieur, est en voie d'exécution, mais De pourra être 
réalisé que par tranches, selon les disponibilités financières. 


Quant aux eaux résiduaires industrielles, leur rejet fait l’objet 
d'un contrôle d’abord des services départementaux relevant du 
ministère de l'industrie et du commerce qui ont la charge de 
l'application de la loi du 19 décembre 1917 sur les établisse- 
ments dangereux, insalubres et incommodes. M. le ministre de 
l'industrie et du commerce, alerté en temps utile, a donné l'as- 
surance que loutes mesures utiles étaient prises pour remédier 
aux inconvénients signalés. 


Vient ensuite le,contrôle du service de la 4 pour à 
Jes industries doivent demander, conformément à la loi du 
€ avril 1898 sur le régime des eaux. des autorisations spéciales 


de déversement et à qui il incombe de dresser des contraven- 
tions aux établissements qui ne se conformeraient pas à 
réglementation en la matière. 


M. le ministre des travaux pnblies m'a fait connaître que le 
service de la navigation de la Seine exercçait une surveillance 
très active sur le déversement de ce sceaux résiduaires d'usines, 

Enfin il y a le contrôle de la direction des eaux et forêts, 
dépendant du ministère de l’agriculture, en ce qui concerne Îles 
cours d’eau non navigables, en application de la loi du 15 avril 
1829, modifiée par la loi du 9 février 1949. $ 


Pour coordonner l'action des différents services et rendre ia 
répression plus efficace, M. le ministre de l'industrie et du 
commerce a invité les prefets À constituer des commissiong 
départementales de pollution (circulaire du 10 juilet 1948). 
Une commission départementale de la surveillance de la polu- 
tion des eaux a été créée dans la Seine par arrêté préfectoral 
du 97 septembre 1948, sous l'égide du conseil d'hygiène publi- 
que et de salubrité de la Seine. 


En outre, dans ‘a Seine, le service de contrôle des eaux de 
la ville de Paris dispmse d'un technicien chargé spécialement 
de l'étude des pollutions au sujet desquelles il se tient constam- 
ment en rapport avec le comité consultatif des établissements 
classés, 

Grâce à l’action conjuguée de ces divers concours, de nome 
breux problèmes ont pu être résolus dans la région parisienne, 
Hi n’en demeure pas moins que le problème de l'évacuation des 
eaux d'égout reste entier et ne trouvera sa solution que dans 
l'achèvement du programme des travaux en cours. 

Quant aux nuisances industrielles, il ne faut pas se dissimuler 
l'extrème difficuité qu'il y a à obtenir un contrôle parfaitement 
rigoureux, en particulier lorsqu'il s’agit de déversements clan- 
destins où épisudiques. Or, il y a lieu de remarquer qu'il suflit 
de doses :nfimes de certains produits comme les phénols pour 
donner, en présence du chlore, un goût extrêmement désa- 
gréable. A cet égard, la mise en service d’une usine de traite- 
ment par l'ozone qui serait prochainement en état de fonc- 
tionner contribuera à améliorer Ja situation actuelle et à assurer 
la stérilisation des eaux de la Marne à Saint-Maur, 


En ce qui me concerne, je ne puis donc que donne: des apai- 
sements au sujet de la stérilisation de l'eau distribuée à Paris. 
Au cours des discussions sur ce sujet à l'académie de médecine, 
il a été déclaré qu'il n'apparaissait pas que cette eau fût toxique, 
et il a été indiqué qu'au laboratoire de l'académie, les bonillons 
de cu:ture étaient préparés avec de l'eau de puits artésien, en 
raison de l’action Inhibitrice de l’eau de Paris traitée par des 
désinfectants chimiques, sur le développement des germes 
microbiers. 

Comme je j'ai déjà signalé, la législation actuelle est répartie 
entre divers services, mais une coordination réalisée à l’échelon 
départemental permet de cenjuguer l’action de ces services. 

En conclusion, et pour répondre aux questions précises po<éeg 
par M. Bertaud, on peut dire: primo, que l'efficacité de la légis- 
lation en vigueur, et dont l'application relève en effet de plu- 
sieurs ministères, à été renforcée par des mesures de courdi- 
nation à l'échelon départemental. Cetle législation peut d'ail- 
leurs être. complétée par des dispositions techniques actuelle- 
ment à l'étude au ministère de la reconstruction et de !'urba- 
nisme ; secundo, que l'Académie de médecine, sans avoir afiirmé 
la toxicité de l’eau distribuée à Paris, a souligné les d:fficultés 
du probléme en renvoyant son élude, en vue des mesures à 
conseiller, à la commission compétente dont le rapport sera 
ensuite discuté par la savante assemblée. 


Il sera évidemment intéressant de connaitre les conclusions 
formu'ées à la suite de la discussion de ce rapport. 


M. le président. La paro'e est à M. Berlaud. 


M. Bertaud, Monsieur le ministre, je vous remercie d'avoir 
bien voulu me fournir quelques explications sur un sujet qui 
réoccupe non seulement ja population parisienne mais aussi 
‘ensemble du pays. Vous me permettrez de développer ina 
ensée quelques instants afin qu'il soit possib’e de tirer de vos 
indications et de mes préoccupations des enseignements d'ordre 
pralique. 

Deux faits essentiels doivent donner, si vous le voulez bien, 
à mon intervention toute sa valeur. Ce sera d'abord la nécessité 
d'alimenter en eau les populations des villes, bourgs et villages 
uelle que soit l'importance de leurs besoins, ensuite l'obliga- 
ton de protéger les eaux alimentant les distributions publiques 
et servant à l’alimentation et à l'hygiène contre toutes pollu- 
tions. 

Sur le premier point, en ce qui concerne 
une solution est à l'étude, Eile comporte, 


la région parisienne, 
essentiellement 1'ad- 
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duction des eaux des vals de Loire qui permettrait d'amener un 
million de mètres cubes supplémentaires par jour. Mais il s’agit 
Ja d’une opération géante qui coûtera près de 100 milliards et 
l'on se demande s'il n'y aurait pas intérêt, pour aboutir le pius 
rapidement et le plus économiquement, à étudier de plus près 
les propositions qui consistent à prendre dañs le sous-sol pari- 
sien lui-même, et non plus au point de resurgence supérieure 
des nappes ou dans les riviéres, des eaux aussi fraiches et veut- 
étre plus pures que celles qui sont actuellement prévues. 


La dépense envisagée pour aboutir au résultat cherché, si 
j'en juge par la documentation qui m'a été fournie, serait seu- 
ement de l’ordre de cinq milliards, 


Une économie de 95 milliards sur des opérations aboutissant 
A un résultat identique est appréciabce et peut-être serait-il 
nécessaire, avant de s'engager dans des opérations définitives, 
gue l'on procédät à une étude plus serrée de la question. 


Le problème de l'alimentation en eau ne se limite d'ailleurs 
a< à la région parisienne . W est d'ordre national. Tout Je 
lidi, le Centre même, où sévit trop souvent la sécheresse, y 
sont particulièrement inlérèssés. IL est nécessaire pour 
régions et pour d'autres encore d'élabiir des projets d'adlue- 
tion et d'irrigation et, s’ils sont rationnels, de les réaliser. 


les besoins normaux en eau, tant pour l'hygiène domestique 
que pour les exigences de Findustrie, augmentent sans cesse. 
J faut en tenir compte et ne pas se laisser dépasser par des 
chligations que l'on ne peut déjà prévoir et satisfaire. 


Un journal du matin nous a informés que la présence de 
quelques milliers de salles de bains supplémentaires dans ia 
région parisienne créerait un déséquilibre dangereux entre les 
besoins à satisfaire et les apports maxima en eau apurée actue!- 
ment possibles. Le développement de centres industriels, dont 
les be<oins d'ean sont grand<, à proximité de grosses agglome 


rations peut avoir les mêmes conséquences, avec en plus, cir- 
constince aggravante, l'assurance d'une pollution des eaux, 


peus coplète et d'une nuisance plus difficile à supprimer. 


Dans cet ordre de choses, la médiocre qualité des eaux 
consommées par la population de l'agglomération parisienne a 
fuit l'objet de multiples réclamations, Elle a été constatée, ainsi 

ue vous le disièz vous mèêtue, par l'académie de médecine, et 
il ue parait pas qu'en dépit des me<ures prises et de la valeur 
des services compétents responsables de son épuration, elle 
puisse sensiblement s'améliorer, 


En effet, grâce au développement de industrie tout autour 
de Paris, la liste s’allonge tous les jours des menaces qui pèsent 
sur les eaux alimentaires, Les déversements nuisibles se muiti- 

lient, ils proviennent d'usines à gaz, d'usines fabriquant des 
evures, d'usines de produits chimiques, de produits métal- 
lursiques, des iaboratoires d'hormones. Et il convient d'ajouter 
aus-i que Piatluence des résidus radio-actifs des usines atomi- 
ques ne sont pas sans préoccuper les hygiénistes de l'hydrau- 
lique. 

La protection des eaux fournies par [es usines de distribution 
pes devient donc une nécessité, si l’on veut maintenir 
ntacte la qualité d'un produit essentiellement naturel mis à !a 
disposition du consommateur pour sa boisson et ses usages 
DU et développer également sen emploi dans d'autres 


Car si l'on doit tendre à ce que l’eau consommable soit réelle- 
ment potable, c’est-à-dire n'ait ni couleur suspecte ni goût dou- 
teux, i: faut aussi faire en sorte que l'on ne puisse pas ta 
rendre responsable de la recrudescence ou de l’aggravalion «e 
éerlaines maladies transmissibles, soit par son absorption, soit 
même par son contact: cancer, polyomiélite, ete. 


Ces préoccupations, monsieur Je ministre, ne me sont pas 
Spécialement personnelles. Elles ont fait l’objet, il y a plus d'un 
an, d'une communication de M. le professeur Ritz qui dénon- 
ait le mauvais goût de l'eau distribuée dans ia région pari- 


l'académie de médecine a demandé, après lui, « que toutes 
les dispositions nécessaires soient prises d'urgence pour su 
Primer les causes de pollution de l’eau de Seine; qu’en parti- 
culier les usines dont les eaux résiduelles sont une des causes 
de cette pollution soient mises en demeure de les détourner on 

e les épurer dans le plus bref dé'ai; qu'enfin les services 
tompétents soient dotés de tous les moyens pour fournir à la 
Population une eau vraiment potable ». 

y a done un mal dénoncé auquel il faut remédier, et il 
laut y remédier non pas seulement en procédant à l’épuration 
FS Eaux avant leur consommation, mais encore en prenant des 
dispositions pour éviter que les déversements nocifs industriels 
el'autres, où qu'ils s'effectuent — c’est-à-dire à proximité ou 


in des points de puisage — et quelle que soit la facon dont 


ils sont assurés — c’est-à-dire directement dans les cours d'ean 
ou par infiltration dans le sol — ne soient susceptibles de 
souiller les masses liquides souterraines ou en surface des- 
tinées aux besoins humains. 


Une expérience récente a permis de vérifier comment ces 
pollutions indirectes s'effectuent, Une enquéte provoquée au 
début du deuxième trimestre de 1949 par le goût pharmaeer 
tique prononcé de l'eau de Seine distribuée, permis de cu is- 
tater que ce goût était provoqué par l'utilisation, pour l'extinc- 
tion des cokes d'une usine à gaz de Ia région parisienne, dues 
eaux d’une nappe souterraine par imprégnation. Les 
eaux rejetées à la Seine étaient à l'origine du mauvais goût 
constaté, le mélange du phénol contenu dans les eaux uliiises 
par usine, avec le chlore, produit de base utilisé pour la stéri- 
isation, provoquant la création de chlorophénol qui donne au 
liquide un goût détestable. Mon argumentation rejoint la vôtre 
sur ce point puisque vous avez bien vou.u, monsieur ie 
ministre, vous référer aussi à ce phénomène chunique. 


La solution du problème qui nous préoccupe réside done, 
à mon avis, non seulement dans la mise au pot d'une série 
de dispositifs de décaatation d'épuration, mais surtout 
dans la prise immédiate de mesures susceptibles de réduire au 
minimum, dès le départ, les sujétions auxquelles je viens de 
faire allusion. 


On peut aboulir à un premier résuitat pratique en utilisant 
au mieux les ressources que nous offrent les mappes souter- 
raines profondes ‘iltrées naturellement, pour tout ce qui a 
trait à latilisation domestique de l'eau. Et, si l'on fait appel 
aux ressources des fleuves et des rivières pour le supplément 
de consommation, que tout au moins l'on prenne les garanties 
nécessaires pour éviter que les implantations au hasard des 
entreprises industrielles ne créent, par des déversements 
directs ou indirects, une situation fàächeuse, non seulement 
pour les poissons qu'il convient de protéger, dans Fintérèt très 
respectable des amoureux de la pêche, mais aussi et surtout 
pour les utilisations de leiu auxquelles, tant pour notre aïi- 
mentalion que pour notre hyg'ène, nous avons recours. 


Les habitants de Paris et de éa banieue doivent s estirher 
heureux, paraît-il, de n'avoir à boire qu'une eau de goût dou- 
teux, mais cependant bactériologiquement pure. C'est un 
bonheur très limité, car ce que nous voudrions, nous, ea admi- 
uistraleurs des cités grandes et petites, c'est que non seulement 
à Paris mais dans loute la France, on puisse boire sans crainte 
une eau tout à La fois bactériologiquement pure mais encor 
d'un excellent goût et que les amateurs de pleine eau puissent 
s'ébattre sans risque de mal dans tous les cours d'eau, rivières 
et fleuves de France. 


Nons sommes en face d'un problème national à régler sur 
le pla national, Qu'on ne lésine pas sur les moyens néces- 
saires. Il nous faut un code géaéral de protection et d'utilisation 
des eaux d’aïimentation et à usage indnstriel. C'est pourquot 


nous demandons an Gouvernement, et plus à 


MM. jee ministres de la santé pub'ique, de l'intérieur et da 
l'urbanisme, que, dans l'intérêt du bien-être, de la sécurité et 
de la santé de nos concitoyens autant que pour les besoins de 
notre économie nationale, ces vœux deviennent rapidement 
une réalité à la mesure de la grandeur et de la répuiation de 


Ja France. (Applaudissements à droite, au centre et sur divers 


bancs à gauche.) 


Dépenses de fonctionnement des services de la reconstruction 
et de l'urbanisme pour 1951. 


Fdoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 

des services civils pour l’exercice 1951 (Reconstruction et urba- 
nisme). (N° 819, année 1950, et 32, année 1951.) 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme : 


MM. Gayet, chef du service juridique et financier; 
Hollier, chef du service du logement; 


Grégoire, inspecteur adioint chargé de la sous-direction 
du budget, 
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Pour assister M. le m'nsire du budget: 

M. Hernard. secrétaire d'administration à la direction du 
budget. 

Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion gfnérale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Jean-Marie Grenier, rapporleur de la commission des 
finances, Mesdames, messieurs, monsieur le ministre, le projet 
de Joi qui nous est transmis, et qui a été adopté par l’Assem- 
biée nationale dans Sa séance du 135 décembre dernier, est 
Jelatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services du ministère de la reconstruction 
et de l’urpanisme pour l'exercice 1051. 

Un premier examen des chffres nous permet de constater 
que les crédits demandés par le Gouvernement sont en dimi- 
nulion de 38 millions sur ie budget précédent, voté seulement 
en août dern.er. Maigré cet effort, que nous nous plaïsons à 
gouligner, la commission des finances de l'Assemblée natio- 
avait cru devoir pratiquer certains abaättements supplé- 
mentaires dont le montant global atteignait 338 millione. Tous 
€es abattement: ou presque furent abandonnés en séance publi- 
que et c'est finalement un projet de budget se montant à la 
sonne totale de francs qui nous est transmis. 


Votre commission des finances constate avec satisfaction qu’en 
application des dispositions de la loi du 31 décembre 1948, les 
décrets du 23 juillet 19149, du 28 août 1949 et du 30 septembre 
49:39 ont concouru à la suppression de 1.346 emplois. S'il est 
äpparu nécessaire par la suite de ren'orcer l’effeclif du per- 
gonnel de contrôle des habitalions à loyer modéré, des reviseurs 
et des vérilicateur techniques en Imaliére de dommages de 
guerre, ces créalions ont élé gagées par des suppressions d'em- 
lois équivalentes. Le ministère de la reconstruction et de 
Formats compte done aujourd'hui 15.662 agents en acti- 
vité, chiffre qui doit éèlre porlé à 16.202 après les mesures pré- 
vues pour assurer la vérification; il en comptait 23.720 au 
31 décembre 1947, Il s'agit donc là d'une compression des 
effectifs de l'ordre de 31 p. 100 réalisée en moins de tros 
années. 

Nous remercions M. Je ministre d'avoir, sur ce chapitre, 
interprété d'une façon si tangible la vo:onlé d'économies mani- 
festée à la fois par le Pariement, le Gouvernement et le pays 
tout entier, (Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 


Cerlains abhaltements ont élé néanmoins réalisés par voire 
commission des finances eur dfférents chapitres. 

Elle trouve, en effet, que ‘es formalités pour obtenir le per- 
mis de construire sont lrop nombreuses, trop coûteuses et, par 
Ja même, concourent à ralent:r i'œuvre de reconstruc- 
on; elle conçoit d'fficilement que des fonctionnaires de l'Elat 
soent rémunérés à l'acte, après l'avoir été mensuellement, par 
leur administration. (Très bien! très bien") Elle enregistre 
certes, avec salisfaction, les déc'arations de M. Je ministre faies 
à l'Assemblée nationale concernant le service du logement, 
mais elle lui demande instamment que les sommes inscrites 
au budget de cetle année, sur ce chapitre, soient uniquement 
destinées à en permettre la lqnidation. (Nouvelles marques 
d'approbalion ) 


Sans vouloir rétablir la discussion qui s'est instaurée àTAs- 


gemblée nationale sur la l'quidation du service des construc- 
tions provisoires, qui fut géré par le département de Ja produc- 
tion industrielle jusqu'en 1917, nous aimerions cependant con- 
huître le bilan de cette liquidation. 

Nous approuvons à l’unanhinilé la subvention de 100 m'ilions 
au centre scientifique et technique du bâtiment — les travaux 
du centre s'étant constamment déve:oppés et leur valeur teth- 
nique élant désormais largement reconnue — mais nous dép'o- 
rous que le vœu formulé l'an dernier, quant au financement 
de cet organisme, n'ait pas élé retenu. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droile.) 


J'ajoute sur ce point que le centre, qui a recu une subven- 
tion de 100 millions au titre du budget de 1950, a provoqué 
par son travail et ses réalisations ure économie de 300 mi!- 
ions dans Ja construction des habitations à loyers modérés 
d'Alger, éconcmie qui se chiffrera, en définitive, après la rev:- 
sion des travaux, par 600 mullions, Vous voyez que c'est là 
une dépense éminemment rentable. 

Votre commission pense également que le conseil d'architec- 
ture et le service des architectes d'encadrement sont pourvus 
d'un personnel pléthorique qu'il conviendrait de réduire, (Très 
bien! très bien!) 

Nous grotestons contre la lettre rectificative n° 11674 qui 


rétablit Je chapitre « Liquidation des opérauons de déminage 


et de désobusage » et souhailons, une fais pour toutes, que 
les miuisléres compétents se metteni d'accurd pour inscrire 
d'une façon déiinilive ce chapitre à la défense nationale on À 
la reconstruction, ce qui nous permettrait, par ailleurs, de 
connaitre les effeetifs employés à ce travail et leur lieu de 
slationncment. 

Malgré ees observalions, le projet qui nous est soumis 
marque un réel effort d'économie — il faut le reconnaître — 
uisqu'il ne représente, eu effet, que 4 p. 100 des crédits 
investis dans la reconstruction. Votre commission des fiñances 
vous propose done de l'adopter, souhaitant que cet appareil 
administratif moins complexe el moins lourd, où la qualité 
remplace désormais la quantité, dispose de crédits suffisants 
pour permettre la reconstruction rapide et complète de notre 
pays. 

Je signalerai, en terminant, que votre commission des 
finances, sur l'initiative de notre collègue, M. Pellene, à pris 
la décision d'insérer dans chaque loi budgétaire, un article 
additionnel — portant. ici le n° 1 A — à l'effet de b'oquer 
15 p. 100 du crédit de chaque chapitre jusqu'à l'intervention 
de la loi de finances. IE est vraisemblable, e,, effet, qu’au fur 
et à mesure de l'étude des différents budget:, apparaîtront, 
par comparaison, des possibilités d'abattement sur les projets 
déjà votés, La marge de blocage que nous vous proposons de 

revoir permettra de réaliser ces ahattements dans le cadre de 

a loi de finances et de concourir ainsi à la réalisation de 
l'équilibre budgétaire, 

C'est sous le bénéfice de ces observations, qui sont-récapitu- 
lées dans l'état annexé, que votre commission vous propose 
d'aäopter le présent projet de loi. (Applaudissements à gauche 
au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction et de. l'urbanisme. 


M. Bernard Chochoy, zrésident de la commission de la recons- 
truclion et de l'urbanisme. Monsieur le ministre, mesdames 
messieurs, notre Assemblée à été saisie du projet de loi relati 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils de la reconstruction et de l'urba- 
nisme pour l'exercice 1951. 


Votre commission de la reconstruction fait siennes, sans 
réserves, les observations formulées par M. Jean-Marie Grenier, 
au nom de la commission des finances; je n'y reviendrai 
donc pas. 


Pour ma part, au lieu de recourir à l'artifice des amendements 
réclamant des réductions indicatives sur tel ou tel chapitre, 
afin d'obtenir de M. le ministre de la reconstruction les expli- 
ca ions que nous attendons de lui sur un certain nombre d'arti- 
cles, je préfère exprimer mes remarques au cours de la discus- 
sion générale. 

Quelle est notre préoccupalion en examinant ces crédits des 
services civils? C'est qu'ils permettent au ministère de ;a 
reconstruction de 1emplir les tâches qui sont Jes siennes. 


M. Jean-Marie Grenier a indiqué. dans son rapport, que Île 
minisière de la reconstruction et de Furbanisme comptait, en 
1950, 15.662 agents en activité, alors qu'il en avait 23.72) en 
1947. Il a souligné, d'autre part, que les dépenses de fonction- 
nement me représentaient que 4 p. 100 des crédits investis dans 
la reconstruction. 


Comme lui, nous apprécions le souci d'économie de M, le 
ministre, qui monre ainsi sa volonté de tenir le plus grand 
compte des avis souvent exprimés par le Parlement, Mais je 
me demande si ces crédits sont vraiment suffisants pour assurer 
des traitements décents au personnel qualifié de l'administration 
cvntrale et de nos délégations. I ne faudrait ue que les com- 
pressions de dépenses, si souhailahes qu'elles apparaissent, 
s’opèrent au détriment du bon fonctionnement des services, De 
la qualité du recrutement des agents et aux dépens des voa 8 
qui veulent que les mesures votées par les assemblées parle- 
mentaires soient appliquées avec célérité. 


Monsieur le ministre, l'expérience nous montre que, dans 
un ceriain nombre de délégations départementales, on manque 
du personnel qualifié pour examiner en particulier les ma Fe 
de règlement, au moyen de titres, des dommages subis par les 
éléments d'exploitation agricole. 


Lorsque nous avons signalé ces situations à votre adminis- 
tration. vos services nous ont indiqué que les crédits en x. re 
seraient, pour les éléments d'exploitation agricole, pren 
utilisés en totalité avant la fin de l'exercice; mais il n'en es 

as mois regreltable que quantité de dossiers qui auraient pu 


réglés eu litres vu 1920 restent en instance, 


_ s'agit du règlement en titres des dommages 
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Les crédits en ‘titres alloués pour 1950 à nos délégatiens dépar- 
tementuies tombent en amaulation eu #in g'année et il faudra 
maintenant aftendre de vote du d'investissements pour 
que nos sinistrés agricoles obtienuewt le payement des 
uités qui leur sont «dues. 

Nous voudrions pas, ministre, que, fau'e de 
personnel, pareïls faits se reproduisent Qaus ‘les armées à venir. 
L'est là l'objet de notre observa iun. 


Denvers. Vou:cz-Xous Mme nermeltre de interrompre ? 


M. de président de la corimission la reconstruction. Vo'on 
tiers. 


M. 15 srésident. La parole est à M. envers, avec l'autorisation 
de l'urwieur. 


#. PDenvers. Je voudrais confirmer l'observation du prési- 
dent ue la commission de la reconstruction en vous citant 
l'exemple du département du Nord. 


En 1949, on avait affecté à ce département, pour les créances 
des é.cments d’expiofatien, en ‘titres, 50) millions de francs; 
il m'a élé utilisé, en tin d'année 4919, que 140 millions, En 
1950, on à affecté zu département du Nord, pour le matériel 
agricoie et le chepcel, 797 inillisns sur lesquels on n'a pu 
ulilser que 187 miihions, 


Bien sûr, y a à ceia différentes raisons: certrins sinistrés 
ne veuicnt pas accepter de règlement en titres; d’autres — ils 


“pe constituent pas 11 majorité — se désintéressent de leurs 


dommages; enfin, les reconstitutions effectuées en 1942 et 1944 
donnent un faible coefficient pour les payements, 


Mais cétte impossihilité d'utiliser es crédits affectés à une 
délégatiôn est due surtout à la némurie de persemnel qualifié 
et, en particulier, de vérificateurs. La plupart des dossiers, 
même ceux Géclaris yrieri'aires, m'ont pu être, en cours 
d'année, vérifiés et exuwminés fante d'un persormel suffisant. 
Tout ce.a est bien dommage et nous souhaitors vivement 
que iles solutions interviennent pour apporter remède à cette 
regrettable situation. 


#1. le président de la commission Ge la reconstruction. Je 
vous remercie, mensieur PDenvers, de lexempie que vous 
venez de donner qui cerrobore ce œu2 je viens d'affirmer :l 
y a an instant. J'ajouterai, d'aillems, que ce qui est vrai pour 
e regement des indemnités relatives aux éléments d'exploita- 
tion agricole dans nos délégations, est également vrai lorsqu'il 
industries et 
conmmerGiaux. 

Je connais, en effet, quantité de sinistrés qui ont réclamé 
le règlement au moyen de titres de eurs dommages industriels 
et commerciaux depuis le début de l'armée 1950 «ét qui ont vu 
se termmer l'exercice sans avoir pu obtenir satisfaction, On 
a beau protester, revenir à la charge, on m'oblient pas de 
décision. Te fait est, paraît-il, inhérent au manque de per- 


sonnel qualifié pour ‘examiner les dossiers æn instance. Nous 
le regrettons très vivement, monsieur le ministre. 


M. Yves daouen. Ce m'est donc pas le moment de diminuer 
l'effectif du personnel. 


M. le président Ge la commission de la reconstruction. Je suis 
tout à fait de votre avis, Ce qui est cerlan c'est qu'il faut, 


,Surlout, rechercher ja qualité dans le pe:sannel — j'aurai, 
d'ailleurs, l’occasion d’en reparer Gans un instant — car ce 


qui importe ce n’est pas teLement le mombre, mais la compé- 


dence et la qualité... ‘Applaudissements à gauche el sur divers 


autres bancs.) 
MM. Denvers ct Georges Lafiargue, Et le rendement. 


M. le président de la commission .de la reconstruction. ….com- 
pétence, stabilité dans l'emploi «et qualité. Cela va de pair avec 
question de rendement, vous le savez, mon cher coikgue. 
D'autre part, il arrive assez fréquemment dans nos déléga- 
ions que de bons agents appréciés de leurs chels hiérarchi- 


‘ques démissionnent parce qu'ils trouvent dans les activités du 


bâtiment ou au service d'architectes des situations meilleures 


ue celles qui leur sont faites dans d'administration du M.RU. 


eux-ci, dans la plupart des cas, ne sont. pas remplacés en 


De souvent, des änterdictions de recruter qu'on nous 
©ppose, - 


Sices vacances me sont. pas combles, c'est encore au détri- 
"ment des sinistrés «et de da bonne marche des services de Ja 


“construction, 


T1 faut, monsieur le ministre, que les agerts de qualité qui 
quittent nos délégations — et c'est aegrettable — soient rein- 
placés. Le vecrutement de candidats possédant des titres et 
références sérieuses doit être autorisé. 

Nons avons besoin d’excellercts métreurs, d'experts avisés 
dans les différentes catégories des dommages de guerre, d'évi- 
luäteurs avertis. Croyez-moi, personne me vous fera le reprocle 
de pourvoir ves services d'un personnel qualifié, car chacun 
sait que la diligence apportée dans le règlement des mdemnités 
de dommages de gmerre et l'ictermélation intelligente des 
textes relatifs à l'application de la loi du 28 octobre 1M6, sont 
surtout fonction de la compétence et de la valeur du pe:- 
sonnel. 


Vos effectifs, monsieur Je ministre, comportent actuellement 
un quart d'auxiliaires qui ne connaissent pas la sécurité de 
l'emploi et qui risquent de s'évader vers d'autres administra- 
tions ou vers le secteur privé à la première occasion favurable, 

Je sais que la très grande majorité de votre personnel, qu'il 
soit titulaire ou auxiliaire, remplit sa tâche avec conscience, 
J me plaît de lui rendre hommage, car je sais eombien sa 
tâche est délicate et souvent diflicile. 

Toutelois, dans l'intérêt du personnel auxiliaire et en mime 
temps de la bonre marche des services de la reconstruction, 
je souhaite qu'il soit créé au plus têèt un cadre permanent 
d’auxiliaires, afin que ceux-ci soient assurés- de la stabilité de 
leur emploi et restent attachés à votre administration. 

Permettez-moi aussi, monsieur ke ministre, d'insister auprès 
de vous, pour que vous recommantiez sans cesse à Vos ser- 
vices centraux et au persomel de vos délégations départemen- 
tales, d'appliquer vos circulaires et vos instructions avec 
l'esprit de mesure, de compréhension et de bienveillance néces- 
salle. 

Nos sinistrés sont quelquefois doul'omreusement surpris en 
se Voyant opposer des refus catégoriques à des demandes qui 
leur paraissent justitites et for.dées. 

A l'appui de cette remarque, je voucrais donner un exemple: 
votre circulaire du 6 juillet 1950 a rappelé que les acquéreurs 
de dommages de guerre seraierit considérés comme des sinis- 
trés volontaires el, comme ‘tels, ne pourraient prétendre au 
bénéfice de la priorité pour reconstruire le bien détruit. 


Dans la règle générale, rous sommes d'accord avec votre 
proposition, mais il arrive de temps à autre que se présentent 
des cas particuiiers qui mériterarent de retenir l'attention de 
vos Services. 

Un cultivateur rentrant de captivité a retrouvé en ruines 
la ferme qu'il occupait avant la guerre comme locataire. 
Bénéficiant du droit de préemption, 1 à acheté, postérieure 
ment au sinistre, les bäliments détruits. 


veut, ‘en réalité, reconstituer son gmopre foyer anéanti, 
Sa femme a été griévement blessée dans un bombardement ; 
i «est mère de famille et il croit pouvoir solliciter avec succès 
son üinscription au programme prioritaire. 

Or: ‘ui oppose la lettre de vos circulaires et on fait de ce 
sinistré un amer çt un 2igri. 


Je pourrais vous citer d'autres cas du même genre aussi 
dignes d'intérêt et de sollicitude. 


Je sais, mowsieur le ministre, que vous avez le sens de 
lhumam. Vous l'avez souvent anontré. Recommandez à vos 
délégués, à vos chefs ‘de circonscription que, dans des situa- 
tiors semblables, ils ‘accueillent favorablement les demandes 
qui leur sant adressées et vous pourrez être sûr qu'agissant 
ainsi ils ne soulèveront pas de protestations de la part des 
autres sinistrés, 

Je veux vous féliciter, monsieur le ministre, pour l'initiative 
heureuse que vous avez prise en publiant chaque trimestie la 
situation de la construction en Frar.ce. 


Nous applaudissons aux résultats obtenus. 


10.686 logements environ ‘ont été terminés Le 31 décembre 
4950, mais ces chiffres ne mous permettent pas encore d'espérer 
qu'une soluticr. heureuse sera apporlée, dans un proche avenir; 
à ce grave groblème social qu'est la crise du logement. Nous 
sommes encore bien loin des 20:000 logements que vous voulez 
construire chaque mois et des 50.069 logements que la Suède 
construit chaque année pour une population de moms de 7 mil 
lions d'habitants. 

Tous les trimestres, rous enregistrons avec satisfaction qué 
le nombre de maisons en construction augmente, mais un fait 
nous inquuete: fes nrises en chantier à ur rythme bien 
plus rapide que celui de l'achèvement des constructions en 
‘Cours. 


i 
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Le 30 septembre 1959, 136.800 logements étaient en chantier. 
Ï v en a sans doule un nombre plus élevé à cette date. Devons- 
nous attribuer au personnel du M, R. U, le fait que ces travaux 
de constraction de logements nouveaux ne se terminent qus 
op lentement ? En toute honnêteté, je ne le crois pas, 


Jians mon déparlement, je connais des immeubles dont Ja 
reconstruction a commencé 11 y a quinze ou dix-buit mois, ma’s 
qui ne sont pas encore habitables, Dans la plus grande partie 
des cas, les retards dans l'achèvement des immeubles, vous je 
savez aussi bien que moi, sont imputab'es à la lenteur d'exé- 
-cution des travaux des corps d’élat secondaires, 

Mais il y a d’autres raisons et, parmi celles-ci, le temps sou- 
vent trop long exigé pour la fixalion du montant de la créance 
des dommages de guerre et l'établissement de la première 
réquisition de payement en faveur du sinistré, les difficultés 
rencontrées pour obtenir la valeur du coût des travaux suppié- 
mentaires de fondations spécia'es, si elles s'imposent, parfois 
aussi le manque de célérité des architectes pour la préparation 
de leurs projets, la défaillance de quelques entrepreneurs. Je 
dépassement du montant des crédits, la mauvaise répartition 
de ceux-ci entre les différents corps d'état, les délais prévus 
pour la revalorisation des dossiers. 

Monsieur le ministre, vous savez aussi bien que moi les 
inconvénients de cette situation que nous déplorons ensemble : 
iï: ne suffit pas d'entreprendre et de construire à un rythme 
normal pour ce qui est du gros œuvre, il faut surtout terminer 
les logeinents en chantier. 


J'ai tenu à évoquer ce problème, car je saïs que, dans une 
cerlaine mesure, la solution réside quand même dans le bon 
fonctionrement de vos services, dans la recherche d'une plus 
rrande souplesse pour l'application des textes et dans une 
lneilleure coordination des diverses activités de la reconstruc- 
tion, 

Mes chers collègues, voilà les remarques et les observations 
que je voulais formuler à l’occasion de la discussion du projet 
de loi relatif aux dépenses civiles de la reconstruction. Je 
souhaile, en conclusion, qu'au plus tôt, nous ayons à examiner 
le projet de loi se rapportant aux dépenses d'investissement 
et à la réparation des dommages de guerre. Vous pouvez être 
sir, monsieur le ministre, que le Conseil de ia République, 
aprés vous avoir dit aujourd'hui son accord avec le projet qui 
nous est soumis, vous épaulera demain au maximum pour 
obtenir le maximum de crédits et vous permettre de réa:ise? 
dans notre pays une véritable politique du logement et du 
relèvement rapide des ruines accumulées par la guerr:. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Yves Jaouen, 


M. Yves Jaouen. Monsieur le minisire, mes chers collègues, 
au nom du groupe du mouvement républicain populaire à 
propos de Ja discussion des crédits de fonctionnement du minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme pour 1951, j'ai 
l'honneur de faire une intervention qui a pour but d'appeler, 
avec insistance, l'attention du ministère sur certains points. 


Premier point: homologation des barèmes. Le règlement de 
milliers de dossiers de dommages de guerre reste bloqué par 
suite du long retard à la parution des homologations de 
barèmes. De toutes les branches des activités artisanales, com- 
mierciales, industrielles, dix-huit seulement ont été pourvues 
d'une homologation. C'est là, vous en conviendrez, une pro- 

ortion infime. Je ne concois pas qu'un délai de cinq ans soit 
indispensable à l'étude et à la promuigation de barèmes inté- 
ressant par exemple l’industrie du bâtiment, l'agencement des 
boutiques et magasins de commerce, la reconstitution de l’ou- 
tillage et du mobilier commercial. 

Le résullat de ces lenteurs incriminées, se manifeste dans les 
délégations départementales qui se trouvent ainsi dans l’impos- 
siblité de mettre un point final à cette multitude de dossiers 
dont la reconstitution pourtant est un fait accompli. En effet, 
grand est l'encombrement des visites répétées, inutiles sou- 
vent, aux différents services du M. R. U, des départements 
sinistrés, visites dont l'inefficience est aussi désagréable pour 
le personnel désarmé, faute d'instructions, que pour les sinis- 
trés exaspérés. Je vous supplie, monsieur le ministre, de faire 
un effort pour que l’on sorte enfin de cette période de stagna- 
tion préjudiciable au bon moral des sinistrés et au respect dû 
à une efficace et à une sage administration. 

Deuxiéme point: répartition des crédits entre les diverses 
catégories de sinistrés, Je ne ferai qu’effleurer cette doléance, 
car je prévois l'objection de M. le ministre. Cette question, nous 
dira t-il, ne se silue pas dans les discussions du fonctionnement 
du ministère: elle trouvera sa place Jors de la discussion du 
budget des investissements, 


| 


Mais mieux vaut, prévenir que guérir, et je ne peux ylus 
tarder à vous communiquer notre surprise à la lecture des pro- 

ositions de crédit au tableau de développement de l'état B du 
udzet de 1951, qui par rappœt à 1950 iuscrit une diminution 
de 5.061 millions au titre des immeub.es agricoles et qui ins- 
crit, aussi, une diminution de 600 millions pour les éléments 
d'exploitation agricole. Or, le budget de 1951 comporte globa- 
lement en autorisations de payement 251 milliards. C’est une 
somme légèrement supérieure à celle de 1950. Je ne peux pas 
Jaisser passer sous silence la situation des routes communales 
et départementales qui, durant la guerre, ont eu à supporter 
le passage incessant de matériels lourds militaires. De très 
maigres crédits ont été accordés aux préfets en vue d'une 
répartition entre les collectivités. 

Laissez-mo' vous ciler un exemple qui, je crois, constitue Ja 
moyenne de l'aide apportée par l'Etat à cette catégorie de col- 
leclivités sinistrées : 120,000 francs pour une route dont la réfec- 
tion coûtera © millions! 


Cette situation dans laquelle sont laissées les régions de Dun- 
kerque et de l’Avesnois, de Normandie, de Brest, de Lorient, 
de Rochefort et d'autres sans doute, doit cesser. 


Je conclus ce chapitre en demandant au ministère une répar- 
tition équitable entre les diverses catégories de sinistrés et, en 
ébauchant cet aspect de la restilution des crédits, nous faisons 
en même temps remarquer que de semblables anomalies, justi- 
fient une fois de plus la nécessité de Ja parution du plan de 
financement et du plan de priorité prévus par la loi organique 
du 28 octobre 1946 et dont on atiend toujours l'avènement, 
Ce sera le troisième point de notre intervention. 


De toutes parts, le plan de financement promis à différentes 
reprises est impatiemment attendu. Le Parlement a exprimé le 
désir unanime de voir relever au plus tôt les ruines de Ja 
guerre. Ne demandez donc pas, mes chers collègues, automati- 
quement, la diminution du nombre des agents du M. R. LU. 
Recherchons plutôt un meilleur rendement. L'établissement de 
ce plan permettrait de dresser à l’avance les tranches annuelles 
de travaux, ce qui rendrait moins difficile la reconstruction. 


M. le ministre de Ja reconstruction a souvent répondu aux 
orateurs de cette assemblée, ainsi qu’à ceux de l’Assemblée 
nationale — ce qui est exact, nous n’en doutons pas un seul 
instant — avoir soumis un projet de plan de financement au 
ministère des finances. Si je reconnais que les décisions néces- 
saires doivent étre prises avec circonspection et sagesse, je me 
permets de prétendre aussi qu'il faut mettre quelques parcelles 
de résolution, quelques parcelles de réalisation, Or, les anntes 

assent — cinq — depuis le démarrage de la reconstruction et 
e budget du ministère de Ja reconstruction doit se satisfaire 
de crédits fixés à la dernière heure dans une répartition géné- 
rale entre les différents ministères. 


Le plan de financement, entre autres avantages, devra tenir 
compte de la nécessité de lui rattacher le problème de la part 
différée. En effet, les besoins de trésorerie indispensables pour 
faire face aux parts différées des dommages de guerre des sinis- 
trés prioritaires sont parfois très importants. À nos demandes 
antérieures d'apporter une solution à ce problème, il nous à 
été répondu: « Mais les emprunts autorisés en faveur des grou- 
pements de sinistrés ont été instilués à cet effet, » 


C'est une réponse; ce n’est pas une solution, parce que les 
ressources de la plupart de ces groupements sont très limitées, 
sinon nulles. Il en résulte l’inachèvement de reconstructions 

rioritaires commenctes depuis un an ct plus. Ce sont autant 
de logements qui manquent à l'habitation. Ce sont parfois des 
reconstructions qui souffrent des intempéries, tandis que, pen- 
dant ce temps, les crédits au titre d'allocations d'attente conti- 
nuent à être versés à des propriétaires dont les ressources ne 
sont plus normales . | 


Pour le département du Finistère, la part différée intéres- 
sant les prioritaires en 1948 et en 1949 est de l'ordre de 300 mil- 
lions pour l'achèvement des seuls travaux en cours. Ce dépar- 
tement étant l’un des plus sinistrés de France, il apparait facile 
au ministère de connaitre le volume de millions nécessaires à 
l'élévation du plafond actuellement fixé à 5 millions. Envisager 
cette mesure est devenu une nécessité parce que les motifs de 
la fixation du plafond par la loi du 28 octobre 1946 à 5 millions 
ne sont plus valables par suite de la forte augmentation des 
prix de la reconstruction. 


Le quatrième et dernier point 1 
programme. Celles-ci permettent l'établissement des listes de 
priorité qui, à leur tour, mettent les sinistrés désireux de 
reconstruire en mesure de prendre toutes dispositions utiles en 
vue des travaux. L'an autorisations de juillet, 
ne furent lancées e ministère qu’en juin ou 

nt chaque années 


concerne les autorisations de 


| 8 mes souyenirs sont exacts. Puis août, comme 


12, 
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fut le mois des congés payés dans le bâtiment. C'est ce qui 
nous a permis d'entendre des réflexions désagréables que je 
résume en quelques mots: « Le programme de 1950 fut quelque 
eu saboté ». Le retard, dans ce domaine, donne naissance à 
outes sortes de difficultés pour les sinistrés et pour tous les 
artisans de la reconstruction: architectes, entrepreneurs, four- 
nisseurs, ouvriers. Je m'adresse donc à M. le ministre pour le 
prier de ne pas rééditer en 1951 cette grande erreur de 1950. Si 
nous voulons ne pas nous exposer à des critiques acerbes et 
justifiées, il faut abandonner cette attitude restrictive qui rite 
et provoque des réflexions désobligeantes. 


Enfin, l'établissement du plan de financement prévu par la 
loi permettra la constitution du plan de priorité réclamé par les 
associations de sinistrés et prévu, lui aussi, par la loi, 


Ces souhaits de réalisations de promesses que, par mon inter- 
médiaire, monsieur le ministre, formule le groupe M. R. P. 
du Conseil de la République, sont empreints du désir de vous 
apporter son concours. Veuillez entendre notre appel. 


Mes dernières paroles seront pour remercier nos collègues 
our leur bienveillante attention sur un sujet aride, mais que 
a so'idarité nationale et la loi font un sujet d'actualité, 
{Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
voudrais, sur un point particulier, sans doute, mais cependant 
combien important, celui des habitations à loyers modérés, 
appeler l’attention de cette assemblée et celle, bien sûr, de 
M. le ministre de la reconstruction et, en définitive, par sa voix, 
en appeler à la solicitude agissante du Gouvernement lui- 
même. 


Vous pouvez vous demander ce que vient faire ici dans la dis- 
cussion générale sur le budget des dépenses du ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme une intervention, que je veux 
courte mais pressante, sur un sujet qui, pour être débattu, 
trouverait mieux sa place dans la discussion qui s’irétaurera 
ultérieurement à propos du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissement, partie « dommages de 
gueire »; peut-être, mais avec cette éventualité qu’il nous sera 
vraisemblablement répondu, alors, que toutes observations et 
toutes suggestions sont tardives et que, pour aussi jggicieuses 
qu'elles soient, il ne peut plus en être tenu compte. 


Cette intervention, monsieur Je ministre, que je formule en 
accord, certes, avec mes amis du groupe socialiste, mais qui 
ralliera sans doute à son objet tous les membres de cette 
assemblée, dont ie sais qu'ils ont, comme moi, sur celle ques- 
tion des habitation à lover modéré les mèmes vues et qu'ils 
pertagent les mêmes préoccupations, cette intervention je la 
crois opportune, nécessaire et utile aujourd'hui. 


Elle est un cri d'alarme lancé avant qu'il re soit trop tard, 
clamé pour qu'il puisse être entendu et retenu. L'alerte au 
remèce possible doit être manifestée sans plus tarder. Notre 
S. 0. S. preseant et résolu ne peut, monsieur le ministre, que 
vous être précieux dans les pourparlers ct les débats, déjà de 
votre part nombreux et serrés, que nous vous demandors de 
rouvrir en vue de saisir le Parlement, qui vous suivra, de 
propositions budgétaires plus substantielles, plus conformes à 
nas besoins en logements que traduisent les programmes d’ha- 
bitations à lover modéré présentés par les collectivités, les offl- 
ces, les sociétés de crédit immobilier et les sociétés coopéra- 
tives de construction. 


Nous savons que ce problème des habitations à loyer modéré 
e:t marqué de vos plus vifs soucis; mais, nous aussi, avec vous, 
nous voudrions pouvoir convaincre le ministre des finances de 
cette nécessité majeure d’avoir à consacrer à la politique du 
logement le maximum de crédits. 


Nous voudrions que le Gouvernement lui-même, qui a d'ail- 
leurs l'obligation de répondre aux propres efforts entrepris dans 
le sens d’un habitat amélioré et multiplié par les collectivités 
et ses particuliers, comprenne qu'il n’a pas seulement à définir 
une politique de la construction, mais à mener celle-ci à bien, 
à la traduire dans les faits par tous moyens appropriés. 


Peut-être donc, monsieur le ministre, n'est-il pas trop tard, 
en vous aidant de nos intentions unanimes, de notre volonté, 
pour proposer au Parlement des crédits supérieurs à ceux qui 
semblent ê're vos dernières propositions. 34 milliards de crédits 
de payement seraient pires au projet de loi de finances. Si 
nous considérons que les programmes déjà dotés, c’est-à-dire 
retenus par la commission des prêts, portent depuis 1947 sur 
une centaine de milliards et qu’en regard de ces 100 milliards 
au 31 décembre dernier, 35 milliards environ ont été payés, il 


. €st bien à craindre que la caisse des dépôts et consignations 


se voit très vite dans l'impossibilité de faire face aux demandes 
d'avances présentées par les organismes d'habitations à loyer 
modéré. 

Mesurons «alors toute la gravilé des conséquences qui co 
résultent: 

En 1947, sept milliards et demi de crédits d'engagement 
contre cinq milliards de crédits de payement; en 1948: 21 mi!- 
liards de crédits d'engagement contre 10 milliards de erédits 
de payement; en 1949: 30 milliards de crédits d'engagement 
coritre 22 miliards de crédits de payement et, en 1950, 41 mil- 
liards de crédits d'engagement contre 25 milliards de crédits de 
payement, dont 4 milliards en provenance de la caisse des 
dépôts et consignations, versés à titre d'avance, c'est-à-dire à 
1embourser, 

Progression heureuse, certes, qu'ii importe de souligner €t 
de relenir. D'année en année, le Parlement a amplifié l'effort 
budgätaire dans ce domaine de !a construction des habitations 
à loyer moyen; mais cet effort est néanmoins nettement jesufs 
fisant et tout le monde ici en conviendra, d'autant que, de 
toute part, du m'uistère de la reconstruction en premier, ef 
du Gouvernement lui-même, les collectivités ‘ocales, les offices, 
les sociétés et les particuliers recevaient encouragetnents et 
instances pour s3 lancer résolument, et avec juste raison 
d’ailleurs, vers Ja réalisation de vastes et nécessaires pro- 
grammes de construction. 


Que seraient d’aileurs l'importance et l'ampleur des pra 
grammes qui sont, soit eu cours d'élaboration, soit en ccurs 
d'examen, si, pour l'adoption des projets présentés, certains 
rouages administratifs et techniques montralent parfois moins 
de zèle à vouloir tout compliquer et à vouloir aussi montrer 
un malin plaisir à faire revenir trop de fois sur le chantier leg 
mêmes dossiers. C’est alors le découragement pour ceux qui 
entreprennent. Ceci dit en passant, monsieur le ministre, pour 
le rappeler et vous demander de poursuivre vos efforts dé 
décentralisation et d’en finir avec tout ce qui peut ressembler 
à une tracasserie. (Très bien! très Lien!) 


Les projets en cours d’examen an m'nistère de la recons- 
truction — au personnel duquel je veux à mon tour: après 
M. le président de la commission de la reconstruction, rendra 
un hommage mérité et dire ici, moi qui, comme beaucoup de 
mes collègues, ai fréquemment, trop fréquemment, hélas, loc- 
casion de l’approcher et de le contacter, tout le bien que j'en 
pense dans sa généralité — les projets en cours d'examen, 
dis-je, représentent plus de 50.000 logements, sans compter 
ceux des logements qu'il y a leu d'ajouter aux opérations 
d’accession à la propriété, ces opérations prenant de pus en 
plus d’extenston. 

Ces logements sont-ils nécessaires ? Mes chers collègues, 
personne n'en doule plus et ne conteste nos besoins impéricux 
en logements et en abris sains et suffisants à tous égards. 


L'office déparlemental du Nord à Jui seul est actuellement 
en train d'instruire des programmes sur plus de 10.000 :oge- 
ments. 


Le budget de 1951 doit nous apporter des apaisements, faute 
de quoi nous allons au-devant des pires déceptions, au-devant 
même d'un malaise social, dont nous n'avons pas le droit da 
nous rendre, pour si peu que ce soit, responsables. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Très hien! 


M. Denvers. Est-il trop tard, monsieur le ministre, pour nous 
en teoir aux propositions budgétaires telles que nous en avons 
été informés ? 50 à 60 milliards, besoins minima, au lieu des 
54 milliards prévus à ce jour, est-ce trop ? Est-ce impossible 
à trouver pour 1951 ? Nous ne le pensons pas et nous comptons 
non pas seu:ement sur votre diligence, mais aussi et avan 
tout sur votre légendaire entêtement qui doit être, en la cir« 
conslance, devant vos collègues du Gouvernement, de a résoA 
dution et de la fermeté au srvice de la construction, c'est-4« 
dire au service du bien-être des masses Jlaborieuses, (Applaus 


dissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre et & 
droite.) 


Monsieur le ministre, pour cette immense tâche de la cons- 
truction, à laquelle vous vous êtes attelé avec autant de come 
pétence 


M, Marc Rucart, C'est vrai! 


M. Denvers. ..vous pouvez compter sur nous, (Nouveau# 
applaudissements.) 


M. le président. La parele est à M. Symphor, 


= 
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M. Symphor. Mesdames, messieurs, comme mon collègue 
M. Denvers, c'est des habitations à loyér modéré que j'ai le 
P'op0os de vous entretenir. 


Bien que p'acée au cœur même de cette discussion générale, 
mon intervention, vous l'avez sans doute déjà deviné, sera 
strictement limitée aux problèmes qme posent la construetion 
et l'urbanisme dans les départements d'outre-mer. A la vérité, 
les arguments que je m'en vais rapidement développer devant 
vous ne sont pas mouveaux., Je m'en excuse, d'ailleurs, mais 
ce sont ceux-là mêmes que, très souvent et à de nombreuses 
reprises, j'ai eu l’occasion de soumettre à votre bienveilante 
attention sans que, pour cela, j'ai le regret. de le’ cogstater, 
ces appels réitérés aient eu le résultat qu'attendent: ceux que 
je représente ici au milieu de vous, c’est-à-dire ua effort de 
h part du Gouvernement ea faveur de l'habitat. 


Je vondrais simplement aujourd'hui évoquer le témoignage 
de ceux de nos collègues qui ont été délégués en mission; je 
voudrais laisser la parole à ceux qui, sont allés visiter nos 
départements et qui sont revenus avee des sentiments, des 
impressions et des convictions, dont l’expression trouvera, je 
l'espère, le chemin à la fois de vos esprits, de vos cœurs et 
de votre contiance. 

J'ai, dans mon dossier, des documents que je ne lirai pas 
pour ne pas abuser de vos instants. J'ai le rapport d'un des 
conseillers de l’Assemblée de l’Union française, Mme Malroux. 
J'ai celui de M. Viatte, au nom de l’Assemblée: mationaie. L'un 
et l’autre attirent l'attention du Gouvernement sur le fait.que 
le problème de l'habitat est capital, qu'il est essentiel dans 
ces départements d’outre-mes, 2 constitue un véritable 
drame social qui appelle des solutions urgentes, et je serais 
heureux que M. le ministre, ce soir, nous indique la mesure 
dans laquelte elles pourront intervenir, dans un délai aussi 
bref que possible. 

Je ne me permettrai même pas de vous donner lecture du 
passage du cri d'alarme de Mme Devaud qui s’est penchée sur 
ces problèmes avec une émotion toute particulière, pour Jläquelte 
je ne cesse d’ailleurs jamais ni de la remercier, ni de lui 
adresser Ja gratitude des populations d'outre-mer que nous 
représentons ici. 


Mme Devaud a signalé, dans ce document, que le problème 
de l'habitat appellé de toute urgence l'intervention des pouvoirs 
qu'il s'agisse de la fonction publique, qu'il s'agisse de 
‘administration, qu'il s'agisse des particuhers. 


Nos fonctionnaires, ceux qui vont représenter là-bas, pagmi 
nos populations, la pensée et la culture francaises, l’adminis- 
tration française, l'esprit français, ne peuvent séjourner dans 
nos départements. Ils y arrivent pleins de foi, d'enthousiasme, 
d’allant, animés des meilleures dispositions. IIS n°y restent que 
quelque temps, et, dans l'impossibilité de trouver un logement 
convenable, ils sont obligés de <e faire rapatrier. Quand, par 
hasard, ils en découvrent un, il est à um tel prix, le loyer 
est tellement élevé. que leur modeste solde ne suffirait pas 
à le payer. 

L'administration à déjà également signalé ce fait: J'ai dans 
Je dossier un rapport de M. le préfét qui signale cette: silua- 
tion en termes pressants et fermes. J'ai, mieux encore, l'opinion 
d'un membre du Gouvernement lui-même, M: le secrétaire d'Etat 
à la jeunesse et aux sports, M. Morice, qui a fait de la question 
de l'habitat un des points essentiels qu'il à retenus au. cours 
de sa tournée dans ces départements d'outre-mer. 


Evidemment, nous n'avons pas ew la guerre, avec ses destpuc- 
tions et ces ruines, et nous ne prétendons pas non plus exiger 
un tour de priorité avant même Ja reconstruction de la France. 
Mais nous avoms aussi dés calastrophes qui, périodiquement, 
s'abattent sur ce pays, provogment des dévastalioms et. omt'eréé 
cette situation sur laquelle je me permets d'attirer si fortement 
votre attention. Nous avons le volcan avec ses éruptions, ne 
l’oubliez pas, et ie vois en ce moment notre éminent président 
M. Abel-Durand qui a visité avec moi tout dérmérement les 
ruines de Saint-Pierre et qui peut altester que, dans la. région 
la plus riche, la plus fertile de l'ile, les sites qui appellent 
le tourisme offrent encore aux visiteurs l'étendue vraiment 
impressionnante de ce cataclysme dont a souffert nobte. pays. 
Jusqu'en 1929, les eflorts de reconstruction ont élé anihilés par 
de nouvelles éruptions, et c’est ainsi qu'un tiers de notre, petit 
département se trouve #wansformé en une vaste nérropole 
dans les ruines de laquelle de nombreuses gens, alt rées. par 
l'appel du sol natal, y ont installé quelques scrdidés instafla- 
tions. | 

Nous avons les cyclones tropicaux périodiques, trouvé 
dans la distribution de ce jour un rapport de M. Boussenot à 
l'Assemblée de l’Union française qui signale: que: 40.000 ver- 


sonnes sont sans abri à la suite d’un cyclone qui s'est abattu 
les 23 et 24 décembre sur les îles Comores. 


Nous avons des tremblements de terre frégnents et à Ja suite 
de chacun de ces séismes ce sont des destruetions qui, heureu- 
sement, ont été jusqu'ici assez légères pour que nous n'ayons 
pas enregistré des pertes de vies hmmaines anssi nombreuses 
que les destructions de bâtiments. Et: Mme Dévaud fait remar- 
quer que l'hôpital du Lorran, qui à.été détruit par le tremble- 
ment de terre de 1946, n’est pas encore reconstruit. } 


Nous avons une population essentiellement dense, qui est 
de 300 habitants au kilomètre carré habitable, Ceei explique 
l'insuffisance des logements pour une population qui se déve- 
loppe à une cadence extraordinaire alors qu'aucune po'itique 
n’est suivie pour lui offrir les toits sous lesquels s’abriter. 


IH y a enfin, et c’est le point capital où se trouve engagée 
la responsabilité du Gouvernement, l'immense retard d’un 
peuple: qui, libéré de: l'esclavage il y a qneïque cent ans, ma 
pu consiruire, avee des movens de fortune, que des cases sor- 
dides qui rappellent quotidiennement les conditions lamenta- 
bles dans lesquelles ik avait jusqu'ici vécu. Tout’ cela fait que 
nous avons une lacune considérable à coibler‘en matière de 
construction. Cela offre une vision cruelle qui frappe et déso- 
rente d'autant plus la pensée et l'esprit des visitèéurs que ces 
départements, évidemment, jouissent du privilège d’une svm- 
athie spéciale. On-y va, pensant trouver le soleik, l'air et la 
umière, les villas, les bungalows, la vie large et facile des 
féeries de cinémas où des romans, et l’on est douloureusement 
frappé à la vue de ces vétustes bâtiments où s’entasse une 
population de travailleurs, d'hommes qui:sont' déjà émnincipés, 
évolués, et dont vous avez fait des citoyens au même titre 
que les habitants de la métropole. : 


J'ai eu l’occasion de signaler ces faits. à. M: le mimistre de Ja 
reconstruclion, l'année dermère, dans une lettre à laquelle il 
m'a été répondu. très brièvement d'ailleurs, qu'il prenait 
note de nos doléances et qu'il espérait pouvoir nous domner 
une réponse favorable aussitôt qme: possible. 


Six ou huit mois après, je revenais à.]a charge — c'Ctait le 
12 décembre dernier — pour indiquer à M. le: ministre qu'il 
s'était constitué, à la Martinique, une société coopérative d'ha- 
à loyers modérés, Celte société, fondée à Kort-de-France 
en 191$, avait déposé des statuts que le Gouvernement: avait 
approuvés à la date du 10 février 1949. Elle se propose de cons- 
truire imirédiatement deux cents logements, mais elle n'a pu 
dorer suite à ses projels, parce que lés formalités qui devaient 
être remplies par l'administration sepériewre et par le Gouver- 
nement lu:-méêtwe n'ont pas encore été réalisées, 


J'indiquais à M. le ministre que la caisse des dépôts et comsi- 
gnalions était prête à financer l'opération, mais ne pouvait pas 
accorder les crédits nécessaires parce que, précisément, les 
dossiers ne pouvaient êtr€ réguhièrement constitués. 


+ 

D'autre part, le comité de patronage qui est: pwévw: par la loi 
du 3 septembre 1947 —il date déjà de quabre ans — 1rest pas 
institué clrez nous et, en l'absence de: ce commité, auewme  <wito 
ne peut être domnée aux demandes de crédit ouude subvent'ons, 


JE sais qu'à l'heure aetuel'e un texte est iv l'étude. au ministère 
de la reconstructio, mais il surprenant que quatre: ans: après 
ua vote du Parlément appliquant une loi dans ces- dé parlements, 
lé- comité de patronage, qui n'exige pas de formalités. extraodi- 
naires et des études compiiquées, ne soit pas. encore, irstitué 
et que, par cette carence, lout le projet se trouve stoppé et 
freimé. | 


J'ai signaié également à M, le ministre la reconstruetion 
que les preseriptions des arrêtés du 8 mars 1949 concernant: le 
type de construction ne pouvaient pas non plus: être apphquées 
intégralement dans ces départements: que les méthodes de cans- 
truetion prévues pour rame, oùnil faut terir compte dés 
ditions ne penvent re celles de la 
construct'en dans nes rég'ons tenant 
comple des cirronstances. g'ographiques. particulières; il’ fut 
donc une adaplation de la du. S-mars 1549. 


IL y a également le taux des loyers fixé et le. montant de la 
cubvention qui ne répondent pas mon plus aw coût réel dé la 
l'on se bernait à sans modi- 
fication les dspesitions en vignenr métropole: il serait 
impossible de construire. dins Les départements d'outre-mer 
parce que lé prix dela comstruction est dévrx on trois: fois: plus 
élévé dans-ces- départtments. que dans la métropole. 

Voici:trois exemples — je ne pas: ce: débat — qui 
ne peuvent pas être -contestés. Je tiens. d'ailleurs; les: faclures, 
authentiques à votre: disposition. 
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En 1949, une commande de 1.200 sacs de ciment qui, tous 
frais compris, reviennent à la mékopole à 263.000 francs, ont 
coûté à l’importateur martiniquais la somme de 850.110 francs, 
soit trois fois le prix de revient en France. 


Deuxième exemple: une commande de’ 20 tonnes de fer rond, 
qui, tous frais pavés, ont coûté en France 549.000 francs, revien- 
nent dans ce département lointain à 721.000 francs, soil une 
augmentation de 50 p. 100. 


Troisième exemple: un industriel marliniquais a commandé 
dans la métropole une tonne de sable à moules, facturée 
450 francs, et qui a coûté 3.200 francs, tous frais comptés. A Ja 
Martinique, celte tonne de sable à mouler est révenue à 
21.009 francs. 


Je cite enfin un dernier chiffre global, celui des importations 
de 1947 et de 1949. Ainsi vous avez une vue d'ensemble de la 
situation. En 1937, les importations de matériaux se sont élevées 
à 137.000 tonnes pour 3.000.367.000 francs. En 1949, pour 
110.000 tonnes de marchandises, soit à peu près les mêmes ton- 
nage, volume et poids, ont coûté 8 milliards, soit trois fois pius. 


Ceci nous démontre que le prix de la construction est deux 
ou trois fois plus élevé dans ce département que dans la mélro- 
pole. 

Cet écart est facile à comprendre: il y a d'abord les frais de 
manutention dans la métropole; les frais et les taxes, sur 
lesquels j'ai si souvent attiré votre attention, qui frappent, non 
pas départ usine, mais à l’arrivée des marchandises dans le 
département, IL y a enfin le prix lui-même. Par conséquent, il 
vst normal de concevoir que le prix de la construction, et par 
conséquent celui du lover de l'argent et celui des avances 
à consentir, doive être adapté à ces condilions tout à fait 
spéciales. 


“C'est sur tout cela que je voulais appeler aujourd'hui votre 
attention. J'ai profité de la discussion du fonc.ionnement de 
votre ministère. I ne s'agit pas, en ce moment, d'inveslisse- 
ments; il ne s’agit pas de subventions à allouer; il s'agit tout 
simplement de régler ce problème qui attend une formule de 
iéalñisaon depuis quatre ans que nous sommes assimilés, pour 
que dans le budget d’investissements vous ayez nos departe- 
ments présents à votre esprit pour les subventions à prévoir. 


IL faut que vous vous imaginiez ce que signifie l'assimilation 
pour les habitants de ce territoire, ce qu'elle représentait, dans 
leur esprit, d'espérance de progrès social, I semble qu'an.érieu- 
rement à l'intégration départementale, ils étaient traités, de la 
part des autorités françaises, avee plus de sentimentalilé, plus 
d'empressement, Mais au jour où nous sommes entrés dans la 
famille française, je ne dirai pas qu'on nous adminis're avec 
désinvolture, mais avec négligence, Vous voyez comme je suis 
modéré dans l'expression de ma pensée. (Applaudissements.) 


A l'heure actuelle, nous sommes d'objet d'une vérilable 
cumpagne de dénigrement, 


Un article a récemment paru dans l'Awrore Au matin, sous 
la signature de M. Jacques Soubrié. Evidemmvnt, il ne faut 
uas nous en émouvoir, 


M. Abel-Durand. IL exagire! 


M. Symphor. Ce sont des reporters en mal d'exotigme. Je 
comprends très bien qu'ils ne vont pas à la Martinique pour 
dépeindre ce qui pourrait être comparé à l'avenue de l'Opéra 
ou à la rue de la Paix. Ils recherchent certes l’exotisme, non 
pe dans la vérité et la justice à l'égard des hommes, où dans 
1 beauté des choses, mais leur côlé spectaculaire et sordide, 
qui, favorisant le goût malsain du seahdale, procure des lec- 
teurs au journal et procure des cachets au rédacteur. 


D'ailleurs, tous les auteurs qui ont visité la Re ont 
exagéré, C’est Bernardin de Saint-Pierre qui suspendait ses 
hamacs aux feuilles des ananas. (HRires.) C'est Claude Farrère 
qui n’a pas hésité à écrire que les fleurs de la Martinique 
exhalaient un tel parfum que, 
que son bateau échouât sur la côte que probablement l'abus des 
Spiritueux et des, stupéfiants avait dérobée à ses yeux 
embrumés. (Nouveaux rires.) 


Nos populations ne comprennent 
cet acte solennel de l’assimilation d’une importance politique 
historique si grande, que la France ait pris ces territoires, en 
ait fait des colonies, puis en ait libéré les habitants, en ait fait 
des hommes, des citoyens, qu'elle les ait appelés à la table de 
famille avec les mêmes droits, les mêmes garanties que ses 
enfants du continent ct qu’elle manifeste à leur égard ce 
laisser-aller, cette carence, cet oubli, cette négligence que nous 
Re cessons de dénoncer devant cette Assemblée, 


s que la France ait fait 


râce à elles, il avait pu éviter. 


Je voudrais dire, à mon tour, monsieur le ministre, puisque 
tout à l'heure lous les orateurs qui m'ont précédé vous ent 
adressé des compliments auxquels Je me suis associé, rés 
que je suis convaincu que vous les mérilez, que nous saluons 
l'effort que vous faites pour que votre ministéie réponde aux 
désirs de tous les Francais et règle ce problème de l'habitat 
qui est à l'heure actuelle un de ceux auxquels l'opinion géné- 
rale du pays attache une importance primordiale, 


Je terminerai d'un mot, par lequel Mme Devaud à achevé 
son rapport: il faut que vous parveniez à faire que l'habitat, 
dans nos départements, ne soit plus la case d'esclaves, mais 
une demeure normale d2 citoyens libres et évolués, dignes de 
Jeur qualité d'homme et de leur titre de Francais. (V1/s applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Morrane. 


M. Marrane. Mesdames, messieurs, comme les oraleurs qui 
m'ont précédé, je veux saisir l'occasion de la discussion du 
budget de la reconstruction et de l'urbanisrie pour exprimer 
l'appréciation du communiste sur le fonctionnement de 
ce ministère, sur la politique suivie en maticre de reconstrue- 
tion et sur les dispositions prises pour tenter de résoudre ca 
que ie Gouvernement lui-même appelle le problème n° {1 du 
memeal: la crise toujours plus catastrophique du logement, 


Lors de la discussion de la loi sur le réarmement, M. le prési- 
dent du conseil a déclaré que si l'on était amené a réduire les 
budgets des services civils, par contre un effort particulier 
serait cflectué en faveur de Ja reconstruction. 

En examinant le budget de Ja reconstruction, on n’a pas du 
tout l'impression que ces affirmations de M. le président du 
conseil sont traduites dans ce budget et dans les perspectives 
du ministère de la reconstruction, En effet, comparativement 
à 1950, comme l'a indiqué le rapporteur de la commission deg 
finances M, Grenier, il est prévu une réduction de 388 millions. 
Pour tenter de justifier cette diminution, M, le ministre a 
expliqué que le déminage était presque terminé, que, suivant 
les indications de la commission des économies, le nombre 
des fonctionnaires avait été ramené de 23.000 en décembre 
1917 à un peu plus de 16.000 en 1951, ce qui représente “uns 
réduction d'effectifs de 31 p. 100. 


M. le ministre, à l'Assemblée nationale, a d'ailleurs indiqué 
qu'à son sens c'était une bonne chose que l'on ait réduit leg 
dépenses de personnel, Les sinistrés préféraient que les cré- 
dits qui leur étaient affectés fussent utilisés à reconstruire 
plutôt qu'à payer des fonctionnaires, Mais, en vérilé, c'est un 
trompe-l'œil, car les crédits ne sont pas virés du personne] 
aux sinistrés, il sont purement et simplement supprimés. La 
conséquence a déjà été indiquée par bes orateurs qui m'ont 
précédé, c'est qu'un très grand nombre de dossiers de dome 
mages de guerre restent en souffrance par suite de l'insufil- 
sance du personnel et que les sinistrés se voient abandonnés 
à leur triste sort, 


En fait, ce qui est clair, c'est que les crédits du ministère de 
Ja reconstruction se trouvent réduits, et on peut dire qu'il en 
est ainsi, non pas seulement dans leur fonctionnement, mais 
également dans les perspecl'ves du ministère de la reconstruc- 
tion. J'entends bien qu'à l'Assemblée nationale, M. le ministre 
de la reconstruelion a voulu s'en tenir à la discussion du 
budget des services et non pas du budget d'investissement. 


Mais si l’Assemblée veut agir sur le développement du 
budget, il faut bien qu'elle donne son sentiment en ce qui 
concerne le fonctionnement du ministère lui-même, car celui-c 
n'a de raison d’être que dans la mesure où il a un programme 
de développement pour réparer les dommages de guerre. Il est 
donc bien évident que les deux questions sont lices, 


Or, si l’on examine le programme de développement, où 
constate qu'il n'est prévu pour 1951 que 251 milliards pour les 
dommages de guerre. D'autre part, personne ne conteste qu'il 
est d'ores et déjà prévu une hausse importante sur les prix de la 
construction. Ainsi, avec les mêmes crédits qu'en 1950, il ne 
sera pas possible de construire autant en 1951. 

D'ailleurs, si l'on prend les crédits tels qu'ils sont prévus, on 
ne peut pas ne pas en déduire que le ministre entend réduire 
la cadence de la reconstruction. pd sinistrés demandaient que 
les crédits soient portés en 1951 à 500 milliards de francs, en 
réservant 10 p. 100 de ceux-ci pour les dommages mobiliers. Je 
rappelle que dans l'estimation les dommages mobiliers consti- 
tuent environ 16 p. 100 de l'ensemble des dommages de guerre. 


Des parlementaires de différentes nuances politiques ont 
demandé au nom des sinistrés que le plan de financement 
prévu par l'article 4 de la loi Rilloux du ?S octobre 1946 soit 
enlin établi, 
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Au lieu de s'appuyer sur ces parlementaires pour obtenir 
du Gouvernement davantage de crédits, le ministre de la 
reconstruction les a combattus. Ceci m'amène à poser à M. le 
ministre de la reconstruction les questions suivantes. 


Quand allez-vous vraiment établir ce plan de financement 
indispensable pour terminer la reconstruction du pays, puisque 
chaque année on nous promet que ce plan sera établi l'année 
suivante, mais les années passent et nous sommes toujours au 
même point ? Combien d'années prévoyez-vous pour terminer 
la reconstruction ? 

Chacun comprend que ce sont des questions qui tiennent à 
cœur à tous les sinistrés. Il en est qui sont sinistrés depuis dix 
ans et qui ne voient pas à quel moment ils pourront enfin 
obtenir la reconstruction des habitations qui les abritaient 
avant la guerre. 

À l'Assemblée nationale, mon camarade Lenormand a affirmé, 
sans soulever de démenti du ministre, qu’à la commission des 
finances de cette Assemblée celui-ci avait indiqué que la fin 
de la reconstruction immobilière serait sans doute reportée 
de 1957 à 1920 et il aurait ajouté, paraît-il, peut-être même 
jusqu'en 1964. Eh bien, le ministre n’est peut-être pas pressé, 
mais ce n’est pas le cas des sinistrés et de telles réponses ne 
sont nullement de nature à leur donner satisfaction. Etant 
donné cette situation, je ne m'associerai pas au concert d’éloges 

ue les orateurs qui m'ont précédé ont adressés au ministre 

e la reconstruction. 

Il n'est pas possible que l’on tolère une telle indifférence à 
l'égard des familles françaises sinistrées. 


C'est pourquoi, au nom du groupe communiste, je déposerai 
un amendement tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
du chapitre 1000, en donnant à cette demande de réduction 
la signification que le Gouvernement est invité à introduire 
une lettre rectificative pour porter, dans le programme d’inves- 
tissements, les crédits de reconstruction de 251 à 500 milliards, 
dont 10 p. 100 seraient réservés à la reconstitution des dom- 
mages mobiliers. 

D'autre part, le crédit de 400 millions qui était prévu dans 
le budget de 1950 pour faire face aux primes de déménagement 
et d'installation, se trouve supprimé dans ce budget. 


M. Eugène Ciaudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Non! IL existe. 


M. Marrane. Il est dit que ce crédit est reporté parce qu'il n’a 
pas été utilisé. 


M. le ministre. S'il est reporté, il existe! 


M. Marrane. En tout cas rien n'est prévu au budget de 
1951 pour les crédits qui, dans le budget de 1950, figuraient 
pour 400 millions de francs, destinés aux primes de déména- 
gement. 


; M. le ministre. Et qui n'ont pas été utilisés, vous venez de 
e dire. 


M. Marrane. S'ils n'ont pas été utilisés, c’est la démonstra- 
tion que le ministère n’a rien fait de sérieux pour en faire béné- 
ficier les. intéressés. (Interruptions et rires sur divers bancs.) 
C'est une chose évidente. 


Quand le ministre ne donne pas satisfaction aux sinistrés, il 
dit qu'il n’a pas de crédits, mais quand: il a les crédits, il ne 
les utilise pas. C’est dire qu'il ne fait pas l’eflort intense qui 
s'impose pour résoudre la crise du logement. 

Cependant, la crise sévit toujours dans un très grand nombre 
de villes. Je dirai ee la crise s'aggrave tous les jours, parce 
que le rythme de la reconstruction et de la “onstrucuon ze 
suit que de très loin l'augmentation de la population, consé- 

uence de l'augmentation des naissances comparativement aux 

éeès, et que d'autre part, chaque semaine s’écroulent des loge- 
ments qui sont arrivés à la fin de leur carrière, si je puis aïnsi 
m'exprimer. 


M. le ministre. Je suis heureux que vous repreniez les dis- 
cours que je prononce depuis 1944 et que les ministres com- 
munistes ne voulaient pas entendre. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. Marrane. Monsieur le ministre, c’est une affirmation abso- 
lument gratuite. En tout cas, nous ne sommes pas en 1944, 
époque où il y avait une crise de matériaux, où nous 


manquions de matières premières. A l'heure actuelle, ce n’est 


pas le cas. Vous n'êtes pas le ministre de 1944. Vous êtes le 
ministre de 1951. 


M. le ministre. C’est pour cela qu’on construit davantage. 
(Très bien! sur les mêmes bancs.) 


. M. Marrane. C’est vous qui présentez un budget et nous indi- 
quons que vous ne tenez pas un compte suflisant dans votre 
budget de l’aggravation de la crise du logement. C'est un fait 
qui ne peut pas être contesté, Même les chiffres que vous 
avancez dans vos discours pour souligner le développement de 
la construction sont loin d'atteindre le slogan que vous avez 
lancé il y a déjà plusieurs années, à savoir qu'il fallait cons- 
truire 20.000 logements par mois. 


M. le ministre. C’est bien pour cela que j'explique les deux 
chiffres. 


M. ane. J'ajoute que la sous-estimation de Ja crise ee 
juge encore par -une réduction des crédits pour le fonction- 
nement des services municipaux ou départemertaux du loge- 
ment, dont la nécessité n'a pas disparu, étant donné que ces 
services s'opposent à la transformation de Jogements en locaux 
commerciaux et industriels, qu'il leur appartient de rechercher 
les locaux insuffisamment occunés afin de les frapper d'une 
taxe, le rendemert de celle-ci étant utilisé pour favoriser 
l'entretien et la réparation des logements. De plus, ces services 
facilitent l'échange des logements et permettent encore main- 
tenant, assez souvent, la réquisition de logements inoccupés. 
Il est er. vérité intolérable qu'à un moment où la crise du 
logement cause la maladie et la mort de milliers de Français, 
il puisse encore rester des logements inoccupés. La suppression 
du service du logement ne peut que favoriser, encore une 
fois, la posibilité pour certains propriétaires qui disposent de 
plusieurs logements de faire de la spéculation sur leurs loge- 
ments ou de ne pas les louer. C’est pourquoi, il est absolument 
anormai de réduire les crédits qui sont strictement indispen- 
sables pour le fonelionnement des services du logement. 


Enfin, en ce qui concerne Ja construction elle-même, il est 
bien évident encore que les crédits pour la construction de 
logemer.ts par les organismes d'habitations à loyer modéré 
sont nettement insuffisants. En fait, là encore, on peut dire 
sans crainte de se tromper que l'Etat accordera en 1951 moins 
de crédits qu'il n’en avait accordé en 1956. 11 est vrai que les 
crédits de payement scnt augmertés, puisqu'ils sont prévus 
dans !e projet d'investissement pour 34 milliards, mais les 
crédits d'engagement restent fixés en tout à 46 milliards, A 
côté de cela, il est prévu 3 milliards pour les primes à la 
construction. 


Je tiens à attirer l'attention de l’Assemblée sur ce fait que 
l’eflort financier de l'Etat est plus important pour aider les 
ficanciers voulant faire de la spéculation sur la crise du loge- 
ment qu'en faveur des organismes d'habitation à lover modéré, 
En eflet, les 3 milliards prévus pour les primes à la construc- 
tion sont des crédits qui sont donnés d'une façon définitive 
et qui sont promis pendant vingt ans, tandis qu’en 1951 le coût 
de la bonification d'intérêt pour les 46 milliards de prêt qui 
sont consentis aux organismes d'habitation à lover modéré 
représentera une charge pour les finances de 
l'État qui ne dépasseyra guère ur: milliard et demi. La différence 
entre le taux d'intérêt et la bonification, monsieur le ministre, 
étant d'environ 4 p. 100, faites le calcul: 45 milliards à 4 p. 100, 
vous verrez que cela fait un peu plus d’un milliard et demi. 


M. le ministre. C’est beaucoup plus que 4 p. 100. 


M. Marrane. Je ne le crois pas. En tout cas, vous m'en ferez 
la démonstration, lorsque viendra en discussion le budget des 
investissements. 


M. le ministre. C'est cela. 


M. Marrane. Par conséquent, il est évident qüe M. le ministre 
continue sa politique passée, et même l'aggrave. 


M. le ministre. Tout de même, ce que vous Ctes obligé dé 
dire à ka tribune! 


M. Marrane. Je suis obligé de dire la vérité et si vous pouvez 
me démentir, je serai très curieux de vous entendre. 


Les organismes d’habitalions à loyer modéré avaient espéré 

e la loi Minjoz d'août 1950 permettrait d'utiliser une partie 
es crédits disponibles résultant de la faculté qui était laissée 
aux administrateurs de caisse d'épargne de disposer de 50 P: 
100 de l'excédent des dépôts sur les retraits pour faciliter 1e 
financement des projets locaux. Or, nous sommes informés que 
le ministère des finances entend englober les milliards rendus 
ainsi disponibles dans les 46 milliards de crédits d engagement 
prévus pour les habitations à loyer modéré. - 
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L'excédent des caisses d'épargne en 1950 étant de 60 milliards, 
en chiffre rond, il était possible d'espérer qu'une partie 
tante des 30 milliards disponibles pourrait venir aider le déve- 
toppement des constructions par les organismes d'habitation à 
loyer modéré. Mais, comme ces. crédits sont maintenant incor- 
porés dans les crédits mis par la caisse des dépôts et consigna- 
tons à la disposition de l'Etat pour les habitations à loyer 
modéré, on peut dire qu'en fait l'Etat lui-même réduira la part 
de crédits qu’il avait affectés en 1950. 


Ainsi, nous constatons d’us côté une réducticn du total 
des crédits mis par l'Etat à la disposition des organismes d'ha- 
bitations à loyer modéré. Mais comme il y à une augmentation 
du coût de la construction, pratiquement, avec ces crédits, 
on ne pourra pas construire autant de logements en 1951 qu'en 
1950. 

J'ajoute que, dans le projet d’investissements, un article 25 
dispose que le financement des opérations de démolitions d’im- 
meubles insalubres sera assuré sur les crédits attribués aux 
organismes d'habitations à foyer modéré, si bien qu'en fait 
les crédits seront réduits alors qu'ils gevront faire face à &es 
charges plus élevées qu’en 1950. 

IL est encore une nouvelle confirmation de la sous-estimation 
de la crise du logement et dans le dépaglement de la Seine 
en partieulier; car enfin, comment peut-on démolir les loge- 
ments insalubres avant d’avoir construit assez de maisons pour 
assurer un logement aux 100.000 prioritaires en attente ? 


Le ministre ne tient pas compte des appréciations des orga- 
nismes et des personnes compétentes qui connaissent le mieux 
la gravité de la crise du logement, Le 31 mai dernier j'affirmais 
à cette tribune que les 21 milliards de crédits de payement 
seraient probablement insuffisants en 1950 et M. Je ministre 
me répondait: « Je puis informer le Conseil de la République, 
en même temps que M. Marrane, que les crédits de payement 
ermeitront d'assurer les travaux au rythme normal de 
activité des chantiers. » 

Or, à la fin du mois de septembre, les crédits étaient déjà 
épuisés et il a fallu une avance. 


M. le ministre. Non! le 15 novembre. En septembre, ce sont 
les crédits d'engagement qui étaient épuisés. 


Je n’avais pas perdu mon temps et tout à l'heure je dirai que 
cela constitue la démonstration que la paperasserie n'était pas 
trop lourde puisaue, quatre mois avant la tin de l'année, j'avais 
épuisé mes crédits. 


M. Marrane. C'est une question d'appréciation. 
M. le ministre. Mais bien sûr! 


M. Marrane. En tout cas il n’y a pas eu assez de crédits de 
payement. J'ai dit fin septembre, vous dites 15 novembre; vous 
êtes mieux placé que moi pour connaître les dates exactes et 
je veux bien admettre celle que vous indiquez. 


Mais le fait est là: la caisse des dépôts et consignations a dû 
consentir une avance supplémentaire de près de 4 milliards 
afin d'éviter l’arrèêt des chantiers. 


M. le ministre. Mais les chantiers n’ont pas été arrêtés. 
C'est la preuve que le Gouvernement n’est pas resté inactif. 


M. Marrane. J'ai donc fait la démonstration que votre affir- 
mation n'était pas exacte et que vous n'aviez pas prévu de 
crédits de payement suffisants pour l’année 1950, 


M. le ministre. Oui, mais les chantiers n’ont pas été arrêtés. 


. M. Marrane. Je sais bien que vous êtes toujours satisfait. 
(Sourires.) 

M. le ministre des finances aussi, d'ailleurs. C'est ainsi que 
le 31 décembre, quand M. Roubert, président de la commission 
des finances, a apporté cette affirmation que les crédits prévus 
pee les habitations à loyers modérés étaient insuffisants, 

. Petsche a répondu: « Vous savez très bien que, si nous 
avons eu des dépassements de crédits, c'est qu’on a poussé 
ces travaux en dehors des programmes préalablement établis. » 


Vous êtes bien placé pour savoir, monsieur le ministre de la 
reconstruction, que le; organismes d'habitations à loyers modé- 
rés ne peuvent engager de dépenses avec la bureaucratie que 
vous leur imposez, qu'il n'est malheureusement pas possible 
de dépasser les programmes, mais qu’en réalité on est toujours 
très en retard pour les réaliser. 


\ 


M. le ministre des finances est content quand même et le 
malheur, c'est que vous l’ètes aussi. 


M. le ministre. Je ne suis jamais content. 


M. Marrane. Au lieu d'essayer d'arracher davantage de cré- 
dits, vous vous contentez de ceux que les finances veulent bien 
vous laisser et vous combhatiez les parlementaires qui, à la 
tribune, vous apportent des arguments pour tenter de vous 
aider à résoudre la crise du logement. 


M. le ministre. Si seulement ceux qui 
voluient tous ies crédits! 


sont à la tribune 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. Marrane. Monsieur le ministre, vous savez très bien que 
nous serions pr'èéts à voter les crédits si votre gouvernement 
ne gaspillait pas les crédits de l'Etat pour mener une guerre 
injuste au Viet-Nam et pour préparer une nouvelle guerre 
contre l'Union soviétique. (Applaudissements à l’ertrêème gau- 
che, — Exclamations à gauche et à droite.) 


I s'agit d2 la politique générale du Gouvernement que le 
groupe communiste condamne. Or, si nous ne votons pas Îles 
crédits parce qu'ils ne sont pas utilisés dans l'intérêt national, 
vous savez irès bien que nous sommes toujours prêts à faire 
l'effort nécessaire pour assurer aux travailleurs les movens 
d »xistence qui leur sont indispensab'es, et en particulier leur 
assurer un logemen: sain et confortable. 


Nous nous battons pour la construétion de logements, mon- 
sieur le ministre, et vous savez très bien, en qui me 
concerne, que je n'ai pas atlendu que vous soyez ministre ue Ja 
reconstruction pour entamer et poursuivre avec persévérance 
dans ma commune une politique de construction d'habitations 
à bon marché, 


Si M. Petsche, ministre des finances, considère que l'on cons- 
truit des Ilcgements trop vile, eh bien ! je vous donne un 
conseil: allez done expliquer cela aux 100.000 prioritaires du 
département de la Seine qui lent à six ou huit quelquefois 
dans une ou deux pièces, 6u qui sont trois ou quatre dans*ane 
chambre d'hôtel. Vous verrez que leur appréciation n'est pas 
du tout corforme à celle de M. le ministre des finances, 


En fait, on peut prévoir dès maintenant que les 34 milliards 
de crédits de payement prévus en 1951 seront notoirement insuf- 
lisants. Ils seront insuffisants puisque déjà, sur ces 34 milliards, 
on a utilisé, en 1950, près de 4 milliards d'avances de la caisse 
des dépôts et consignations. 

A l’Assembiée nationale. M. le ministre de la reconstruction 
a déclaré que, s'il pouvait disposer de 100 milliards en 1951, 
il pourrait les utiliser. Nous pensons, nous, qu'il serait très 
bien d'obtenir du Gouvernement et du ministre des finances 
que 190 miliards soient mis à votre disposition pour déve- 
Jopper une politique efficace de construction de logements dans 
noire pays. 

Mais en fait, monsieur le ministre, vous continuez pratique- 
ment à freiner les réalisations des projets des organismes d'ha- 
bilations à lover modéré. Au congrès de Toulouse, votre circu- 
laire du 17 décembre 1949 avait soulevé de véhémentes pro- 
testations, non seulement de tous les organismes d'habitations 
à loyer muderé, mais également des architectes. 

Vous n'avez pas tenu compte de ces protestations, et loin 
de réduire le contrôle exagéré"sur les projets de construction 
des offices, par une circulaire du 20 octobre 1950, vous en 
avez étencu l'application aux coopératives d'habitations à 
loyer modéré et aux opérations financées par les sociétés de 
crédit iramcbilier. 

Enfin, le taux des joyers maxima fixé par décret pour les 
constructions neuves d'habitations à loyer modéré est excessif 
et de plus en plus insupportable pour les budgets des familles 
laborieuses. J'entenc@s que vous répondez toujours à cette 
ouiection majeure: mais il a l’allocation-logement, 


Vous m'avez fait l'honneur, monsieur le ministre, de citer 
à la tribune de l'Assemblée nationale, une déclaration que 
j'avais faite ici en indiquant que, dans ma commune, pour 
168 logemeris neufs, il n’y avait l’année dernière que quinze 
Iccataires béuéficiant de l'allocation-logement. IL est vrai que, 
depuis, il y a eu un modeste élargissement du uombre des 
Lépéficiaires. 


I ressort de la revue Informations sociales, publiée par 
l’Union nationale des caisses d'allocations familiales, qu’au 
s1 mars 1450, le nombre des bénéficiaires de l'allocation-loge- 
ment était de 10.242 sur 1.208.274 familles prestataires de deux 
enfants et plus. Alors que le pourcentage des bénéficiaires, 
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il y a six mois, n'était que de 1 pour 1.000 au 31 mars 1950 
d'après cel'e statistique, le pourcentage était de 1 p. 100. C’est 
ua progrès que je ne conteste pas, mas il est bien évident 
que l'alloc:tion est surtout attribuée aux familles bien logées 
ct aui disposent de ressources supérieures à la moyenne des 
familles laborieuses, 


M. le ministre. Non ! 


M. Marrane Celle allocation-logement est donc surlout un 
leurre. 


M. le ministre. Non ! 


M. Marrane. destiné à faire supporter à l'ensemb'e des 
locuiaires des hausses successives de loyer. 


M. le ministre. Non! non! Affirmer une contre-vérilé ne Ja 
rend pas plus vraie. 


KE. Marrane. Monsieur le ministre, ce n’est pas une contre- 
verité, L'office comimunal d'habitations, à Ivry, comprend plus 
ue mille locataires, Sur ce nombre, 168 sont logés dans des 
habitations construites depuis 1947, c’est-à-dire à un certain 
taux de loyer et compte tenu des obligations imposées par ies 
services du ministère, Et bien! sur ces 168 locataires — et je 
dois vous dire que j'ai exercé une très grande pression aupres 
de tous les locataires pour qu'ils sollicitent le bénéfice de 
l'alivcation-logement — à peine une trentaine actuellement, 
benéticient de cette allocation. 


M. le ministre. Voulez-vous me permellre une observation, 
monsieur Marrane ? 


Marrane. Volontiers. 


W. le président. La parole est à M. le ministre avec l’aulori- 
sülion de l'orateur. 


W. le ministre. Je vous répondrai, monsieur Marrane, une 
fois de pius ceci: c'est la démonstration que seuls les héné- 
ficiaires que vous venez d'indiquer consacrent, s’ils ont deux 
enfants au moins, 3,4 p. 100 de leur salaire au payement de 
leur loyer. 


M. Marrane. Ils payent bien plus que cela. 


M. le ministre. S'ils payent plus que cela il doit y avoir an 
plus grand nombre de bénéficiaires, 

On est bénéficiaire à partir du moment où on.paye avec 
UWois enfants 3,2 p. 100 de loyer, avec quatre enfants au moins, 
+ p. 100 de loyer, etc. Les personnes qui ne bénéficient pas 
de l'allocation de logement sont celles qui ne consacrent pus 
ces faibles pourcentages à leur loyer. 

Si des personnes ne consacrent pas cette proportion de leurs 
ressources à leur loyer, on ne me fera pas dire qu’elles sont 
accablées par ce loyer. Voilà ce que je veux une fois de plus 
répéter. (Applaudissements à gauche, au centre ct sur de nom- 
breux bancs à droite.) 


M. Marrane. En vérité, la plupart des locataires, même Jogés 
dans les anciennes habitations d'avant guerre, construites sous 
le régime des habitations’ à bon marché, consacrent plus de 
19 p. 100 de leurs ressources au payement de leur lover. Hs ne 
peuvent cependant bénéficier de l'’allocation-logement. 11 en 
est ainsi pour toutes sortes de raisons, car les prétextes sont 
nombreux. 


Par exemple, même dans les 
tenir compte du salaire, mais 
Par exemple le peuplement du logement entre en jeu. Vous 
comprenez bien que, lorsque la commission d'attribution doit 
choisir entre le candidat locataire qui a quatre enfants et celui 
qui n’en a que deux, la préférence du logement disponible est 
accordée à celui qui a quatre enfants, car, il est moins difi- 
cile de loger à une famille comportant deux enfants, plutôt 
que celle qui en comprend quatre ou cinq. 

Or, à partir du moment où comparativement à la superficie 
du logement, il y a trop d'occupants, le locataire perd le droit 
au bénéfice de l'allocation-logement. Vous le savez bien, mox- 
sieur le ministre. 


constructions neuves, il faut 
il existe d’autres obstacles. 


M. le ministre. Sur ce point, monsieur Marrane, vous avez 
raison. J'ai demandé, pour ce motif, que les conditions de 
peuplement soient moins sévères. Je n'ai malheureusement 
bas élé suivi, parce que nombre de Français estiment qu'ils 


devraient être logés plus largement. Je réponds à cela, et 
depuis fort longtemps que, précisément, le Français veuient 
tout à la fois être logés largement et ne pas payer de loyer. 

C'est, en partie, la raison prur laquelle nous avons tant de 
mal à faire comprendre aux Français la situation exacte dans 
laquelie nous nous trouvons, 


M. Marrane. Je vous ai déjà dit, monsieur le ministre, que 
celie affirmation n'est pas exacte, et j'en fais la démonstration 
pratique. Notre ofiice d'habitations à bon marché d’Ivry n'a 
jamais rencontré auprès de ses locataires de difficultés sérieu- 
ses pour obtenir le payement du loyer, J'ai toujours dit et 
répeté qu’un logement convenable et sain coûte moins cher à 
ses locataires qu'un taudis. Car si l'on tient compte des jour- 
nées de travail perdues par la maladie, des frais de médecin 
et de médicaments, il est bien évident qu'un logement sain 
est moins onéreux qu’un taudis. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Nous 
sonimes tout à fait L 


M. Marrane. Mais faut-il encore que les locataires aient le 
moven de payer le loyer. Or vous ne pouvez pas ignorer que 
le niveau de vie moyen des salariés de notre département est 
à 50 p. 100 de celui de 1938, époque à laquelle les conditions 
d'existence étaient déjà difficiles. 

Par conséquent, il n’est pas douteux que le taux maximum 
des loyers à l'heure acmelle pour les constructions neuves, 
même dans les habitations dites à loyer modéré, dépasse les 

ossibilités financières de la plus grande partie des familles 
aborieuses. 


La deuxième signification que nous donnerons à notre amcen- 
dement sera notre désir de voir porter 100 milliards aux crédits 
d'engagement des organismes d'habitations à loyer modéré. 


On nous dira peut-être que la situation financière ne le per- 
met pas. Je répondrai que les sinistrés, les sans-logis, les prio- 
ritares et les mal Jogés savent que le Parlement, à la demande 
du Gouvernement, a trouvé 740 milliards pour les crédits mili- 
tures. Ils concluront, comme le groupe communiste, qu'il est 
rage utile pour le pays de consacrer 500 miliards pour relever 
es ruines de la guerre et 100 milliards pour des logements que 
de pratiquer une politique de démission nationale qui conduit 
la France à un nouveau désastre, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. l'ouget, 


M. Jules Pouget. Mesdames, messieurs, j'aurais pu peut-être 
renoncer à la parole si, au sein de la commission, l’autre jour, 
je n'avais reçu une cerlaine mission, que je vais brièvement 
remolir. 


Je voudrais rappeler à M. le ministre de la reconsfruction 
certaines causes de retard auxquelles il serait peut-être pos- 
sible de remédier très utilement. 


A cette même tribune, j'ai fait remarquer, un jour, les insuf- 
fisances ou peut-être l’inexpérience de certains architectes qui, 
croyant avoir 1eçu la révélation, se permettaient parfois d’igno- 
rer les leçons du climat et aussi, sans doute, les règles d'une 
déontologie ncermale vis-à-vis de leurs confrères locaux. 


Il semble, par conséquent, qu'il faudrait les leur rappeler. Je 
ne fais ici aucume allusion personnelle, car je n'ai eu, pour 
ma part, qu'à me féliciter des rappgrts que nous avons eus 
avec les urbanistes, en général, de notre région. Enfin, je suis 
obligé de me faire l'écho d'autres bruits et de demander st, 
par hasard, on ne pourrait pas prier ces jeunes urbanistes, 
sans doute bien intentionnés, de ne pas retarder parfois les 
démarrages de construction pour des conceptions de peliles 
fenêtres ou de petites, lucarnes qui, sans doute, peuvent être 
élégantes, mais ‘qui gagneraient simplement à être Jargemert 
ouvertes! Je voudrais, par conséquent, m'associer à mes cCol- 
lègues gui ont regretté les insuffisances du démarrage de 1à 
reconstruction. 


Eiles ne sont certainement pas dues toujours à vos services. 
Je vais m'associer aux éloges qui vous ont été faits, mais il 
es: tout de même constant re voir de multiples fautes. 


Je vondrais aussi m'associ&æ À ceux qui ont prétendu regret- 
ter parfois les économies massives de personnel, et, là, modé- 
rèr un peu l'éloge qui vous à élé adressé par notre collègue 
M. Grenier, qui vous felicitait d’avoir fait une réduction €onsi- 
dérable de vos effectifs. On pourrait peut-être me reprocher 
d'autres votes, mais il est regretlable parfois — et je l'avais 
souiigné lors d'une précétente discussion — que nous nuus 
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opposions au maintien du personnel nécessaire, alors que nous 
demandons l'accélération des réalisations dans le domaine de 
Ja à ce moment pu faise rèemarquer que 
le personnei du ministère de ‘la reconstruction au lendemain 
de la guerre de 1914 étaït beaucoup plus nombreux que je 
personnel actuel, alors qu’on a accru ses charges à peu près 
de sept ou hit fois. 


l'est regrettable aussi, parfois, de songer .que ce personnel 
insuffisimment rémunéré est sollicité par d’autres et 
nous abandonne au moment où nous aurions pu recueillir le 
bénétice de sou expérience et, comme on dit, de son rodage. 


-Je voudrais formuler quelques remarques sur ces insuffi- 
sances, non seulement de démarrage, même temps d'ac- 
célération dans l'exécution, et me faire l’écho de certaines 
daléances qui n’ont pas un caractère trop particulier, car il y 
a ttes villes assez spectaculaires non seulement dans leurs rui- 
nes, mais dans le retard apporté à leur reconstruction. » 


Des sinistrés victimes d’expropriations doivent bénéficier de 
terrains de compensation, mais ces terrains leur sont nresurés 
très parcimonieusemeut ou leur sont donnés sur des domaines 
qui ne peuvent pas être utilisés immédiatement. Nous connais- 
sens une eetlaine”vile où de terrain de compensation donné aux 
expropriés æst-simplement un lit de rivière qui doit être comblé 
on'ne ‘sait quand ! 

D'autre part, lorsque ces exprapriés recherchent les terrains 
de compensation dans la ville même, il arrive qu’en raison de la 
reconversion de certaines industries, en raison d’affectations 
nouvêélles de certains terrains, on ne peut :pas satisfaire leur 
demande dans la ville même et que les communes voisines 
s'opposent à leur domner un terrain, ou du moins à l’aban- 
donner au béméfiee de la commune expropriée. 


Or, ces expropriés voudraient, très légitimement, voir leurs 
biens reconstruits dans la ville mênae où ils ont habité, où ils 
ont été élevés, Ne serait-il pas possible tout de amême de 
faire admettre une sorte d’'expropriation sur les communes 
voisines ? Ces communes voisines devraient pouvoir être expro- 
priées à l'avantage de la commune qui a été le plus fortement 
sinistrée. ‘C’est évidemment très difticile et nous soulevons Jà 
un problème ‘que nous, maires, nous connaissons particulière- 
ment. Qu'il nous soit permis de poser ce problème très délicat 
et _ vous féliciter, inonsieur de ministre, si vous en trouvez la 
solution. 


Eafin-se pose, en même temps, la situation des expropriés qui 
ne peuvent japnais recevoir l'indemnité qui leur est dégitime- 
ment due. Lorsqu'une viile, en raison de son plan d'urbanisme, 
a frappé de servitude certains terrains et que les propriétaires 
sont obligés d'aller chercher un terrain de compensation ail- 
leurs, äls ne peuvent pas être indemnisés pour le terrain frappé 
d'expropriation. Pourquoi? Parce que dans les lois d'urbanisme 
on prétend que la ville ou la collectivité bénéficiaire de l’expro- 
priation a quinze ans pour s'acquitter de sa dette envers l'ex- 
preprié. ‘y a là, je crois, une sorte d’escroquerie et il 
semble qu'il serait légitime d’indemmiser l’exproprié inraré- 
diatement puisqu'il-est tout de même frustré de son bien. 


Nous avons parlé à l'heure de da finition des travaux. 
Il est évidemment navrant aujourd'hui de voir qu'un grand 
nombre ‘d'immeubles, qui pourraient être oceupés immédiate- 
ment, ne peuvent pas être terminés. Les causes de cette situa- 
tion sont nombreuses. ‘Je voudrais les citer pour qu'en coor- 
donnant les efforts vous puissiez, avec l'aide de vos services, 
accé'érer cette finition des travaux. 


Il y a de «as de certains sinistrés qui ne finissent pas leurs 
travaux par mauvaise volonté, parce qu'ils seraient obligés de 
donner satisfaction aux locataires qui pourraient redemander 
la jouissance du bien ‘dont ils avaient été privés. 


a, d'autre part, des techmiciens, architectes ou ‘entrepre- 
neurs qui, ayant touché ‘la presque totalité de leur indemnisa- 
tion, ne songent ‘pas à faire l'eMort complémentaire pour ter- 


Pour la finition des travaux, il faut également des ouvriers 
qualifiés qui, en ut le dire, manquent énormément sur 
la plupart des chantiers. Voilà la cause de certains retards. 
Il y aura en.outre le retard du vote budgétaire. Je voudrais 

en que vous hâtiez la présentation de vos crédits d'inves- 
tissement avant que la saison ne soit trop avancée, afin que 
Vous puissiez envisager des crédits d'engagement, ce que 
vous ne pouvez pas faire à l'heure actuelle, car les douzièmes 
provisoires vous permettront peut-être de satisfaire quelques 
crédits de payement, mais non d'ouvrir des crédits d'engage- 
ment qui vous sont indispensables. 


“elles sont les quelques observations que je tenais à faire. 
, excuse si je n'ai pas interprété très exactement la penste 


de mes collègues. Je crois l’aveir fait, en tout cas, avec bonne 
volonté etavec brièveté. (Applaudissements sur certains bancs 
à:gauche, ainsi qu'au centre à droite.) 


M. le.-président. La parole est à M. Lodéon. 


M. Lodéon. Mesdames, messieurs, au cours de ce débat, il 

n’est pas inutile qu'une seconde voix renouvelle les arguments 
ue vous avez déjà entendus en faveur des départements 
‘outre-mer. 


On nous dit: si vos doléances ne sont pas perçues c'est que 
vous n’avez-pas crié assez fort ou assez fréquemment. Je derman- 
derai à M. le ministre qui nous a si souvent manifesté son 
intérêt bienveïllant pour ces départements lointains de se rap- 
peler les nombreuses démarches qui ont été faites auprès de Jui 
et les promesses qu’il nous a prodiguées pour essayer de mener 
à bien l’œuvre d’une réalisation complète du côté de ces nou- 
veaux départements; ceux-ci aspirent légitimement à un mieux 
être et entendent représenter la nation, dans des régions où tant 
de sollicitations les environnent, d'une manière coquette, d'une 
manière absolument moderne. 


C'est l’œuvre commune que nous voulons réaliser. 


Les rapports qui ont été présentés au nom des deux com- 
missions des finances et de la reconstruction nous en dit leur 
satisfaction des économies réalisées. Je suis navré de ne pas 
partager pour mon département cette satisfaction et je suis per- 
suadé que la lacune que nous dénonçons aujourd’hui trouvera 
son écho au moins dans les investissements qui nous seront 
bientôt présentés. Nous voulons préparer le elumat de là pro- 
chaine discussion .et demander à M. le ministre de nous alder 
dans cette voie des réalisations. Vous savez que dans ces dépar- 
tements la crise du logement -sévit avec intensilé; vous savez 
que souvent des calamités publiques s'abattent sur eux, y 
semant la désolation et des ruines. Vous savez également qu'un 
récent incendie, dont nous avons eu à déplorer des conscquences, 
a ajouté sa tristesse et ses lameatables eflets aux malheurs que 
nous enregistrons déjà. 


11 est certain qu'à côté de la législation des loyers que nous 
solicitons depuis bientôt deux ans — il paraît que des enquêtes 
se poursuivent à cet effet et que l’on veut arriver à ume certi- 
tude .et à ame loi parfaite — à côté de celte législation, 11 nous 
faut une politique du logement et de l'habitat et je erois envi- 
sager ici,-en exposant ce point de vue à M. de ministre, mon 
seulement l’œuvre matérielle, l'œuvre économique qui favurise 
sans doute le standing de vie, mais aussi l'œuvre saciale, car 
aucune organisation ne peut actuellement fleurir si elle ne 
s'inspire pas des réalités sociales, (Applaudissements.) 


On vous a assez dit qu'une littérature malsaine prenait pré- 
texte de nes mudités pour nous rallier et, faisant la compa- 
raison avec les régions environnantes, discréditait la cause fran- 
çaise par ses injures et ses imexactitudes. Mais nous sommes 
habitués à cette littérature et s'il lui arrive de trahir, c'est 
parce qu’elle ne se souvient plus suffisamment de son orig.une. 


La littérature coloniale, au début, s'inspirait d'un gran! 
souffle d'indépendance et de diberté, du libéralisme du 
xvan® siècle; elle avait le vu le jour précisément dans un souci 
d'émancipation «et dans ke but d'amener les populations dites 
altardées à une évolution normale. La littérature coloniale ! 4e 
disais que ce n’était pas la première fois qu’on eût à en déplorer 
les effets. Quelle différence entre l'époque des Lettres Persanes 
et celle d'Hiver Caraïbe de Paul Morand, par exemple: toutes 
les descriptions poussées par Ja « passion de la planète » avec 
le souci d'ajouter aux ‘bagages des enquêteurs des jetons de 
présence «en même temps que le sentiment très met d'un évi- 
dent “exoôtisme. {l'est certain que eëtte Hittérature porte atteinte 
à notre dignité comme à celle de la Franee et je suis per- 
suadé que tous des Francais ont à cœur de-réaliser ce que nous 
souhaitons. "Un ‘terme sera mis alors à ces intrigues, à ces 
insultes qui, éviderament, diminuent sensiblement le crédit de 
ceux qui disent avoir véeu sur place €t avoir vérifié sur plare. 
Ces écrivains causent le plus grand préjudiee et, charitable- 
ment, ont l'habitude de nous comparer aux régions étrangères, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et au centie.) 


Il'fawdrait sans doute ‘favoriser cette politique du logement et 
de l'habitat. Il faudrait favoriser et hâter les formalités pour 
les sociétés et les coopératives immobilières. 


Il'faudrait évidemment empêcher que «soient diminués chaque 
année les erédits d'investissement, ce qui décourage et ee qui 
désespère. ‘I faudrait que, dans ees pays, une unité se fasse 
sur l'ensemble des problèmes car, toutes les fois que nous 
venons à cétte tribune faire connaître nos doléances, il s'agit 
du même grand problème, de la même grande question. Au 
lendemain de l'intégration, l’œuvre est immense, sans doute, 
raison de plus pour l’amorcer immédiatement. 


pr 
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Monsieur le ministre, avec les renseignements que vous pos- important de dépenses, et, en même temps que l’utilisation 


sédez déjà, puisque les services publlics ont fait procéder à 
des enquètes et ont dépêché là-bas des architectes de haute 
compélence, nous vous demandons d'élargir cette HER à 
tous ceux qui souffrent misérablement du déplorable habitat. 
Au moment où vous allez présenter des crédits d'investisse- 
ments, nous vous demandons de penser aux réalisations. Nous 
sommes persuadés qu’au moment où nous alions voter ce 
budget vous avez dans la pensée celle promesse, que .vous 
m'avez souvent faite personnellement, de vous intéresser d’une 
manicre effective à ces nouveaux départements. 


Là, vous aurez réalisé quelque chose pour le profit, et l'uti- 
lité sans doute de ces départements, mais pour essayer de 
donner encore plus d’ampleur et plus de quahté à la construc- 
tion francaise. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pertaud. 


M. Bertaud. Mes chers collègues, monsieur le ministre, mon 
intervention à la tribune sera, suivant la tradition, la plus 
brève possible, Je tiens à vous informer que le groupe auquel 
j'appartiens, non seulement accepte le maintien des crédits 
demandés par le ministère de la reconstruction, mais désire 
de toute la force de sa puissance que ce ministère réalise plei- 
nement la mission pour laquelle il a été créé. 


A ce sujet-à, il nous apparaît peut-être que, dans un cer- 
tain sens, reconstruction et urbanisme sont deux mots qui, 
tout en assurant la désignation au même ministère, ne s’accor- 
dent pas toujours bien ensemble. 11 apparaît en effet trop sou- 
vent, peut-être pour les profanes, que lurbanisme gêne la 
reconstruction en lui imposant des règles trop draconiennes. 
Si je me permets de faire celte critique, c’est parce qu'il nous 
a été donné de constater en de nombreuses circonstances que, 
lorsqu'il s'agissait de réaliser vite et bien des constructions, 
particulières ou collectives destinées à assurer le logement des 
mal-logés, 11 a fallu se plier à toutes les exigences d’organis- 
nes qui paraissaient s'ingénier, je ne dirai pas à mettre des 
bâtons dans les roues, mais tout au moins à compliquer une 
situation déjà difficile. 

1} semblerait donc rationnel et conforme aux désirs de ceux 
qui veulent réaliser, et non pas seulement projeter, que le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme gg trou- 
ver le moven de diminuer, le plus rapidement possible, le nom- 
_ et l'importance des servitudes diverses imposées à la cons- 
ruction. 


Nous avons des plans d'aménagement qui, évidemment, sont 
excellents sur le papier, qui peuvent se justifier lorsque nous 
sommes en période ordinaire et qu'il est possible de créer des 
villes modernes à côté de villes qui le sont moins, mais qui 
nous paraissent, dans les circonstances présentes, incompa- 
tibles avec la nécessité dans laquelle nous nous trouvons de 
satisfaire en logements les besoins de nos populations. 


Nous voudrions à ce sujet, monsieur le ministre, que, dans 
la région parisienne tout au moins, il soit donné une solution 
pratique aux plans d'aménagement prévus et que nous ne 
soyons pas assujeitis à toute une série d'obligations qui, tout 
en n'étant oi légales ni officielles, subordonnent tout de même 
à un ensemble de conditions difficilement réali- 

)les. 


Je éignale, pour mémoire, que dans les communes qui bordent 
la zone, il est matériellement ps, actuellement, à un 

ropriétaire quelconque, de procéder à un aménagement d’ins- 

lation, de surélever un immeuble, sans être immédiatement 
gêné mc un ensemble de règlements qui, sans être officiels, 
et je le précise, ne devant s'appliquer que dans le futur, sont 
opposés cependant au propriétaire qui veut aménager des Jo- 
caux, les agrandir ou les utiliser pour construire des logements 
sur un emplacement libre. 


Je me permets également de vous demander s’il ne serait pas 
possible de favoriéer les surélévations d'immeubles sans appli- 
quer de façon trop sévère la règle d'urbanisme qui interdit à 
toute construction d'avoir une hauteur supérieure à la largeur 
de la rue en bordure de laquelle elle se trouve. SF l'on peut 
admettre que, lorsqu'il s'agit de rues étroites, il est nécessaire 
de maintenir un minimum de lumière et d'air, on peut tout 
de même considérer que lorsque des rues ont une certaine Jar- 

eur, il doit être possible de surélever d’un ou de deux étages 
es immeubles qui les bordent sans inconvénient grave. 


Je souligne l'économie considérable qui peut être réalisée par 
ces surélévations, qui ne nécessitent pas l’acquisition d'un ter- 
rain, qui permettent l'utilisation de toutes les installations 
assurant l'écoulement des eaux ou l'amenée du gaz et de l'élec- 
tricité. La surélévation perinet la réfection des toitures. élément 


des bois de charpentes démontées, l'emploi de matériaux exces- : 
sivement légers et par conséquent économiques. 


Mon atiention se porte également sur la nécessité de favoriser 
ce que nous open les maisons de retraites et les hospices 
de vieillards, Pans nos communes, nous sommes saisis de mul- 
tiples demandes d'admission dans les maisons de repos coliec- 
tives. 11 s’agit de donner à ceux qui arrivent au seuil de leur 
existence la possibilité de trouver un abri. C’est certainement 
déjà là, au point de vue social, un de nos devoirs de solidarité 
que nous ne pouvons pas négliger. Mais l’hébergement des 
vieillards à comme conséquence le dégagement de logements 
au profit des candidats locataires. 


Toutes les fois que l’on réussit à loger un vieillard ou un 
ménage de vieillards, on peut assurer l'abri d'un jeune mé- 
nage. 


Je pense done, mons'eur le ministre, qu'en vous demandant 
de porter votre attention sur la réalisation d'hospices et de 
maisons de retraite, nous vous aïdons à rempiir votre tâche 
qui est de donner à chacun un toit par tous les moyens. 


.Je crois devoir vous demander aussi de prendre des disposi- 
tions en vue de subordonner la construction de garages et 


- l'occupation des emplacements libres par un nombre:important 


de boxes à quelques conditions strictes, Dans les communes du 
département de la Seine, nous sommes saisis de multiples 
demandes émanant de propriétaires on de sociétés qui désirent 
créer des garages, iniliatives qui constituent des opérations 
essentiellement rentables et intéressantes à la fois, 


Mais sans vouloir évidemment brimer les droits de propriété, 
je suis de ceux qui pensent qu'un terrain ne doit pas être 
utilisé simplement en surface, mais aussi en hauteur et en uti- 
lisant le sous-sol, Créer des boxes, soit, mais à condition qu'’au- 
dessus s’élèvera un certain nombre d’étages susceptib'es de 
servir de logements, 

Les garages peuvent très bien être situés en sous-sol. Dans 
ce cas, les droits de leurs créateurs comme Icur rentabilité res- 
tent entiers, mais la création de quelques logements au-dessus 
enlève à l'œuvre entreprise tout caractère égoïste spéculatif. 

Toutes ces mesures peuvent, ralionnellement emp'oyées, vous 
aider à résoudre un problème qui n’est pas insoluble si nous 
en jugeons par ce qui s’est fait ailleurs. 


J'ai eu ces jours-ci l'occasion de voir un film sur la recons- 
truction en Hollande. J'ai été obl'gé de reconnaître que, dans un 
temps record, nos alliés du pays de la reine Juliana ont réusei 
non seulement à reconquérir les terres que la mer leur avait 
prises mais encore à reconstruire des villages entiers anéantis. 
Nous r’avons pas, nous, de digues à rétaliir, cela devrait faci- 
liter notre tâche. 


Monsieur le ministre, je suis persuadé que nous n'avons pas 
besoin d'aller chercher des exemples à l'étranger. Nous avons 
suivi vos efforts, nous savons très bien que vous avez essayé 
de faire pour le mieux sinon dans le meilleur des mondes, car 
alors le problème du logement ne se poserait pas, mais dans 
une atmosphère essentiellement favorable à vos projets. 


Je m'excuse si je me suis permis de vous présenter ces quel- 
ques suggestions, mais je voudrais bien que vous soyez per- 
suadé que tous les groupes de cette Assemblée, quels qu'ils 
soient, considèrent le problème de la reconstruction comme 
étant d’une importance vitale. 


Si vous voulez que les conflits sociaux que nous sommes obli- 
gés d'enregistrer, et qui sont habilement exploités par ceux 
que je n’ii pas besoin de nommer ici, s'apaisent; si vous voulez 
que les différends entre propriétaires et locataires disparaissent, 
si vous voulez ce que nous désirons, à savoir : que tous les Fran- 
çais et leurs familles soient logés et bien logés, alors cons- 
truisez, faites construire, facilitez toutes les initiatives même si 
elles ne sont pas tout à fait conformes au règlement et vous 
verrez monsieur le ministre qu’il ne se trouvera plus beaucoup 
de monde pour vous interpeiler et vous critiquer, Nous sommes 
là pour vous aider, et je suis persuadé d’être l'interprète de 
tous nos collègues en vous assurant, monsieur le ministre, 
que toutes les fois que vous voudrez agir pour reconsiruire et 
reloger nous serons certainement derrière vous. (Applaudisse- 
ments sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de 
la droite, ainsi que sur divers ban:s à droite, au centre et 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Mesdames, messieurs, je voudrais maintenir 


le débat d'aujourd'hui dans son cadre, et laisser de côté toui 
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ce qui concerne le budget des dépenses d’investissements et 
des réparations des dommages de guerre, ainsi que le fond du 
débat concernant les habtiatioñs à loyers modérés, dont il a 
été question aujourd’hui. 


Je voudrais d’abord remercier les sénateurs des éloges qu'ils 
ont bien voulu adresser à mon administration. Je crois qu’en 
effet, les fonctionnaires, qui travaillent souvent dans des con- 
dilions très difficiles, méritent des éloges. 


Tout n'est pas pour le mieux dans mon administration. Je 
n'ai jamais caché les points faibles qu’il m'a été donné de 
rencontrer. Je suis heureux cependant que tous les groupes 
du Lonseil de la Répab'ique reconnaissent les eflorts qui ont 
été fournis par l’ensemble des fonctionnaires. 


Je disais qué tont n'est pas pour le mieux. C'est ainsi que, 
après les éloges globaux, il a tout de même été fait un cer- 
tain nombre d’allusions soit à la lourdeur de la paperasserie, 
soit aux lenteurs de l'instruction des dossiers de permis de 
construire, soit à l’achèvement des travaux dont la responsa- 
bilité pouvait être imputée quelquefois à la lenteur du travail 
des reviseurs ou des évaluateurs. 


Sous les éloges, il y avait done, évidemment, ce qui est 
bien normal, un certain nombre de reproches. J’y répondrai 
notamment en invoquant le caractère particulier du recrute- 
ment de l'administration que je dirige. En effet, il ne faut 
ju perdre de vue les conditions qui ont présidé à ce recr'- 

ment. 


Aussi suis-je heureux de l’allusion qu’a faite le docteur Pou- 
et au nombre considérable de fonctionnaires qui s'occupaient 
de la reconstruction après la première guerre mondiale, 


Ce nombre est sans commune mesure avec celui des fonc- 
tionnaires qui, actuellement, s'occupent de la reconstruction 
de ce pays. Les réduclions qui ont été opérées à différentes 
reprises l'ont été à la demande du Parlement, mais, dans la 
limite actuelle assignée à mon ministère, la marche de la 
reconstruction n'en à pas trop souffert pod chaque année, 
au moins pour les derniers exercices budgétaires, les crédits 
votés ont été utilisés d'une façon intégrale. 


Tant que l’on a assisté, à chaque fin d'année, au report 
d'un reliquat assez important, on pouvait, en effet, estimer 
que le nombre des fonctionnaires était insuffisant, Lorsque, au 
contraire — comme cela est arrivé en 1945 et 4950 — Ja totalité 
des crédits se trouve utilisée, on ne peut pas reprocher au 
Gouvernement et au Parlement les compressions de personnel, 


l'a été ainsi indiqué pourtant, par différents orateurs — 
M. le président Chochoy y a insisté après le rapporteur ainsi 
que M. Denvers — qu’un point faible existait dans l’adminis- 
tation: les effectifs de reviseurs et d'évaluateurs. C’est la rai- 
son pour laquelle, au moment des dernières compressions, 
n'ai pas supprimé d'emploi de reviseur ou d’évaluateur. 

entends bien, dans ces cadres, procéder à de nouveaux 
recrutements. 


Les dernières compressions n’ont porté que sur des postes : 


vacants, mais je dois dire que la vacance des postes ne signifie 
pas du tout Pinutilité de l'emp'oi. Je vais vous en donner une 
reuve: dans les départements fortement sinistrés, le logement 
es fonctionnaires est une chose très difficile. Quand on con- 


naît les conditions d'habitat de certames grandes villes sinis- 


trées, on comprend fort bien que les fonctionnaires n’acceptent 
mulés d’un autre département dans ces départe- 
ents. 


_L’interdiction totale de recrutement (tant que les compres- 
sions d'effectifs n'avaient pas été effectutes) avait pour résultat 
que les départs des fonctionnaires de mon administration vers 
ks entreprises privées ne pouvaient être qu’une fois sur quatre 
ou cinq compeusés par des mutations. Alors que des adminis- 
trations libéraient des fonctionnaires, notamment par la sup- 
pression de certains services de contrôle, te:s que Je ravilaille- 
ment, je ne pouvais pas recruter sur place les meilleurs de ces 
fonctionnaires parce que je n’en avais pas le droit. 


Depuis longtemps’ j'ai indiqué que, grâce à une reprise du 
recrutement je pourrais, aussi paradoxal que cela puisse 
paraitre, arriver à une compression réelle de mes eflectifs. Je 
nai pas été suivi parce que, la mesure étant d’ordre général, 
on ne voulait pas au ministère des finances faire une excep- 
tion pour mon département, Ce:a m'a gèné considérablement: 
dans les départements très sinistrés, où l’appel des entreprises 
pue est plus important que dans les autres, je voyais fuir 
es fonctionnaires de mon administration et ne pouvais les 
ge Cela explique que, dans un département comme la 

ine-Inférieure, il y ait des postes vacants. C’est une anomalie, 


et je cite cet er parce que c'est le département € plus 
sinistré avec celui du Nord, mais j° pourrais vous donner des 
indications identiques sur tous les départements fortement 
sinistrés. 

Il y a, en fait, d'autant moins de postes vacants que ls 
département est moins sinistré, C’est un fait en apparence pu 
doxal, mais, dans la réalité, il est très humain et s'explique 
fort bien. 


Actuellement, je suis done à la recherche dans certains 
départements de fonctionnaires très quaiifiés. La difficulté est 
quelquefois grande pour les trouver. Vous connaissez, en effet, 
les règies actuelles de recrutement: dans beaucoup de cas, il 
est nécessaire de passer par ies éervices de remploi, qui ne 
disposent pas toujours du personnel ayant la capacité souhai- 
table. 


Tout cela pose de nombreux et difficiles prob:èmes, et je 
vous assure que le recrutement de personnes dont les titres 
et les qualités sont connus suppose un effort de l'administra- 
tion et même du ministre que l’on ne soupçonne certainement 
pas, même dans les assemblées parlementaires. 


Je m’efforce donc, maintenant, d'améliorer la qualité de 
cette administration qui a été recrulée de facon assez hétléro- 
gène. C’est ainsi que je pourrai rendre efficace :e dévouement 
au travail de fonctionnaires de valeur qui n'ont pas hésité à 
se consacrer à la reconstruction et qui, quelquefois, sont un 

eu désespérés de ne pouvoir trouver auprès d'eux les colla- 

orateurs dont ils ont besoin. Je profite de celte occasion pour 

signaler que beaucoup de fonctionnaires d'autres administra- 
tions, détachés auprès de mon département ministériel, se 
sont tellement passionnés pour les problèmes de ‘a reconstruc- 
tion qu'ils y sont restés, même au prix d'un désavantage 
important; car ceux qui se consacrent à la reconstruction du 
pays, dans mon administration, ne sont pas toujours récom- 
pensés comme 1 le mériteraient. (Très bien! très bien !)- 


J'ai essayé de répondre très rapidement aux quelques alu- 
sions qui ont été faites et je voudrais, maintenant, donner 
deux ou trois autres indications précises sur les points soule- 
vés par M. le rapporteur et ‘es différents orateurs au cours de 
la discussion générale. 


En ce qui concerne les difficultés d'utilisation des titr?s, Je 
dois dire que, dans la réalité, le fait que certaines demandes 
de titres n'aient pas été honorées avant la fin de l'année ne 
sera pas très gênant pour les candidats à l'attribution de ceux- 
ci, car les dossiers peuvent être instruits d'ici le vote du hud- 
get, vote que j'espère prochain. Les titres leur seront alors 
distribués, puisque leurs dossiers auront été étudiés avec soin, 


En 1950, il a été utilisé 27 milliards de titres, y compris les 
titres du type de 1949 qui ont élé remis à ceux qui avaient 
commencé leurs travaux sous ce régime. Avec 27 milliards, 
“nous sommes donc loin de ce qu'il était possible d'utiliser. 
La raison en est que la demande n’a pas élé très importante, 
Elle est néanmoins très satisfaisante, parce qu'elle a permis 
27 milliards de travaux supplémentaires et j'espère que, durant 
l'année 1951, l'accueil fait aux titres sera au moins aussi bon. 


Il a été fait allusion à une de mes circulaires concernant les 
acquéreurs de dommages de guerre. L'exemple du paysan sinis- 
tré, qui était locataire, et qui veut se réinstaller, est un exem- 

le excellent. IL fait partie de ceux qui, précisément, doivent 
tre étudiés avec bon sens par les services du ministère, Je 
dois cependant faire observer à M. le président Chochoy que 
certes le locataire, qui, pour reconstituer sa ferme et son foyer 
détruits, utilise le droit de précmpticn et devient ainsi titu- 
laire des droits aux dommages de guerre et propriétaire da 
sa ferme, est aussi intéressant que les autres propriétaires sinis- 
trés; cependant, on ne peut pas dire humainement qu'i: soit 
nécessairement plus intéressant, Il ne le serait qu’à raison de 
circonstances personnelles particulières, telles que des charges 
de famille. Tous les sinistrés deviendront un jour prioritaires; 
ce qui compte, c'est de donner un tour à chacun. : 


se de ma circulaire a été plutôt de rétablir un ordré 
normal, afin de ne pas faire passer en premier les acquéreurs 
de dommages de guerre. Je rappelle un exemple que J'ai déjà 
eu l'occasion de citer, Un dossier de Aommages de guerre ache- 
tés au début du mois de mai de l’année 1950 avait été inecrit 
en priorité par une commission départementale dans sa séance 
de la fin du mois de mai de la même année, si bien que les 
acquéreurs de dommages étaient devenus prioritaires en moins 
d'un mois. J'ai considéré que cette inscription était anormale 
et que la circulaire devait s'appliquer à toutes les décisions 
prises. J'ai reçu des protestations parce qu'il s'agissait de per- 
sonnages importants. J'ai répondu qu'il n’en était que plus 
nécessaire qu’ils respectent la règle. 
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C'est là un cas extrême; mais, entre @e cas extrême et celui 
qui a été indiqué par le président Chochoy, il y a maturelle- 
ment toute une gamme, des situations qui méritent examen. 


J'ai du reste pris la semaine dernière ma première décision 


de dérogation «en faisant inscrire en priorité un cas dont l'inté- 
rêt était absckument incontestable sur le plan humain. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Vou- 
dez-vous ine permettre de vous interrompre ? 


M. le ministre. Volontiezs, 


M. ie président. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission de la reconstrurtion avec l'autorisation de l’erateur. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
ne voudrais que vous vous mépreniez, monsieur le ministre, ni 
mes collègues de l'assemblée, sur le sens de mon intervention. 

Je vous ai indiqué que nous étions d'accord, dans la règle 
générale, sur la position nr vous avez prise en ce qui con- 
cerne les acquéreurs ‘de dommages de guerre qui pourraient 
solliciter leur inscription au programme prioritaire; ce que 
j'ai voulu sou.igner surtout — et je le répète à dessein — c'est 
que lorsque vos délégués départementaux, vos chefs de cir- 
conseriplion reçoivent vos circulaires, il est méressaire «ju'ils 
s'appliquent davantage, monsieur le mmmistre, à en traduire 
l'esprit qu'à s'attacher à la lettre. 


M. le ministre. Très bien ! à 


“M. le président de la commission de la revenstruction. 
Car, v à, vous le savez bien, sur ke plan humain, es cas 
qui sout quelquefois douloureux. Je vous en ai cité am, j'au 
rais pu en ajouter. Ce que je vous demande pour cette caté- 
gorie de personnes, ce n'est pas une surfaveur, ni une faveur, 
c'est qu'au moins on traite ces cas avec imérêt et avec solli- 
citude. Ce n'est rien de plus, monsieur Je ministre, que je solli- 
cite. 


M. le miaistre. Je voudrais maintenant répondre aux inter- 
ventions si mesurées de M. Symphor et de M. Lodéon. 


Monsieur Syimphor, j'accepte tous les reproches que vous 
m'avez adressés tout à l'heure parce que, sans être totalement 
responsable de celte lenteur, je comprends parfaitement que 
tous les départements d'outre-mer trouvent trop tente la mise 
en œuvre le l'assimilation. Je puis vous dire — ciest une coïn- 
cidence que je n'ai pas cherchée — que, ce matin même, je 
tepais duns mon cabinet une conférence avec les représen- 
tauts du ministère de l’intérieur pour rechercher le meilleur 
moven de développer, efficacement, la construction dans les 
départements d'outre-mer. 

Pour ces départements le F. T. D. 0. M. dispose de fonds qui 
sont à la disposition de sociétés immobilières. Malgré beau- 
coup d'efforts, nous n'avons pas pu faire concrétiser, par ces 
soctétés tmmobikères, ce que mous avions €spéré mettre sur 
pied. Toutes sortes de traverses, des incompatibilités d'humeur, 


des questions d'hommes parfois, sont venues empêcher la réali-_ 


sation de certains projets. 

Æt alors que j'avais cru pouvoir apporter dans ce débat Je 
témoisnaige d’une réalisation concrète dans un de ces départe- 
ment, l'ile de Ja Réunion, je suis obligé de dire que je n'ai 
pas pu encore aboutir d’une façon positive et que mous en 
sommes toujours au stade des projets. 

J'ai décidé aussi d'envoyer un inspecteur départemental à 
la Martinique et à la Guadeloupe. 

Vou- me direz que ce sera un fonctionnaire de plus, mais ce 
fonctionnaire aura pour mission de s'occuper des problèmes 
d'urbeniscre et de construction qui n'étaient pas étudiés jusqu'à 
présent. 


Vous avez fort bien fait de souligner le coût très élevé de Ja 
construction dans ces territoires lointains. Je reste persuadé 
que si l'on veut exmmimer de près l'utilisation rationnelle de 
rmatérmux légers, on cessera d'envoyer des fers ronds et des 
tonnes (le ciment, alors que l'on pourrait peut-être censtruire 
selon d'autres procédés qui, tenant compte de la pénurie 
actuelle de main-d'œuvre qualifiée, pourraent précisément pro- 
voquer un démarrage de la construction, grâce à l'emploi d'élé- 
ments complètement usinés en France. 


Je crois pouvoir mener cette action avec succès. Je sais que 
vous la trouverez nécessairement trop lente, mais je peux 
vous dire seulement aujourd’hui que je m'’emploie à ce travail 
difficile. Je vous demande simplement faire con- 

nce. 


N. Pouget à, si je l'ai bien compiis, exposé un problème très 
difficile. demandé, me semble-t-il, qme des 
soient traitées comme des dommages guerre. Ai-je ben 
compris ? 


M. Jukes Pouget. Pas exactement, parce qu'il s'agit d’expro- 
priabos qui ne sont pas toujours faïes par l'Elal, mais par 
d'autres collectivités locales. 

Dans ce cas, le bénéficiaire de l'expropr'alion doit être expro- 
prié normalement. Je me peux pas comprendre que les lois 
économiques permettent à une eoleclivite. même à une muni- 
cipalité, à ane ville, de ne paver un ‘terrain qu'au bont de 
quauze ans. 


M. le ministre. J'avais cru comprendre que vous demandiez 
qu'en cas d'expropriation d'un immeulue, ke propriéiaire soit 
traité cenrme un simistré. 

M. dules Pouget, Dans le cadre de certains périmètres, il 

eut s'agir de dommages de guerre si C'est vous qui ‘exigez 
a démoiïtion. Mais lorsqu'il s'agit d'une autre collectivité 
que l'Etat, ele doit assumer Ja dépense. 


ministre. Le problème étant aïnsi posé, je crois qu’une 


M. de 
étude détaillée doit permeïre de trouver des solutions. 


J'avais cru comprendre que vous demandiez trop; alors 4'étais 
un peu inquiet. (Sourires.) 

M. Bertaud a parlé d'urbanisme et de reconstruction, æt il 
en a parié de telle sorte que l'on pourrait croire que l'un 
et l’autre sont en opposition. à 

Je ne :e pense pas. #s ne sont opposés que si Ton ne consi- 
Aère que des intérêts Arès immédiats et, vous. me permettrez 
de de dire, des intérêts à courte vue, En réalité, l'urbaisme 
et la reconstruction doivent être liés €t solidaires, 

Maïs je n’entamerai pas, à propos de ce buülget, un débat 
sur celte question: je risquerais d'être trop abendant. 


Ceique vous avez signalé quant aux mesures le sauvegarde 
intéressant la région parisienne et même Paris, est très exact, 
et l’incompréhension du public s'explique. 

En réalité, cela est parfaitement correct: les mesures de 
sauvegarde sont rendues mécessaires chaque Tois que des p'ans 
d'urbanisme se tronvent en élaboration. 

A Paris, la situation est encore compliquée par une certaine 
autonomie administrative, de sorte que personne he sait p.us 
très bien qui détient l'autorité en là matière. 

C'est pourquoi, à Paris, je cherche à établir des liens plus 
étroits entre tous les services participant à Ta délivrance du 
permis de construire et à T'établissement du plan d’urba- 
nisme, car il est fâächeux de constater à Paris, pour des rai- 
sons dont l'administration de Paris n'est d’ailleurs pas seule 
des lenteurs qui n'existent pas dans :es autres 
villes. 


Mme Devaud I] y à ia comrmissin d'études permanente. 


M. Le ministre. Je le suis. Mais le plan de Paris est ure chose 
complexe qui pese des problèmes qui ne pourront être étudiés 
ue lorsque la commission d’études permanente aura abouti à 
des conclusions. H faudra aotammeut déterminer l'autorité qui 
sera chargée de prendre des décisions en ce qui concerne la 


capitale. 

Pour ce qui est des surélévations d'immeubles, votre juge- 
ment est un peu rapide. L y a quantité d'immeubles, à Paris, 
qui pourraient être surélevés sans mettre en cause le règle- 
ment et le prospect et on doit commencer par ceux-là. D'ail- 
leurs, on surékve partont où il est possible de le faire, et % 
n'est que de voir dans Je 16° arrondissement, par exemple, 
des rues entières qui n'avaient que deux ou trois étages sont 
eu train aujourd'hui de gagner quatre et cinq étages. 


Ce que je reproche le plus au règlement d'urbanisme de 1902 
qui régit toujours en principe la ville de Paris, c'est d'avoir 
tellement corseté l'urbanisme de la capitale que finalement les 
maisons se rmettent à monter comme la pâte dans un moule : 
savarin, si bien que nons risquons de nous réveiller un jour 
avec une capitale d'une monotenie effrayante où toutes Îles 
maisons auromt la même hauteur et seront moultes dans le 
même gabarit. Heureusement, il y aura quelques flots de 


monüments historiques, sans quoi nous nous trouverions alors 


un la ville la plus monotone du monde! (Marques d'appro- 
ation.) 


C'est dans cet «esprit que j'ivterviendrai dans le dialogue 
entre la vile de Paris et le ministère de la reconstruction et de 
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l'urbanisme lorsqu'il s'agira d'approuver définitivement le plan 
qui est à l'étude en ce moment, devant la commissioh perma- 
nente d’études à laqueïle vient de faire allusion Mme Devaud. 


La mp de la capitale est extrêmement importante et, au 
fond, le nœud du débat réside dans le fait que certains croient 
ne pas pouvoir faire d'architecture avec les maisons d’habita- 
tions alors, qu’au contraire, je suis absolument convaincu que 
le devoir des bâtisseurs de notre temps est de faire de l’archi- 
tecture avec les maisons des homimes, comme autrefois on en 
a fait avec les palais civils. 


Je voudrais aussi faire comprendre que, au temps des auto- 
mobiles, il ne suffira pas de faire un règlement en avance 
d2 20 à 50 ans sur celui de 1902 mais qu'il nous faudra nous 
efforcer d’être aussi précurseurs que le baron Haussmann. 


M. Marcilhacy. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? à 


M. le ministre. Volontiers. 


M. le président. La paro'e est à M. Marcilhacy, avec l'autori- 
sation de l’oraieur. 

M. Marcilhacy. Je crois qu’un des problèmes les plus graves 
est le suivant: la ville de Paris peut, à l’heure actuelle, refuser 
le permis de construire ou, plus exactement, opposer un sursis 
à statuer à peu près indéfini, car je crois que le délai est de 
dix ou vingt ans. Cela crée un très gros malaise, ouvre la porte 
à toutes les suspicions, injustes même, et il ne faut jamais 
ouvrir celte porte-là. 


M. le ministre. Le sursis à statuer sur le permis est beau- 
coup plus court. 


En réalité, un raccourcissement de ce délai n'aboutirait qu'à 
une muitiplicalion des formalités, les demandes devraient ètre 
répétées jusqu’à la décision définitive. 


Cet état de choses est fâcheux, mais il provient de ce que 
le problème de la capilale n'a jamais été étudié depuis 1902 
et que l’on commence seulement à s’en préoccuper. Vous avez 
vu, tout au moins par les journaux, la démonstration faite par 
là voilure automobile qui à cireulé hier dans Paris, Cette vai- 
ture nous montre le chemin parcouru entre son temps et le 
nôtre, et c’est la raison pour laquelle il faut penser la vie de 
facon différente. Mais c'est un problème que nous n'avons 
pas à aborder aujourd'hui. 


En ce qui concerne les garages, j'avoue ne pas très bien 
comprendre la question de M. Bertaud. S'il s’agit de la cons- 
truction d’un garage, entreprise commerciale, qui reste dans 
le cadre de la réglementation, il n’y a aucune possibilité d’en 
empêcher la construction. 


Quand vous signalez 3 précisément, il s’agit là d’une entre- 
prise hautement rentable, cela me permet de répéter une fois 
de plus qu’il est normal que les hommes acceptent de payer 
pour le logement de leur voiture deux fois, trois fois plus que 
pour loger leur famille. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Bertaud. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. le ministre. Volontiers, 


_M. le président. La parole est à M. Bertaud, avec l’autorisa- 
tion de l’orateur. 


M. Bertaud, En ce qui concerne la construction de garages, 
je crains de m'être mal expliqué. J'ai voulu parler des quel- 
ques rares emplaceinents libres que nous avons encore dans 
nos communes, emplacements qui pourraient être utilement 
employés pour construire des immeubles d'habitation et qui, 
en raison de la destination spéciale qui leur est donnée, ne 
servent pratiquement qu’au stationnement de voitures auto- 
mobiles dans des boxes alors qu’il serait possible, ainsi que 
je l'ai d’ailleurs dit, d'utiliser le sol et le sous-sol comme gara- 
ges et de construire des logements en hauteur. 


Ce que je désirerai done, c’est que lorsqu'il s’agit d’instruire 
des demandes d'installation de garages particuliers sur ces 
rares terrains disponibles, l’autorisation de construire soit 
subordonnée à l'obligation pour les utilisateurs des terrains de 
créer un certain nomibre de logements ou appartements, ce qui 
ermetirait tout à la fois d’avoir les boxes dont les usagers de 
automobile ont besoin et égalemen’ un certain nombre de 
locaux d'habitation, Ceux-ci pourraient être loués à des condi- 
Uons d'autant pius intéressantes que, comme vous venez de le 
Sou.igner, monsieur le ministre, Ja location des boxes, excessi- 
Yément rentable, diminuerait jes frais d'exploitation de l'im- 


meubie et permettrait de faire bénéficier les occupants des 
Jocaux d’un certain nombre d'avantages qu'ils ne connaîtratent 
pas si les deux genres de constructions étaient nettement 
Séparés. 


M. le minisire. Maintenant, je voudrais aborder le prohlème, 
déjà évoqué plusieurs fois, de l’inachèvement des immeubles, 

Dans le dernier Bulletin de la construction, dont a parlé 
M. le président Chochoy — je le remercie de lui avoir donné 
une publicité supplémentaire — j'ai souligné cet aspect du pro- 
blème qui est tout de même assez inquiétant: le nombre des 
constructions mises en chantier augmente, il augmente même 
régulièrement. Dire qu'il augmente autant que je le désirerats 
c'est une autre histoire; mais le nombre des logements achevés, 
au contraire, reste stab.e, je dirai mème qu'il reste désespéré- 
ment staible, 


Ce fait a des causes très complexes. C'est pourquoi j'ai réuni, 
il y à deux mois, au ministère, tous mes délégués pour leur 
parler de cette situation et j'ai demandé à mon inspection 
générale d’en rechercher toutes les causes. J'ai même preecrit 

ue l’on fasse des expériences sur la totalité d'une viile en élu- 
diant la durée de chaque chantier de construction pour se 
rendre compte des causes du retard, 


Souvent on signale simplement la plus apparente d'entre 
elles, à savoir: la difficulté que rencontre le sinistré à financer 
de ses propres deniers Ja part différée. En réalité, ce n'est pas 
toujours elle qu: est en jeu. Pourquoi ? Parce que l'entrepre- 
neur recoit à la fois l'indemnité versée par le M. R. U. au 
sinistré et la part différée régite par le sinistré; l'entrepreneur 
peut donc continuer sa construction jusqu'au bout. 


En réalité d’autres faits interviennent: on constate notam- 
ment pour certaines des constructions commentées avant 1919 
et surtout avant 1948, que les travaux ont été entrepris sans 
que le sinistré connaisse exactement le montant de sa créance. 
Je puis dire que cela n’existera plue. Tous les chantiers seront 
dorénavaat ouverts avec des créances définitivement étabiies, 

Dans d’autres cas, l'évaluation provisoire était plus élevée 
que l'évaluation définitive. 11 est même arrivé que certains 
sinistrés, faisant confiance soit à l'architecte, soit à l'entrepre- 
neur, se soient laissés aller à construire des immeubles d'un 
prix beaucoup plus élevé que leurs dommages. ‘Tel sinistré, par 
exemple, voulait reconstruire un immeuble de deux étages alors 
qu'il! ne possédait auparavant qu'un immeuble d'un étage. Il 
aurait bien pu se douter qu'en s'engageant dans une telle 
reconstruction, il allait au devant de déboires et que le jour 
d’une vérification quelconque il se trouverait dans l'impossibi- 
lité de continuer les travaux. 


Beaucoup d’autres raisons s'ajoutent encore À celles que je 
viens d’énumérer, notamment la carence qui, 
ayant soumissionné, ne remplissent pas, finalement, leurs enga- 
gements. Je coñnais des villes dans lesquelles, en raison d'une 
Série de défaillances, des chantiers restent désespérément 
ouverts. 


Un sénateur m'a emmené récemment à Montehourg. Là, 
comme dans bien des coins de Normandie, ce sont précisément 
des entreprises défaillantes qui sont à la base mème de lina- 
chèvement des constructions. 


I! y a cependant quelque chose qui est d'ordre plus général. 
Les entreprises françaises ne sont pas équipées pour assurer 
dans des délais normaux la coordination de l’ensemble des tra- 
vaux qu'il est convenu d'appeler le petit œuvre. 


J'ai déjà dit la stupéfaction que j'avais ressentie un jour où, 
visitant un immeuble de dix étages comprenant quarante ou 
cinquante appartements, j'ai rencontré deux ouvriers électri- 
ciens qui étaient chargés de faire l'installation électrique de 
tout l'immeuble. Ce fait, qui n’est pas si rare qu'on pourrait le 
croire, montre à t’évidence combien il est difficile d'activer les 
travaux dans ces conditions. 


Ce que je puis dire au Conseil de la République, c’est que je 
ne reste pas inactif devant cet élat de choses et que dès à pré- 
sent j'ai demandé que la coordination soit plus étroite entre les 
différents corps d'état. J'espère arriver un jour — je ne peux 
que dire: j'espère — à ce que les adjudications pour tous les 
corps d’état se fassent le même jour, Cela permettrait au chef 
de chantier réel, à l'architecte, qui est le coordinateur du chan- 
tier. de s'assurer de la passation de tous les marchés en temps 
voulu selon un plan préalablement établi. 


Pour aboutir à ce résultat, il faut arriver à changer beaucoup 
d2 choses. Et d’abord demander au propriétaire de ne pas modi- 
fier les plans en cours de travail, de ne pas, par exemple, 
faire meître une porte à la place d’une fenêtre ou de ne pas 
bouleverser complètement l'aménagement intérieur au gré de 


: 
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sa fantaisie. L'entrenreneur ou l'architecte ou l'administration 
sont parfois coupables, mais il y a souvent une part de respon- 
Sabilité imputable à l'usager. - 

Encore une fois, nons devons en ce moment lutter les uns et 
les autres pour activer l'achèvement des constructions et nous 
devrions nous approcher des dé'ais normaux qui sont observés 
déjà dans d'autres pays. En Angleterre, par exemple, la cons- 
truction dure en générai une année du commencement à l’achè- 
vement des travaux. En Franre, dans des conditions normales, 
Ï' faut dix-huit mois: et ce n'est que sur des chantiers tout à 
aït exceptionnels que nous arrivons à des délais pius courts. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. le ministre, Volontiers. 


M. le président. La parole est À Mme Thomce-Palenôtre, avec 
l'autorisation de l'orateur. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Les retards dont vous par- 
liez. ne croyez-vous pas qu'ils sont 1mputables aussi aux diffi- 
cuités de trésorerie de beaucoup d'entreprises, du fait du retard 
apporté par l'Etat dans ses pavements ? Je sais bien que ce 
n'est pas de votre faute. Mais je crors que souvent des entre- 
prises sont très gênées et qu'elles font de leur mieux pour 
maintenir l'ouverture du chantier et ne pas renvoyer les 
ouvriers. (Très bien! sur dirers bancs.) 


M. le ministre. Je puis vous répondre ceci. Lorsqu'un chan- 
lier est ouvert pour le compte de Ja reconstruction eu pour. le 
compte d'habitations à lovers modérés, si les états de travaux 
sont fournis dans les délais normaux, le plus grand délai qui 
puisse exister est de quatre semaines en cours de travaux. 
{Dénégalions sur divers Lancs.) 


F1. le président de la commission de la reconstruction. C’est 
vrai en principe. 


M. le ministre. Je puis fournir une liste de chantiers où même 
ce hiatus n'existe pas, puisque, grâce à une circulaire que j'ai 
prise au début de 1959, sur simple justification sommaire des 
travaux, la deuxième tranche de crédits est accordée à l’entre- 
prise: et, dans beaucoup de cas, les entreprises sont payées 
régulièrement, 

Le plus souvent, quand des délais abusifs de quatre ou cinq 
mois m'élalent signalé<, j'ai constater qu'ils n’élaient pas 
impulables à la reconstruction ou aux finances, mais à l’entre- 
prise ou à l'architecte. 


M. Jules Pouget. Voulez-vous me permettre. de vous inter- 
rompre ? 


M. le ministre. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Pouget, avec l'autorisation 
d2 l'orateur, 


M. Jules Pouget. Je m'associe à la remarque faite par notre 
ccllègue Mme Thome-Patenôtre. Il est incontestable qu'à l'heure 
actuelle quantité d'entreprises sont dans une situation extrè- 
mement grave, parce qu'elles se trouvent devant des obliga- 
tions de psyement ou devant des obligations de rembourse- 
ment d'ouvertures de eredils et parce qu’elles n’ont pas été 
suffisamment payées en temps utile. Je veux bien que certaines 
administrations aient fait de leur mieux; mais ne dites pas que 
les entrepreneurs peuvent être réglés sur justificatifs sommaires 
des travaux. Ce n'est pas possible. 


M. le ministre. Cela se fait tous les jours. 


M. Jules Pouget. À l'heure actuelle, monsieur le ministre, 
lorsque l'on veut construire, lorsque des particuliers vont trou- 
ver des entrepreneurs et leur demandent de construire leurs 
maisons, ils obliennent un rabais de & à 10 p. 100 sur les prix 
qui nous sont faits à la reconstruction, parce qu'ils sont payés 
immédiatement, sinon, ils sont obligés de faire ouvrir des cré- 
dits qui comportent un agio de 10 p. 100 au moins. 


Par conséquent, le particulier, qui, à l'heure actuelle paye 
cash, obtient une réduction du prix de sa construction d'envi- 
ron 10 p. 100. 


M. le ministre. Je répète que, sur justification sommaire — 
et si j'insiste bien là-dessus, c'est parce que c’est la règle 
depuis déjà presque un an —, Sur justification somimaire des 
travaux, le déblocage des tranches est opéré, et cela d'une 


façon constante. Or, comme il est effectué un premier paye- 
ment avant le démarrage des travaux, dès que les adjudications 
ont été passées, il s'ensuit que la trésorerie, lorsque le chan- 
tier est bien mené, est praliquement assurée, 


Si vous me demandez de supprimer même ce hiatus d’un 
mois, je vous dirai que cela est difficil parce que, entre la 
décision de réquisition du ministère et Je payement, un délai 
d'au moins trois semaines est matériellement nécessaire. C'est 
Jour g£gela que je ne dis pas trois semaines, mais un mois. 
Meltons même deux mois, je l'accepte encore, mais lorsqu'il 
y à des délais de quatre où cinq mois, je dis qu’il y a une 
cause indépendante de mon administration. 


M. le président de la commission de fa reconstruction. I! en 
existe, monsieur le ministre, et ce n’est pas indépendant de 
votre adminisration, croyez-le,. 


M. le ministre. Je demande simplement que ces délais anor- 
maux me soient signalés et, dans chaque cas particulier, nous 
rechercherons quel est le responsable. Si le responsable est 
mon administration, il y sera porté remède, 


M. Couinaud. Permellez-moi une observation, monsieur 1e 
ministre. 


M. le ministre. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Couinaud avec l'autori 
sation de l'orateur. 


M. Counaud. Tout à l'heure, monsieur le ministre, vous nous 
avez dit que S'il y avait du retard dans l'achèvement des 
constructions, cela tenait à ce qu'il y avait des entreprises 
déficientes. C'est exact, c'est rigoureusement exact. Mais pour- 
quoi ces entreprises existent-elles ? Cela vient souvent du 
régime des adjudications et du fait que l’on choisit ladjudi- 
cataire qui fait le rabais le plus important, 


M. le ministre. C'est la loi. 


M. Couinaud. Nombre d'entrepreneurs font des rabais, 
sachant qu'ils ne pourront terminer le travail, Ceci entraine un 
arrêt du travail et oblige à procéder à une nouvelle adjudi- 
cation. 


Il faudrait des normes mieux établies pour ces adjudications. 
ll y a une série d'entrepreneurs qne vous ne devriez pas tolé- 
rer dans ces compétitions et, surtout, vous ne devriez pas 
accepter des rabais aussi considérables dans la construction; 
de ce fait beaucoup d'entrepreneurs ne peuvent terminer les 
travaux. 


Voilà une des causes des retarls dans la* construction. 


M. le ministre. Je n’entamerai pas un débat sur les adjudi- 
cations, C'est .j'en conviens, un système détestable, mais il 
existe, et c’est la loi. 


Quand on proteste contre les rabais trop importants, je 
réponds que c'est le fait d’un régime libéral de demander à 
la concurrence de s'exprimer librement et de laisser jouer les 
rabais qu'elle peut procurer. 

Maintenant, je voudrais revenir à un point soulevé dans le 
rapport concernant le permis de construire. M. le rapporteur à 
parié d'abord « des formalités trop nombreuses et trop coû- 
teuses » pour oblenir le permis de construire, 

Or, je ne vois pas très bien en quoi ces formalités sont trop 
coûteuses puisque précisément, pour obtenir le permis de cons- 
truire, il suffit de présenter les plans et qu'il ne s'ensuit pas 
une dépense supplémentaire, l'élablissement de plans étant 
toujours la condition préalable à la construction d’une maison. 


Je ne vois pas non plus en quoi ces formalités sont trop 
nombreuses puisqu'eiles consistent simp'ement dans le dépôt 
du dossier de construction entre les mains dn dé'egué depar- 
temental. Peut-être par ces mots M. le rapporteur a-t-il voulu 
indiquer que jes délais sont que.queluis assez longs. Ces délais 
sont provoqués par les études nouvelles demandées pour obte- 
nir le permis de construire. 


Mais c’est ainsi tout le prob'ème du contrôle du permis de 
construire qui se trouve posé. Si le permis de construire Con- 
sistait simp'ement dans l'attribution automatique et Sans exa- 
men de l'autorisation de construire à toutes les demandes ré- 
sentées, évidemment la formalité serait toujours trop 1on- 
gue. Mais les projets qui ous sont Suum's 1e sont pas tous 
parfaits, et ne peuvent pas être suivis d’une autorisation im- 
médiate de construire. Dans beaucoup de cas. hélas ! il faut 
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retourner son projet à l'auteur du plan, qui est quelquefois 
simplement un artisan ou un entrepreneur, quelquefois un 
architecte, pour jui demander de l'améliorer. 


Céci me ramène au problème soulevé tout à l’heure. 


Pour obtenir que l’adjudication soit faite le même jour, entre 
tous les corps de l'Etat, il est indispensable que tous les plans 
soient véritablement des épures qui permettent de construire 
une maison en en connaissant au départ tous les détails; sinon 
l’on se trouve devant des projets qui dans certains cas, beureu- 
sement assez rares, ne ressemblent qu'à des images, Dans ce 
cas là, je suis bien obligé de demander à mes services d'être 
impitoyabies et d'exiger une étude nouve:le. 


Si je me reporte à la suite du rapport, il me semble qu'une 


certaine confusion à dû se- faire dans l'esprit de M. le rappor-* 


teur, cur il dénonce quelque chose qui serait évidemment mons- 
trueux. Je lis la phrase : « On conçoit difficilement que les fone- 
tionnaires de l'Etat soient rémunérés à l’acte après l'avoir été 
mensuellement par leur administration ». 

Ceia n'existe pas. Je n'ai pas de fonctionnaires rémunérés à 
l'acte après avoir été rémunérés mensuellement par l’adminis- 
tration. Je crois que la confusion vient de ce que, dans un cer- 
tain nombre de départements — j'espère qu'ils seront de moins 
en moins nombreux, il n’y en a plus que treize — dans treize 
départements, vingt-deux architectes ont été appelés à partiei- 
per à l'étude des dossiers de permis de construire et ont recu 

our cela un certain nombre de vacations. Jis sont payés à 
’acte, mais ces architectes ne sont nullement fonctionnaires, 
ils ont été appelés pour aider le service du permis de cons- 


truire, pour accélérer ses travaux et c'est ceci qui a pu prêter 
à coufusion. 


M. le rapporteur. Me permellez-vous de vous interrompre ? 
M. le ministre. Volonliers. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l’auto- 
risalion de l’orateur. 


M. le rapporteur. Je dois vous dire, monsieur le ministre, 
que l’allusion que j'ai faite dans le rapport concerne le chañitre 
1060. À la page 63 du « bleu », je trouve en effet: « Rémunéra- 
tion des architectes on ingénieurs dont l'avis est demandé à 
l'administration centrale lors de l'instruction des demandes de 
permis de construire relatives à des constructions spéciales, un 
million 509.000 francs ». 


« Rémunératioa des architectes et ingénieurs privés appelés 
à donner ieur avis sur l'instruction des permis de construire 
(récolement des travaux effectués avant la déiivrance des cerli- 
{icats de conformité), 8.500.000 francs ». 


Enfin, je trouve: « Coilaborateurs des services de la préfec- 
ture de la Seine en matière de permis de construire (applica- 
tion de l'ordonnance du 27 octobre 1945 et du décret du 19 août 
4946), 12 millions de francs ». 


Je pense tout de même que ces collaborateurs de la préfec- 
ture de la Seine, touchent préalablement le traitement de ieur 
administration et qu'ils ne vivent pas simplement des 12 mii- 
lions que vous leur octroyez. 


M. le ministre. Je suis très heureux de celte mise au point, 

rce que précisément il résulte d’une convention passée avec 
À prétectuie de la Seine que celle-ci a la charge d'étudier les 
permis de construire pour Ja ville de Paris, moyennant une 
sorte de remboursement effectué par ie ministère de la recons- 
truction pour aider à payer mensueLement ces fonctionnaires. 
C’est un remboursement partiel; au lieu de créer, à côté du ser- 
vice d'architecture de la Seine, un service des permis de cons- 
truire dépendant du ministère de la reconstruction, une conven- 
tion a élé passée avec la préfecture de la Seine, qui permet à 
celle-ci de recevoir du ministère, une somme de 12 millions, 
qui n’est nullement destinée à rétribuer des travaux supplé- 
mentaires. 


En ce qui concerne les autres précisions que vous avez appor- 
tées, vous avez bien compris, monsieur le rapporteur, qu'il ne 
s'agit que de personnels extérieurs à mon ministère. Je crois 
donc que cette petite confusion est maintenant écraircie. 


La commission a réduit les crédits en ce qui concerne le 
conseil d'architecture et les architectes d'encadrement. Je dois 
dire à ce sujet que je n’ai nullement augmenté le nombre des 
fonctionnaires, que même j'ai opéré une réduction très sensible 
des effectifs et qu’en créant des architectes-conseils régionaux, 
j'ai répondu Ddsément à ce désir maintes fois exprimé de 
décentralisation, désir qui est même affirmé une fois de plus 
par les différents orateurs et par M. le rapporteur. 


Cel:effort de décentraiisation, il faut bien qu'il se fasse pas 
un truchement que:conque. Comme précisement tous les pro- 
jels des organismes d'habitations à lover modéré étaient 
ransmis à Paris, j'ai pensé qu'il était préférable de désigner 
un certain nombre d'architectes qui jugeraient sur place dans 
les départements pour éviter tous ces déplucements à Paris. 


Celle institution des architectes-conseils n’est pas une création 
d'emploi. J'ai d'abord commencé par réduire le rombre des 
architectes d'encadrement, et ensuite j'ai fixé le nombre d'archi- 
tectes-conseils qui pourront recevoir des honoraires. 

Ge ne sont pas des fonctionnaires et ils n'entrent pas dans 
les cadres de l'administration. 


Loin de faire une dépense supp'émentaire, j'ai finalement 
opéré une économie de neuf millions en diminuant l'effectif 
des archilectes d'encadrement, qui etait pléthorique. 

. J'ai ainsi téalisé à la fois une compression et une décentra- 
lisation. 

Cette explication me fait espérer que le Conseil de la Répu- 
blique voudra bien rétablir le erédit que sa commission des 
finances a si malheureusement diminué. 


M. le rapporteur a demandé des renseignements sur la liqui- 
dation du service des constructions provisoires, Je peux donner 
ici un bilan assez complet de cette liquidation. C'est une lec- 
ture un peu fastidieuse, mais la chose est si complexe qu'on 
ne peut pas faire autrement, 


Le service des constructions provisoires, dont l'origine 
remonte à 1939 (section dite des baraguements du ministere 
de l'armement), a été créé en tant que service chargé de Ja 
fabrication de constructions provisoires, par la loi du 30 avril 
1911, sur l’organisation du ministère de la production indus- 
trielle. 


I a été rattaché au ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme par le décret du 27 février 1946 et sa dissolution a été 
prononcée par le décret du 19 mars 1947, 


Le service des constructions provisoires avait le monopole 
de la fabrication des constructions provisoires et des mobi- 
liers de dépannage. IL était en outre chargé de l'importation 
de chälets suisses, suédois, canadiens, anglais, allemands et 
américains. Enfin, il fixait le prix des constructions et des mobi- 
liers ainsi fabriqués ou importés. 


L'étude du bilan, à la date de mise en liquidation, fait appa- 
raitre la situation suivante au 31 décembre 1946. 

A l'actif: bâtiments, matériel roulant, outillage, 28 milliards : 
matériel en stock, 700 millions environ; fournilures restant 
dues au service des constructions provisoires, 12.500 millions 


‘ environ, se décomposant comme suit: ministere de la recons- 


truction et de l'urbanisme, 6.551 millions; service des réquisi- 
tions allemandes, 166 millions; ministère des anciens combat 
tants, 3.961 millions; clients et débiteurs divers, 1.622 mil- 
lions. 


Au passif: prix des bois et haraques restant dus aux four- 
nisseurs, 1.569 millions; avances à rembourser, 13.900 mmil- 
lions se répartissant comine suit: ministère de la reconstruc- 
et de l'urbanisme, 5.406 millions: service des réquisitions 
allemandes, 407 millions; ministère des anciens combattants, 
7.247 millions. 


La siluation, au 31 décembre 1950, peut être résumée de Ja 
façon suivante : 1° Immobilisations Les bätiments, le matériel 
roulant et l’oulillige qui figuraient sous la rubrique « immo- 
bilisations » au bilan de 146 pour 28 millions sont äetuelle- 
ment complètement liquidés, qu'ils aient élé remis aux 
domaines ou cédés, à titre onéreux, au ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


20 Compte avec le ministère de Ja reconstruction et de l'urba- 
nisme. Le ministère avait consenti des avances au service des 
constructions provisoires pour 5.406 millions, Il devait des four- 
pitures pour 6.551 millions, Des factures ont été établies pour 
l’ensemble de ces faurnitures et le compte se trouve actuelle- 
ment complètement liquidé, 


3° Compte avee le service des réquisitions allemandes, Le 
service des réquisitions allemandes avait ouvert au service des 
constructions provisoires une provision spéciale de 407 millions 
et avait reçu de celui-ci du mobilier pour 166 millions. Ce 
compte est actuellement liquidé. 


4° Compte avec le ministère des anciens combattants. Ce 
ministère avait consenti des avances pour 3.247 millions et 
avait reçu du matériel dont la facturation, qui a du être refaite, 
est en cours. Le montant des factures actuellement établies 
s'élève à 5.943 millions. 
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5° Somines dues au service des constructions prov'soires par 
ses clients et débiteurs divers. Leur montant s'élevait au 
31 décembre 1956 à 1.622 millions. Il ne reste plus actuellement 
à régler que les dossiers litigieux représentant un total de 
300 millions environ, soit: dettes des administrations, 190 mil- 
lions; dettes des particuiicrs, 120 millions; 


G° Sommes dues par je service des consWucliors provisoires 
à ses fournisseurs, Le service des constructions jrovisoires 
devait au 31 décembre 196, pour fournitures de bois et bara- 
ques, 1.269 millions, I ne reste plus à payer qu'une somme 
qu'on ne peut déterminer exactement puisqu'elle dépend de 
so.utions qui seront apportces aux litiges en cours mais qui 
peut être évaluée à une cinquantaine de millions. 


Travaux restant à faire: 

{° Liquidation des marchés: détermination de la situation 
exacte des marchés passés avec les services des” constructions 
provisobes, tant par ies administrations que par les parti- 
cuiiers (600 dossiers restent à étudier); examen des réc.ama- 
lions et fixation éventuele des indemnités; établissement des 
factures: établissement des états exéculoires à l'encontre des 
débiteurs réticents; étude des dossiers liligieux (une centaine 
de dossiers en vours) ; 


20 Liquidation des dépôts et sous-dépôts: délermination de 
la situalion exacte de ces dépôts et scus-dépôts au point de 
vue du matériel: contrôle des conventions avec les déposi- 
lüires, (NH reste 343 conventions à m tire à jour); 


5° Liquidation des importations de bois d'Allemagne: paye- 
ment des taxes de douane: règlement des transitaires; règle- 
ment au service des importations et exportations; 


#° Divers: il reste encore deux ou trois peliles questions à 
régler, notamment celle Gu pavement de la taxe au fonds 
forestier aaticoa! dont le montant n'est pas exactement déter- 
miné, 

Te's sont les renseignements précis que je puis donner sur 
la liquidation difficiie qui incombe au ministère de la recons- 
trucuon et de l'urbanisme, d'un service dont la gestion a été 
assurée par deux aulres ministères, 


En ce qui concerne le déminage et le désobusage, ce n'est 
que sur le refus des mililaires que nous avons repris ce cha- 
pitre dont, en réalité, la place est aussi bien au ministère de 
la reconstruction et de qu'au ministère de la 
défense nationale, 


IL semble que le prix de revient des opérations de déminage 
effectuées par les services de la reconstruction ait été moins 
élevé que celui des opérations faites par l’armée. 


“Mais je veux profiter de celle occasion pour dire que l’on 
ne Saura jamais assez reconnaitre les mérites des démineurs; 
celle année encore ,nous avons enregistré des accidents dans 
ce service, dont un mortel, Il est admirable de rencontrer des 
gens aussi courageux et faisant preuve d'autant d’abnégation 
pour poursuivre l'exercice d’un métier extrémement dange- 
reux au moment où la vie en France a repris un cours nor- 
mal. Je profite, je le répète, de cette occasion pour rendre un 
hommage mérité aux démineurs, (Applaudissements.) 


Voici done terminé un exposé trop long — les interruplions 
ne m'ont d'ailleurs pas été ménagées —, mais qui a permis de 
faire des mises au point utiles. j'estime que le travail doit se 
faire ainsi, par un dialogue entre l’Assemblée et le Gouver- 
nement. Je demande simplement au Conseil de la République 
de ne pas insister sur les diminulions que sa COmImissIon à 
cru devoir proposer sur certains chapitres du budget. Je sais 
qu'elles ne sont pas très importantes, mais en ce qui concerne 
uotamment le contrôle archilectural, je considère que ce serait 
une trés mauvaise économie. Je lui demande donc sur ce point, 
et avec insistance, de rétablir le crédit primitif. En réalité, le 
débat sur le fond, au cours duquel je vous apporterai le bilan 
du travail du ministère de la reconstruction, s’instaurera lors 
de la discussion du budget des investissements. Je ne voudrais 
pas aujourd'hui déflorer ce débat et je préfère m'en remettre 
à la sagesse du Conseil de la République. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans las 
discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

{Le Conseil décide de vasser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 


« Art, {°7, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1951, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 11.103.698.000 francs et répartis, par service 
” par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente 
01, » 


L'article {°° est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l’état annexé. 


Je donne lecture de l'état: 
Reconstruction et urbanisme. 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel 
de l'administration centrale, 612.850.000 francs. » 


Par voie d'amendement (n° 2), MM. Marrane, Dupie, Mme 
Yvonne Dumont et les membres du groupe communiste, pro- 
posent de réduire le crédit inscrit à ce chapitre de 1.000 
francs et de le ramener en conséquence à 612.849.000 francs, 


La parole est à M. Marrane. 


M. Marrane. Je me suis déjà expliqué, dans la discussion 
générale, sur les raisons qui conduisent le groupe commu- 
histe à proposer une réduction de mille franes sur le cha- 
pitre 1000, 


M Je ministre de la reconstruction a déclaré qu'il entendait 
réserver sa réponse sur les crédits affectés aux domynages de 
uerre et aux constructions d'habitation jusqu'au moment où 
e Conseil de la République examinera le budget des inves- 
lissements. 


Or, à ce moment-là, si nous proposons une augmentation 
de crédit, on nous opposera l'article 47 du règlement, 


C'est pourquoi je crois qu’il est prudent que le Conseil de 
la République manifeste dès maintenant son sentiment sur 
l'insuffisance des crédits prévus à ce budget d'investissement, 
que le ministère de la recoustruction est chargé d'utiliser. 


Je rappelle que ma proposition à pour but de demander uné 
augmentation du crédit pour la réparation des dommages de 
uerre, en le portant de 250 à 500 milliards de francs et ég1- 
ement d'augmenter le crédit prévu pour les habitations À 
lover modéré en le portant de 46 à 100 milliards de francs. 


Je rappelle d’un mot que tous les organismes compétents 
se sont prongncés pour que ce crédit soit au moins de 100 mit- 
liards de francs: le congrès d'urbanisme et d'habitation de 
Toulouse, l'union des organismes d'habitations à bon marché, 
le congrès des maires de France, le conseil général de la 
Seine et l'office départemental d'habitations à loyers modé- 
rés du département de la Seine. 


Je rappelle également que l’année dernière, quand on a 
discuté du budget, le Conseil de la République a voté une 
réduction de ce crédit de 1.000 francs en donnant à sa déck 
sion la signification qu’il n’y avait pas suffisamment de cré- 
dits de payement pour les organismes d'habitations à loyeré 
modérés. 

Trois jours après la publication de la loi, le Gouvernement 
a déposé un projet portant les crédits d'engagement de 37 mil- 
liards à 41 milliards de francs. 

Je crois que ce précédent ne peut qu’engager le Conseil à 
renouveler cette indication et, par conséquent, à voter notre 
amendement. 

Je suis persuadé qu'ainsi le Gouvernement trouvera la pos- 
sibilité, quand nous discuterons les crédits d'investissement, 
d'augmenter les prévisions qui seront alors portées à ce pro- 
jet. 

C’est pourquoi je demande au Conseil de la République de 
bien vouloir voter notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne peut accepter l'amen 
dement de M. Marrane pour la raison extrêmement 
qu'il a trait aux crédits d'investissement de la reconstruction 
et non pas aux dépenses de fonctionnement. Elle le déclare 
par conséquent irrecevable. 
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M. Harrane. Je le maintiens et je demande un scrulin. 


Mon amendement ne tend pas à une augrmemlalion de 
dépenses, mais à une réduction indicative de crédit. 


M. le président. Monsieur Marrane, vous avez voulu, je erois, 
présenter un aiwendement indicatif, Si vous déposez une 
demande de serulin celle-ci va porter sur la recev'i- 
bilité et mou pas sur le fond 


M. Marrane: Monsieur le prés dent, j'ai bien le droit «er 
demander une réduction de crédit, si je n'ai pas le droit de 
demander une augmentation de dpenses ! 

M. le président. Vous ne m'avez pas suivi, monsieur Mar- 
rane. La commission dit que l'amendement n'est pas rece- 
vable. Par conséquent, si vous déposez une demande de scru- 
tin, celui-ci portera sur la recevabilité. 


M. Marrare. Je vous demande pardon, monsieur le président. 

Je propose la réduetion de- 1.090 F d'un crédit figurant au 
budget en discussion. La commission des finances n'est pas 
d'accord, c’est son droit. I n'en est pas mains vrai que mn 
amerdement est recevable, puisqu'il tend à réduire un crédit 
soumis à notre Vote, 


M. Gezrges Laïffargue. Il n'est pas recevable parce que vous 
avez parlé, monsieur Marrane. Il en serait autreineit si vous 
n'aviez rien dit, ce qui preuve que vos intentions ne sont pas 
pures. (Rires.). 


M. Marrane. Quand j'auvai besoin d’intentions pures, je n'irai 
pas voir M. Laffargue! (Nouveaux rires.) 


M. le président. Monsieur Murrane, vous ne semblez pas 
l'avoir suivi, sans quor vous m'auriez certainement compris. 

En ce moment, vous parlez du fond, sur lequel, bien entendu, 
je ne prends pas position. 

La commission vous dit qu'elle considère l'amendement com- 
me nen recevable quant à la forme. Je suis obligé. alors. en 
vertu de l’artiele. 62 du règlemeut, de consulter :e Conseil de 
la République d’abord sur la recevabüité de l'amendement. 


Si le Conseil déclare votre amendement recevable, je le con- 
su terai alors sur le fond. 


Votre demande de serutin publie, momsieur Marrane, porte- 
te» sur le ou sur la resevabäiilé de votre amendemcut ? 


Karrane, Sur le fond, mwonsieur le président. 


MR. le président. La comanission déclare l'amendement de 
M. VMurrane recevable. 


E. Masrane; Je voudrais bien que la commission donnit ses 


M, le ragnorteur. Je demande la paralc. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. ler Monsieur Marrame, vous demandez une réduc- 
tion de: crédits de 1.006, franes et, j'insiste sur çe poiut, pour 
étaver votre thèse et nous amener à cette réduction, vous 
nous parlez des crédits d'investissement de la recanstruetion. 

n'en est pas question dans ce débat. Aujourd'hui, nous dis- 
eutons des dépenses de fonctionnement. 


. M. Mearsane Je demande une réduction de 1.000 franes sur 
les dépenses de fonctionnement. Le groupe communiste, comme 
c'est son droit absolu, donne à cette demande le sens indi- 
catif qui li convient, 


M. prési , Monsieur Marrane, je suis obligé de conseul- 
ter le Conseil sur la recevabilité, en raison du sens que vous 
avez donné à. votre. amend 

Je consulte. le Consei! sur li recevabilité de l'amermiement 


Présenté par M Marrane. 

(Après une première épreuve à main levée et une dewrième 
épreuve par assis et levé déclarées douteuses par le bureau, 
est procédé dun scrutin publie.) 

- M le président, Le serutin est ouvert. ; 


(Les votes sont recusillis. — MM. les secrétaires en 1 
À. Ils. les secrélaires en font le 


lo: président Voici le résullat Au dépouillement du scrutin * 

Pour Fadoption ......... 123 

Le Conseil de la République a adopté. 

Sur le fond de l'amendement, quel est l'avis de la commis 

s:on ? 


M. le rasnorteur. La commission repousse l'amendement, 


M. le président. Pe’sonne ne demande la paroïe ?.… 
Je mets aux voix Famendement, repoussé par la cominission, 


M. Maärrane. Le groupe communiste demande un scrutin, 


M, le présicent. Je suis saisi d'une demande de serulin pré- 
sentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MAI. les secrélaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président, Voiei le résultat du dépouillement du scrutin. 


Nambre de votants......, 
Majorité abso:ue........ à 158 
Pour 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Par voie d'amendement (n° 5) M. Bouseh propose de réduire 
le crédit inserit à ce chapitre de 1.009 francs et de, le ramener, 
en conséquence, à G12.849-000 france. 


La parole est à Vi. Bousch. 


M Boucsoh, L'amendement que j'ai déposé à um sens indi- 
calif précis concernant les etfeclifs de certaines del gations 
départementales. M. le ministre nous a expliqué tout à Fheure, 
avec beaucoup de sincérité, les difficutés qu'il a éprouvées 
pour assurer aux délégalions le personnel dont elles ont besoin, 


Après ces explications, j'aurais pu retirer mon amerulement, 
mais je voudrais tout de mème demander au ministre S'il a 
véritablement la pussibidité, au cours de l'année 1951, de faire 
les répartitions déja envisagées et que nous avons demandé 
au cours de nombreuses interventions, de façon à ne nus rece- 
voir, au cours de celle année, des réponses comme celles qui 
Son! parvenues en ce qui corcerne mon département. Mème 
pour des demandes de titres, on n'a pas pu fixer la date approxi- 
mative de l'attribution aux sinistrés et certaines demandes 
déposées pour des titres de #49 n'ont même pas pu étre ins- 
truites en vue des Etres de 1950 y a là des difiiemtés que 
vous Connaissez, monsieur le ministre, vous avez opéré 
un cerlain nombre de rajustements. Nous espérons ane vons 
continuerez et que l'année 1951 verra certaines délégations de 
l'Est recevoir le personnel de qualité qui leur est nécessaire 
pour assurer une tâche particuliérement lourde, Je soulraterais 
cependant obtenir dans ce domaine, de votre part, des assu- 
Frances. plus prtcises, 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Pour compléter ce que j'ai dit à la tribune 
tout à l'heure, je puis vous informer que je procèce actuelle- 
rent à l'étude d'une répartition du entre les diffé- 
rentes délégations. Je ne m'engage pas sur le point précis qui 
vient d'être soulevé, la situation dans certains départements 
de l'Est, je presque de tous les départements de FEst, 
car dans ces départements, en effet, le manque d’évalna eurs 
et de reviseurs se foit peus durement sentir qu'ailleurs, Dans 
la részion de Strasbourg même, nous sommes quelqnebis obli- 
gés de des mosures particuhières, parce que nous avons 
ue es peines du monde à trouver des évaluateurs et des 
experts. 


Je ne puis donc que donner l'assurance que ce travail est 
déjà commencé. Je ne sais pas dans quelle mesure je pourrai 
donr.er pleine satisfaction au désir de chacun des départements 
Sanisirés, mais ce que je puis dire, c'est que j'espere ne pas 
passer l’année sans une modification dans la répartition des 
eflectifs au profit des départements très sinistrés: 
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M. le président. Monsieur Bousch, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Bousch. Je prends acte des déclarations de M. le ministre 
et devant ses assurances, je retire mon amendement; son 
adoption n'aurait d'ailleurs pas pu causer de graves difficultés 
au ministre puisqu'il avait sur ce sujet des assurances. (Applau- 


dissements.) 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 1000 ?.., 


Je le mets aux voix. 
(Le chapitre 1000 est adopté.) 


M. le président. 
« Chap. 1010, — Traitements et rémunérations du personnel 
des services extérieurs, 3.494.931.000 francs. » 


La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Mon intervention sera très modeste; c'est 
pourquoi, d’ailleurs, je n'ai pas voulu intervenir dans la discus- 
sion sénérale. Je la rattache à ce chapitre parce qu'elle vise 
certaines doléances concernant des faits qui sont une des raisons 
pour lesquelles peut-être, votre personnel, monsieur le minis- 
tre, est exagérément gonfié. 

Mon observation touche au permis de construire. Elle m'est 
suggérée par un exemple que je vais vous citer. 

Il s’agit d'une villa située dans une station balnéaire voisine 
d'un petit port de pêche de la côtre bretonne — ce n'est pas 
la Baule — dans un site des plus séduisants. Le bois descend 
jusqu'à la mer. Le propriétaire de cette villa qui est grand'père 
a voulu, en raison du nombre plus grand de ses petits-enfants, 
surélever une des dépendances de sa maison. Pour cela il a dû 
demander un permis de construire. Pour l'obtenir, il s'est 
heurté aux plus grandes difficultés qui ont entraîné des discus- 
sions peudant plusieurs semaines. fourquoi ? Parce que, de 
rième que son habitation principale était dépourvue de tuiles 
rouges, il demandait qu'il en soit ainsi pour la dépendance 
qu'il voulait faire surélever. Au contraire, on lui répliquait que, 
dans ce cas, il fallsit une couverture sombre. Voilà pourquoi 
pendant des semaines et des mois on a discuté. 

Eh bien, monsieur le ministre, je suis en admiration devant 
l’'opulence de votre budget qui vous permet d'employer ainsi 
tant de vos fonctionnaires à étudier des questions aussi minces. 
Je suis d'autre part en admiration profonde devant la sûreté 
avec laquelle vous ordonnez que l’on emploie des tuiles som- 
bres ou de l’ardoise au lieu de tuiles rouges. IL y a donc une 
e-thétique officielle qui va s'imposer. N'est-ce pas là l’exemple 
des exagérations de personnels qui sont coûteuses et aussi de 
celte tracasserie, dont parlait M. Denvers ou M. Jaouen, que 
vous pourriez économiser. 

Je ne suis pas sûr, monsieur le ministre, que l'esthétique 
qui a préféré la tuile sombre ou l'ardoise à la tuile rouge soit 
meilleure que celle qui préfère la tuile rouge, d’autant plus 
que sur ces côtes, l’action du soleil et de la pluie patinera la 
couverture. 

On m'a signalé qu'à la Baule il est interdit d'avoir des 
fencires cintrées, (Erclamations.) Monsieur le ministre, vous 
aboutissez à un dirigisme qui se condamne par ce simple 
expose. 

Voyageant hier et passant dans votre belle ville d’Angers 
je lisais Aux Ecoules. 


M. le ministre. C'est un écho mensonger. Je serais heureux 
que vous le lisiez pour que je puisse faire une mise au point. 


M. Abel-Durand. Je lis: « M. Claudius Petit, ministre de ïa 
reconstruction et de l'urbanisme, s’est rendu Ja semaine der- 
uière à Angers où, après avoir passé Ja nuit chez sa mère, 
une Angevine de vieille souche » — vous êtes Angevin de 
vieille souche, le Preton nantais que je suis est particulière- 
ment heureux de votre voisinage — « il s’est rendu immédia- 
tement sur les chantiers de construction. 

« Il a tenu à saluer tout spécialement les « Castors ange- 
vins », ces ouvriers qui, groupés en association, s’entraident 
pour bälir leur propre maison. 

« S'adressant à eux en toute simplicité, il leur a dit: « Je 
vous félicite doublement, car vous donnez un double exemple ; 
d'abord, si tous les Français travaillaient comme vous, dans 
tous les domaines, nous n'en serions pas réduits à nous poser 
eu parents pauvres dans les grandes conférences internatio- 


nales; ensuite, (et ce qui suit est en italique) vous avez 
rouvé que vous aviez la plus légitime défiance à l'égard du 


formalisme administratif en commençant vos travaux avant 


d'avoir reçu l'autorisation de mes services ». 


Et le journal continue: « Bravo, monsieur le ministre. Mais 
reconnaitre les méfaits des bureaux ne suffit pas, il faut les 
combattre ». (Rires.) 


Je ne vais pas jusque-là. Je vous cite un exemple très 
modeste des entraves qui sont ainsi apportées continuellement 
à la délivrance des permis de construire, Je ne sais pas quelle 
est la doctrine concernant la délivrance des permis de cons- 
truire, mais je ne pense pas qu’elle gr". dans un pays qui 
est un pays de liberté une esthétique officielle. 


Je ne sais pas comment, dans le passé, les styles auraient 
pu progresser si, dans les bureaux du ministère ou de ceux qué 
les représentent, sans tenir compte du climat, on avait donné 
de pareilles prescriptions. 


Voilà, monsieur le ministre, les observations que j'ai voulu 
présenter, sans déposer d’amendement, parce que - j'ai 
confiance, quoi que vous me répondiez, dans votre compré- 
hension pour donner à vos fonctionnaires des instructions qui 
ne permettent pas le renouvellement de pareilles mesquineries. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Le sujet qui est soulevé est très délicat; # 
l’est d'autant plus qu'il s'agit d’une chose qui risque de 
paraître minime. Je demande simplement à tous ceux qui-sont 
amoureux de nos régions s'ils imaginent l'effet d’un toit de 
nt rouges au milieu, par exemple, des vieux toits de la 

endée. 


Et mainterant, je Voudrais dire ceci: les tuiles rouges en 
question sont des tuiles mécaniques, et ces tuiles mécaniques 
sont en train de détruire une des qualités essentielles de notré 
paysage. (Applaudissements sur divers bancs.) 


En effet, une sorte d'aberration commerciale, due au faif 
que le client préfère souvent des tuiles rouges, corduit le 
fabricant à inconporer dans l'argile un produit qui les rend plus 
rouges que l'argile ne l’est naturellement et qui, de plus, 
empêche la nature de faire son ouvrage, puisque, précisément 
cela empêche les tuiles d’avoir cet aspect particulier qu’on£ 
toutes les tuiles d'argile naturelle lorsqu'elles ne sont pas, en 
ge sorte, frelatées par l’adjonction d'un colorant artt 

ciel. Cela fait que, dans toutes nos campagnes, où les toits dé 
chaume, de tuiles ou d’ardoises se patinent avec le tempss 
seules ces tuiles colorées artificiellement bravent le temps e 
restent un défi à tous ceux qui aimert la peinture. En effets 
jamais un toit de tuiles rouges ne peut entrer dans un tableau 
pour qui aime de temps en temps manier le pinceau. Cela n'e 
qu'un petit détail, mais la beauté de la France est faite de 
petits détails. 

Vous avez dit par ailleurs qu’à la Baule, paraît-il, on interdit 
de construire des fer.êtres cintrées. Je suis sûr que cela n’est 
as, mais je dois vous dire que, tant que je pourrai déconseil- 
er et décourager la corstruction de villas pseudo-provençales 
ou pseudo-basques sur toute Ja côte de l’Atlantique, surtout a 
Nord de la Loire, je m’obstinerai, bien que je ne sois pas um 
fervent défenseur du régionalisme tel que certains veulent lé 
comprendre. Je trouve abominable ce massacre de toutes leg 
côtes de France par des constructions qui veulent singer d 
constructions régionales. On construit des maisons néo-basqu 
en Normandie, des maisons normardes sur la côte basque, des 
maisons basques sur la Côte d'Azur, et des maisons provens 
çales dans le Pas-de-Calais. Je considère, quant à moi, qu’ 
y a là une aberration qu'il est bon de décourager. 


Cela dit, je tiens à dire qu’il n’y a nulle part la moindré 
trace d’ure architecture officielle, malgré toutes les accusm 
tions que l’on voudra bien me lancer à cet égard. La meille 
des preuves en est que, depuis que je suis au ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme, beaucoup de projets d’archi« 
tectes ont pu voir le jour qui ne le pouvaient pas auparavan 
parce qu'ils se heurtaient au conformisme officiel bien pl 
puissant que toutes les directives que je pourrais donner mains 
tenant. Mon seul mérite en la matière, si j'en avais un, seraif 
simplement d'avoir permis à des hommes de s'exprimer comma 
ils le pensaient au milieu du vingtième siècle. Un débat sug 
l'architecture pores peut-être s’instituer un jour, si vous le 
désirez, plus abondamment à propos du budget des investisses 
ments, par exemple, et il me sera facile alors de donner un 
certain nombre d'exemples formels et probants qui montreror4 
que, loin de créer, ou de défendre, ou de promouvoir une archi- 
tecture officielle, j'ai, en réalité, fait en sorte que pas un se 
projet ayant eu sa genèse pendant mon passage au ministèr@ 
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ne ressemble à ur, autre. Dieu sait si on ne peut pas dire la 
mème chose de ce qui s'est fait avant moi, où malgré un pré- 
tendu régioralisme on a abouti, sans que les s'en rendent 
compile, à ce que louies les maisons de la reconstruction 
ressembient au point que certains parlent de « siyle 
LR j 


. ». 


. Les maisons qui seront nées, les quartiers qui auront été 
conçus, les villes dont les plans auront pu être refaits pendant 
mon passage au ministère n'auront pas à supporler ce reproche, 
car ce qui se fait à Toulon ne ressembie en rien à ce qui se 
fait à Mulhouse, et ce qui se fait à Mulhouse ne doit rien à ce 


qui se fait à Nevers, ce qui se fait à Nevers ne doit rien à ce : 


qui se fait dans d’autres Villes de France, que je pourrais citer, 
au moins celles où j'ai eu l’occasion d'apporter la preuve de ce 
que peut êire un urbanisme du milieu du XX° siècle. Voilà ce 
que j'avais à dire sur celte païtie délicate. 


Je me garderai bien d'affiñmer que toutes les désisions àes 
inspecteurs d'urbanisme qui examinent les demandes de permis 
de construire sont absoluinent exemples de tout reproche. C'est 
une affaire humaine, une affaire délicate, mais, sur ce point 
précis de l'emploi des tuiles mécaniques. je demande vraiment 
que lon essave de réfléchir: Paf un petit détail, on risque de 
gächer la totalité d'un paysage. 


. Maintenant, pour en finir avec l'écho que vous avez signalé, 
je ne cro:s pas que ceux qui me connaissent aient pu ajouter 
fui à cet écho curicux. 


Je n'ai pas, personnellement, une admiration sans borne pour 
l'administration en soi. J'ai dit à ces « castors » de lire La 
Viagt-cinquième heure pour comprendre ce que nous réserve- 
rait une bureaucratie envahissante; dont on peut voir un 
modèle dans les pays de dictature. Je ne renie pas cette recom- 
mandation; mais vous ne voyez pas un ministre disant. devant 
ses services à des constructeurs: « Vous avez bien fait de ne 
pas attendre la délivrance du permis de construire », et cela au 
moment où je poursuis devant les tribunaux des industriels qui 
ont cru pouvoir construire sans autorisation, dans la banlieue 
parisienne ou ailleurs, pour le plus grand dommage de la com- 
munauté française tout entière. 


Je n'ai pas dit cela aux « casiors » et cela n'aurait même pas 
été un bon service à leur rendre. Les « castors » angevins sont 
des gens qui, comme tous ceux qui se lancent dans ce mode de 
construction, sont extrêmement ardents, passionnés, dévoués ; 
ce sont vraiment des « gars du bâtiment » qui ont su s'associer 
et former une équipe teile qu'ils peuvent construire leur maison 
de bout en bout en s’aidant par une coopération raturelie et 

rofessionnelie totale. Hs passent leurs loisirs, leurs soirtes, 
eurs dimanches, leurs vacances à construire leur maison et les 
maisons de leurs compagnons. C'est un exemple magnilique 
de solidarité humaine et de dévouement et je ne leur ai pas 
ménagé mes encouragements; (Applaudissements à qauche et 
au centre.) mais je leur ai dit aussi qu'ils ne devaient pas 
regarder leur œuvre seulcment avec des Yeux d'’amouieux, mais 
avec des yeux critiques, et s'apercevoir qu'en commercant à 
construire trop vite, sans permis de construire, ils avaient 
implanté leurs maisons trop près les unes des aulres... que les 
fenêtres se faïsant face élaient w'op rapprochées et que cela 
aliait œéer une intimité trop grande entre les foyers. Je leur ai 
dit que, s'ils avaient attendu ur peu plus, ils ne se seraient pas 
m's sur un terrain qu'il est extrèmement difficile de drainer, 
parce que l’eau est presque à fleur de terre, et qu'ils sont dans 
une situation telle que nous ne pouvons pas faire certaines 
installations sanitaires. Je r'ai pas vouiu les décourager, mais 
je leur ai dit que les meilleures initiatives, quand elles naissent 
dans une sorte d'anarchie, risquent d’être peu fécondes, Si, au 
contraire, les mêmes initiatives se placent dans le cadre de 
conseils avisés elles ont plus de chances de succès. La meilleure 
‘des preuves en est, et ce fut ma récompense, qu'ils ont convenu 
qu'un morceau de leur teriain, qui n'était pas encore fondé 
pour recevoir les murs, serait transformé pour tenir compte des 
conseils que je leur donnais et qui n'étaient, d'ailleurs, que ia 
confirmation de ceux donnés par mon inspect:on de l'urbanisme. 


Voilà comment se silue le problème. Quand on parle de ces 
questions de discipline générale, il ne faut pas perdre de vue 
que nous sommes dans une période où nous allons renouveler 
la quasi-totalité de notre patrimoine immobilier. Nous sommes 
exactement en un temps comparable à cœælui où, dans toute la 
France, on a détruit les maisons de bois, qui brûlaient très 
facilement, pour les remplacer pur des maisons de pierie. Allons- 
nous réussir à faire une architecture ou allons-nous laisser le 
désordre s'établir ? C'est dans ces limites que doit intervenir le 
pouvoir et, précisément, la grande, l'énorme difficulté, c'est que 
celle autorité doit s'exercer en se gardant comme de la peste, 
et en cela je constate mon accord complet avec l’orateur, de tout 


2 qui peut ressembler à une architecture officielle, 


Ce n’est pas de notre pays que peut venir celle architecture 
officielle. Nous devons, au contraire, degager une architecture 
spontanée, qui tienne compte de nos matériaux et de nos 
régions, ma.s Sans être absblument étouflée par notre passé; 
aussi prestigieux qu'il soit. Nous devons aller de l'avant 
et nous somines assez forts pour le faire, Je dirai plus: nouz 
sommes dans lé monde le seul pays d'où peut se degager ne 
architecture humaine d'habitation, capable de donner en même 
temps le visage à nos villes modernes, 


Ce n'est pas de l'Est que viendra la lumière en celte matière 
el, pour s'en convaincre, il suffirait de regarder la collection 
de timbres qui vient d'élre édilée pour s'apercevoir que, dans 
ces pays. oi! est en plein romantisme et que l'on oublie tota- 
lement l'objet que l'on recherche actuellement: le logement 
harmonieux des individus. 

Voilà à qua: j'ai essayé de me dévouer. De temps en temps, 
il v a de petites anicroches, mais sur le fond Gun débat je suis 
pleinement d'accord avec vous, monsieur le président, Je suis 
contre une erchitecture officielle, mais tout de méme, je ne 
puis pas laisser faire n'importe quoi. (Applaudissements à 
gauche, au centie et sur divers bancs à droile.) 


M. le président. La paroie est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Je n'ai rien à aiouter puisqu'en définilive 
jai satisfaction par la déclaration de M. le ministre qui con- 
Canne l'architecture officielle. 

Certes, J'aurais bien quelques réserves à formuler, mais je 
reconnais que j'ai obtenu le principal. Je n'insiste donc pas, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 1), Mme Jac- 
queiine Thame-Patenôtre propose de réduire le crédit inscrit 
au chapitre 1010 de 9.(KW) francs et de Ie ramener, en consé- 
quènce, à 3.191.990.000 francs. 

La parole est à Mme Thome-Patenôtire. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, Monsieur le ministre, mon 
amendement est indicatif, Je voudrais vous demander de faci- 
liter les formalités pour l'obtention du permis de construire, 
D'ailleurs, M. Grenier, notre rapporteur, en a déjà parlé tout 
à l'heure et vous-même avez fait a'lusion à cette question dans 
votre intervention. Je voudrais cependant ajouter quelques 
nouveaux arguments, 

A une époque où la politique du logement et de Ja constrne- 
tion doit être poursuivie avee persévérance, 11 faudrait, tout 
en appliquar.t une régiementation intelligente en vue de sau- 
vegarder la salubrité et le confort des habilalions, réduire au 
minimum les formalités, 

Nous sommes tous d'accord, en effet, sur la nécessité de faci- 
liter la construction individuelle, d'en‘ourager iniliatives 

rivées et les bonnes volontés, mais il faut encore Simplhber 
a tâche de celui qui, par son désir de construire et son apport 
personnel, vient en aide indirectement à Ja collectivité en 
essayant de se loger lui-méme. 

Nombreux sont les petits propriétaires de terrains d'une super- 
ficie de 500 cu de 1.000 mètres carrés qui, par leurs économies 
bien souvent ne dépassant pas 800.000 francs, désirent cons- 
truire ou faire construire, Combien de conseils municipaux et 
a? socictés à lover modéré — j'en connais beaucoup dans notre 
départemert — ont formulé à vœux en vue d'oblenir pour 
leurs administrés ou leurs sociétaires ces simpiificalions que 
nous réchimons: la durée de l'oblention de l'autorisation est 
souvent trop longue, quelquefois 3 ou 4 mois; la procédure 
Uop compliquée. Les gens sont affolés par le nombre de pieces 
requises et les frais de celles-ci, 

Dans un esprit d'économie des deniers de nos concilovens 
et désirant donner au permis de construire un caractere plug 
libéral, nous réclamons que la demande de ce permis soit pré- 
sentée en uu seul dossier comprenant évidemment: la demande 
de “bent de construire sur papier libre, l'arrêté de la dispense 
d'alignement, le plan à l'échelle du 1/10.000° — Ja question 
üu'échelle ne devrait pas constituer une raison pour retarder 
le dossier, ce qui arrive souvent —, Je plan de masse, le plan 
d'exétution, le devis descriptif sommaire, l'avis du maire, le 
certificat administratil Grbtie 24 de Ja loi du 14 mars 1919 et 
loi du 19 juiliet 1924) lorsque la construction est édilice sur 
un lotissement. 

En conclusion, monsieur le ministre, nous demandons, car 
naus connaissons votre désir de voir construire, qu'une solution 
intervienne pour simplifier ces procédures. 

D'au're part, je me permets — ce n'es pas tout À fait :e 
eujet, je m'en excuse, mais je n'ai pas voulu prendre {a parole 
deux fois dans la discussion générale — je me permets, bien 
gue nous ne soyons pas sur le budget des investissements, à 
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mettent. (Sourires.) 


Mme Jacqueline Piiome-Patenêtre. Merci, monsieur le prési- 
ent. 


Je me permets, dis-je, d'ajouter queïques mets vous 
traduire nôtre imquiétude en ce qui concerne les crédits alloués 
pour 1951 aux H. L. M. 

Je me suis laissé dire que ceux-ci ne seraient que de :45 amil- 
liards comme crédits d'engagement. Ce chiffre est infirue par 
rapport aux besoins, surtout lorsqu'on songe qu'en 1951, 
seront imputés de furis crédits de payement qui n'ont pu 
être satisfaits en 1959. 

D'autre part, il semble que des 12 millions de dollars de eré- 
dits Marshall ont été affectés à la construction. Sont-iis com- 
uris dous ces 45 milliards destinés au budget de 1951 ou vien- 
nent-ils en supplément, ce que j'espère ? 

J'avais établi, sur la proposition de résolution de mos colklè- 
gues bebré et Briward, un rapport demandant qu'un large 
crédit de la contrepartie du plar Marshall soit attribué à la 
construction. Nous espérons qu'il en sera compte au 
imaxinum dans la répartition des crédits d'investissement 
affectés au budget général. 

Vous n'ignorez pas aussi qu'un mouvement ægroupant les 
principaux organisnics syndicaux et autres, des plus intéres- 
sés à la question, s'est créé pour faire valoir l'intérêt que pré- 
sente une augmentation substantielle des crédits destinés à 
faciliter la construction, 

Nous savons, monsieur le ministre, combien vous tenez à 
favoriser la construction de logements en France. C'est un 
factenr aussi important sur le plan économique que-sur lepian 
social et nous voulons espérer que vous obiendrez au moins 
70 milliurds de francs en 1951, pour les H. L. M. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Vos collègues sont galants et vous le per- 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. !e sinistre. Chacun connaît le dévouement de Mme Pate- 
nôtie en ce qui concerme da construction. (Applardissements 
à gauche, au centre et à droite.) On le sait non seulement dans 
celte Assemblée, anais aussi au dehers de cette enceinte. Je 
veux me permettre, tout de même, en réponse à son interven- 
tion, d'apporter, sur la question des permis de construire, 
quelques éclaircissemien's qui, sans doute, détruiront un peu 
la legende qui s'est créée autour de cette procédure. 


Le permis de construire est absolument gratuit; il n'engage, 
par conséquent, à aurun frais. Mais, puisque je m'adresse à 
un représentant de Ja Seine-et-Oise, je suis bien ebligé de dire 
que sil Y a un département à protéger, c'est bien celui-à. 

Joudi dernier, j'ai effectué un circuit dans ce département 
où j'ai rendu visite à certains petits industriels qui, tant bien 
que mal, s'installent chez eux. 

Le processus est toujours le même: on commence à cons- 
truire sa bicoque un peu au hasard. Puis, on en a assez de faire 
le trajet entre Paris et la banlieue et l'an s'aperçoit que l'on 
pourrait travailer chez soi. On achète une machine, on se 
met à travailler. On met la machine où l’on peut. 


J'ai vu un ménage qui fait du décollelage dans des pièces au- 
trefois destinées à la buanderie, c’est-à-dire dans un sous-sol, 
Pcal éclairé le plus sonvent par un soupirail. Ainsi, le progrès 
pour eux «st de travailler à la lumière artificielle, 

Inslallés comme je viens de l'indiquer, ils ent demandé, .et 
il leur a été accordé satisfaction, de construire ieur atelier 
dans le jardin. Le jardin sera ainsi supprimé. 


Dans certaines banlieues où les terrains sont de 300 au 400 
métres carrés, la petite amason a pris upe bonne parcelle ‘et 
l'atelicr un bon morceau du reste. Cela contribuera un ‘peu 
plus à rendre cette banlieue déso'ante et désolée. C'est là pré- 
cisément que nous entrons dans le vif du sujet. 


Le permis de construire n’est qu’une demande. Ce n'est 
qu'un dossier à présenter. Il n'y a qu'une démarche. Encore 
fœæutil que les éléments d'appréciation fouiuis par le deman- 
deur soient complets. 

Mme Ihome-Patenôtre a dit que la question de l’échelle du 
plan présenté ne doit pas être ure cause de refus. Mais com- 
ment voulez-vous dre un vs si l’échxle n'est pas indiquée ? 
Cet élément est primordial. 


Ensuite, il faut relever l'alignement du terrain, ce qui est 


indispensable pour saveir où l'on va construire. Il s'agit de, 
“Savoir si Fon xa laisser tout le monde construire n'importe : 


+ 


où, n'importe quoi et n'importe comment.-ÆEn-effet,-en-construi- 
sant une Maison, Vous pouvez gèmer cons dcridlement vos 
voisins, des priver de saleil. 

Ce plan masse, c'est l'ilustration appliquée à la construrtion 
de ceite vieilie devise que la liberté Ét chacun s'arrète où elle 
cominence à gêner autrui. 


Mme Jacqueline Thome-Patenêtre. Je ne me suis pas élevée 
contre cela. 


M. de ministre. Vous n'avez pas élevé de protestation contre 
les différentes formalités que vous avez indiquées, Mais vous 
avez signalé qu'elles exigeaient de nombreuses démarches. 


Mme Jacqueline Thome-Paienôtre. Je suis d'accord. 


M. le ministre. Le permis de construire n'exige qu'une démar. 
che et il est gratuit. Je ne peux donc pas laisser dire qu’il 
entraine une procédure corupliquée -et coûteuse. Qu'elie -soit 
parfo:s un peu longue, c'est possible, mais cela vient précisé- 
ment Je la complexité de certains cas.-Or, dans le département 
de Seine-et-Qise, comme à Paris et dans toute la banlieue pari- 
sienne, le permis de construire pose de nombreux problèmes. 
Je comprends le sens de votre intervention, I ‘y a certaine- 


. ment quelque chose à faire pour raccourcir les délais, essayons 


ensemble d'y travailler. Mais ne me faites pas dire que la pro- 
cédure est compliquée et coûteuse, car je me peux pas ire, 
même à un sympathique sénateur, que cela est conforme à la 
réalité. 

M. le président. Mince ‘Thome-Patenôtre, maintenez-vous votre 
amendement? 


Mme Jacqueline Thome-Patenôire. Je le retire, monsieur le 
président, avant confiance dans la parole de M. le ministre. 

M. le président, L'amencdeinent est retiré. | 

Personne ne demande plus la parote?.… 

Je mets aux voix le chapitre 4040. 

(Le chapitre 1010 est adopté.) 

« Chap. 1020, — Rémunérations des agents auxiliaires, 807 mil. 
lions 633.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1050. — Indemnités et aHocations diverses du per- 
sonnel de l'administration centrale, 24.945.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1040. — Indemnités et allocations diverses du per- 
sonnel des services extérieurs, 63.105.000 francs. » — (A4dopté.) 

« Chap. 1050. — Indemnités et remboursements divers aux 
membres et rapporteurs des conseils, comités et commissions, 
9 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1060, — Rémunération des concours ‘extérieurs, 
160 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070. — Indemnités de résidence, 855.212.000 francs. 5 
— (Adopté.) 

« Chap. 1680. — Supplément familial de traitement, 67 mil- 
lions 500.000 franes, » — (Adapté.) 

« Chap. 109, — Personnel du contrôle des habitations à loyer 
modéré et des travaux subventionnés, 4.766.000 francs. » — 
{A4lopté.) 

« Chap. 1100. — Personnel des commissions de:juridiction des 
dommages de guerre, 46.986.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1110. — Indemnités de licenciement, mémoire. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1120. — Liquidation du service es constructionspro- 
visoires. — Dépenses de personnel, 2.199.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1130. — Rémunération des personnels de surveillance, 
152.880.000 francs. » — (Adopté.) 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Frais de déplacements et de missions, 197 mi 
lions 410.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3010, — Matériel, 380 mällions de francs.» — (Adopté.} 
« Chap. 3020, — Dépenses de matériel des commissions 44 
dommages de guerre, 5.640.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 2030:— Remboursements à diverses administrations, 
119.680.000 francs. » — (4doplé 
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« Chap. 3040, — Loyers et indemnités de réquisilion, 14 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3050, — Edification de baraquements provisoires pour 
l'installation des services, mémoire. » — (Adopté.) 


… « Chap. 3060. — Acquisition et entretien des véhicules auto- 
mobiles, vélomoteurs et bicycleltes, 154.620.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3070. — Frais d'application de la législation des habi- 
tations à loyer modéré, mémoire, » — (Adopté.) 


Ge parlie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations familiales, 592.500.000 francs. » 
« Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d'aména- 
gement et de déménageiment, 4.840.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 4020, — Prestations en espèces assurées par l'Elal au 
titre du régime de la sécurité sociale, mémoire. » — (Adoplé.) 


« Chap. 4020. — Œuvres sociales, 26.300.000 francs. » — 
(Adopté) 


« Chap. 4040. — Remboursement par J’'Etat des prestations et 
indemnités de impayées par les bénéficiaires défail- 
Jants, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 4050. — Participation de l’Elat aux charges résullant 
de l'application de la législation sur les habitations à loyer 
modéré, 1.722.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 4060. — Subventions aux organismes d'habitations à 
loyer modéré et de crédit immobilier éprouvés par les hosli- 
dités, 2 millions de franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 4070. — Participation de l'Etat aux dépenses du per- 
sonnel Le services du logement, 370 millions de francs. » — 
{Adopté.) 


« Chap. 4080, — Bonifications d'intérêts pour les emprunts 
émis par les organismes d'habitations à loyer modéré en appli- 
cation de l’article 30 de la loi du 8 mars 1949, 50 millions de 
francs. » 


Par voie d’amendement, MM. Marrane, Dupic, Mme Yvonne 
Dumont et les membres du groupe communiste proposent de 
réduire de 1.000 francs le crédit inscrit au chapitre 4080 et de 
le ramener en conséquence à 49.999.000 francs. 


La parole est à M. Marrane. 


M. Marrane. Mesdames, messieurs, le budget de la recons- 
truction a été voté en 1950, Je 4 juillet et, à cette époque, il 
était prévu que les crédits pour Ja construstion de logements à 
bonitier ne dépasseraient pas 5 milliards. l'our le financement 
des bonifications d'intérêt, au mois de juillet 1950, il a été voté 
une somme de 75 millions pour l’annte 190. 


A cette tribune, M. le ministre de la reconstruction a déclaré 
que le nombre des logements terminés reste désespérément 
siable. Mais voici qu'à l’Assemblée nationale, il a indiqué que 
le nombre des demandes instruites qui pourraient éventuelle- 
ment bénéficier des bonifications d'intérêt, s'élevait à 34 mil- 
liards. Et cependant on inscrit seulement une somme de 50 
millions pour 1951. Je suis convaineu que ce crédit est notoi- 
rement insuffisant et c’est la raison pour laquelle j'ai déposé 
au nom du groupe communiste une demande de réduction de 
1.000 franes à titre indicatif, afin d'affirmer notre volonté de 
faire augmenter ce crédit. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. La somme qui est inscrile à ce chapitre cor- 
respond exacterent au payement des bonifications d'intérêts 
pour les capitaux prêtés, si bien que le crédit n'est pas insuf- 
fisant, mais correspond à ce que j'aurai à payer en 1951. Si 
vous le diminuez de 1.000 francs, je serai très ennuyé parce 


que je ne pourrai pas — si le compte est exact à 1.000 francs. 


près, ainsi que je l'espère (Sourires.) — assurer le payement 
es bonifications des capitaux investis. C’est pourquoi 
demande que cet amendement ne soit pas maintenu. 
M. Marrane. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marranc. 


M. Marrane. M. le ministre tend à nous faire croire qu'il est 
sur ce chapitre à 1.000 francs près. Personne, ici, ne le croit. 


je 


1 


J'ajoute qu'il vient de me donner un nouvel argument après 
ceux que j'ai présentés à la tribune. M. ie ministre n'utilise 
même pas les crédits qui sont à sa disposilion, et cela parce 
que dans ses services — c’est ce qu'ont indiqué plusieurs ora- 
teurs, y compris M. Abel-Durand — il y à un dirigisme exagéré 
et tracassier qui freine l'approbation des projets. : 

C'est pourquoi je maintiens ma demande de réduction inli- 
cative de 1.000 francs. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commission 
et par le Gouvernement, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


le président. Quel est l'avis de la commission ? 


le rapporteur. La commission repousse l'amendemert, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 4680 


Je le mels aux voix. 
(Le chapitre 4080 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4090. — Primes de déménagement 
et de réinstallation. — (Mémoire.) » è 
7 partie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — Paiticipation de l'Etat aux dépenses de 
remembrement et de fonctionnement des associations synh- 
cales de remembrement et des coopératives et associations s\n- 
d'cales de reconstruction et de reconstitution mobilière, 
millions de francs. » 


Sur ce chapitre, la parole est à M. Le Léannec. 


M. Le Léannec. Monsieur le ministre, je voulais faire quel- 
ques observations générales avant trail aux de 
reconstruction. J'ai constaté en effet que, dans ce chapitre 4W, 
le montant global prévu pour les subventions de fonctionne- 
ment des groupements de reconstruction en {951 était infé- 
rieur à celui qui a été accordé pour l'exercice 1950, En effet, 
il est prévu pour 1941 un montant global de 1.576 millions, 
alors que le montant de l'exercice précédent ctait de 1.679 
millions. 


D'autre part, monsieur le ministre, lors des débats en pre- 
mière lecture à l'Assemblée nationale, et à l'appui de cette 
réduction des crédits, vous avez soutenu que le pourcentage 
des frais de fonctionnement des gro pements de reconstruc- 
tion, par rapport au montant des travaux réalisés par ces der- 
hiers, devait être de l’ordre de 1,10 en 1951, alors que le pour- 
centage état de 1,30 pour l'exercice écoulé, 


Celte différence, vous l'avez précisé, serait due au fait que 
ces groupements, dont Ja plupart entament leur troisième 
année de fonctionnement, sont actuellement rodés et qu'en 
conséquence ils peuvent s'acquitter de leur mission avec bean- 
coup moins de frais. Si cette observation semble à priori fon- 


_dée, je ne peux pas toutefois m'empêcher de signaler qu’exis- 


tent parmi ces groupements certains organismes dont les frais 
de fonctionnement sont plus élevés que les autres: les coopé- 
ratives de reconstruction agricole et rurale. 


Celles-ci, du fait de la dispersion de leurs dommages et de 
la faible importance de leurs chantiers, ont à faire face À 
des frais de fonctionnement plus élevés par rapport à reux 
des associations syndicales et des coopératives de reconstruc- 
tion urbaines. 


C'est pourquoi je demande instamment, monsieur le minis- 
tre, que vous nous donniez l'assurance formelle qu'en aucun 
cas vos services ne feront état de Ja faible importance des 
crédits de subvention pour ne pas donner à une coopérative 
de reconstruction agricole et rurale les crédits nécessaires pour 
son fonctionnement, 


.En d’autres termes, je demande instamment que le M. R. U, 
tienne largement compte de la dispersion des dommages dans 
la fixation de la subvention des coopératives de reconstruc- 
ton agricole et rurale et ce d'autant que celles-ci font un tra- 
vail utile et appréciable, que vous avez pu apprécier à l’occa- 
sion de l'assemblée générale de Caen, à laquelle vous aviez 
bien voulu assister. 


Puisque mon ami Driant n’est pas là, je me permets de faire 
une autre observalion concernant les coopératives de recons- 
titution. Là, je me bornerai à redresser ce que j'appelle une 
erreur que Vous avez commise au cours des débals en pre- 
mière lecture, 
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En effet, monsieur le ministre, vous avez déclaré que, du 
fait que la plupart des éléments d'exploitation agricole sont, 
à l'heure actuelle, entiérement reconstitués, les coopératives 
de reconstitution n'auraient désormais qu'un travail réduit à 
accomplir, Je ne pense pas comme vous. En effet, le travail 
primordial de ces coopératives consiste à préparer le dossier 
administratif et technique du sinistré et à réunir toutes les 
jusüfications des remplois en vue du mandatement de ces 
derniere, C’est la tâche essentielle de ces coopératives. Or, nul 
ne conteste que si la plupart des reconstitutions des particu- 
liers en malière agricole sont à l'heure actuelle en voie 
d'achèvement, par contre les délégations de la reconstruction 
accusent un retard très sensible en ce qui concerne le man- 
dutement, 

C'est pourquoi il conviendrait, à mon avis, de donner à 
ces coopératives, sous forme de subventions, les moyens de 
s'acquitter rapidement et efficacement de cette mission qui, 
dans la plupart des cas, s'avère lourde et délicate. (Applaudis- 
sements à droite. au centre et à gauche.) 


M. le ministre. Un simple mot, car je crois que cela échaireira 
le fond du débat. 

le chiffre de 1, p. 100 qui est indiqué est une moyenne. 
Ce n'est pas le taux uniformément applicable à toutes les co0- 
peralives, 

Il est certain que les coopératives rurales dont le champ d’ac- 
tion est étendu ontedes frais de gestion plus élevés que les coo- 
pératives concentrées dans une seule ville. 

J'ai, d'ailleurs, déjà donné celte assurance, que je renouvelle 
aujourd'hui, lors de Ja réunion mensuelle dans mon cabinet 

_des organismes représentatifs des sinistrés: La coopérative, 
dans la limite du plafond prévu et sur am pe de ses 
dépenses, pourra recevoir la subvention à laquelle elle à droit. 


M. Le Léannec. 'e vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 35000 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 5000 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5010, — Subvention au centre scien- 
tifique et technique du bâtiment, 100 millions de franes. » — 
((Adopté.) 


8° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Secours, 3 millions de franes. 5 — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Honoraires d'avoués, d'avocats et frais judi- 
Ciaires et réparations civiles, 45 millions de francs. » — 
{(Adopté.) 

« Chap. 6020, — Application des lois des 9 avril 1898, du 
30 octobre 1946 et du 2 août 1949 sur les accidents du travail, 
400 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 6730, — Traitements des fonctionnaires en congé de 
Jongue durée, mémoire. » 

« Chap. 6040. — Dons manuels, mémoire. » 


« Chap. 6050, — Etudes et recherches relatives à l'urbanisme 


€t à l'habitation, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6060. — Contrôle ‘echnique des travaux de recons- 
truction, 48.977.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6070, — Expertises et constats des dommages de 
guerre, 292.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6080. — Dépenses de documentation et de vulgarisa- 
tion, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 6090. — Conseil d'architecture et architectes d'enca- 
drement, 155 millions de francs. » 


Par voie d’amendement M. Denvers demande de rétablir le 
crédit voté par l'Assemblée nationale et de porter en consé- 
quence la dotation de ce chapitre à 185 millions de francs. 


La parole est à M. Chochoy pour défendre l'amendement. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Nous 
avons déposé un amendement au chcpitre 6090 en vue d’obte- 
nir le rétablissement, au chiffre de 185 millions de franes, du 
crédit qui a été voté par l’Assemblée nationale et que notre 
commission des finances avait cru devoir réduire. A la faveur 
des explications qui nous ont cté données par le ministre, nous 
avons trouvé tous les apaisements qui étaient nécessaires et 
c'est la raison pour laquelle je demande au Conseil de la Répu- 
blique de bien vouloir adopter notre amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur l'amendement ? 


M, le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
Elle constate en etlet que la dépense pour les architectes- 
conseil se monte à 24 millions et que l'économie par suppres- 
sion d'emploi des architectes départementaux atteindra 33 mil- 
lions 300.000 francs. Elle n’a donc aucune espèce de raisons de 
s'opposer au rélahissement du crédit de millions. 


M. le président. Personne re demande plus la parole ?.. 

Je mets l'amendement aux voix, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le chapitre 6090 est rétabli 
au chiffre de 185 millions de francs. 

Je mets aux voix le chapitre 6090 avec ce chiffre. 

(Le chapitre G090, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 6100.,— Règlements des frais exposés 


par les étabiissements préteurs pour l'étude et la réalisation 
des prèts complémentaires, 8 millions de francs. » — (Adopté.) 
«& Chap. 6110. — Liquidation du service des constructions pro- 
visoires. — Règlement des cômventions, marchés, factures et 
liliges non soldés au 31 décembre 1950, 29.999.000 franes ». 


La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission propose a suppression de 
l'abattement de 1.000 franes qu’elle avait apporté à ce chapitre 
et le rétablissement du crédit au chiffre de 30 millions. 

M. le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 6410, au chiffre de 30 millions 
voté par l'Assemblée nationa:e,. 

(Le chapitre 6110, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Art. G112. — Liquidation des opérations de 
déminage et de désobusage, 73.183.000 francs ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission propose également Je réta- 
b'issement du crédit au chiffre de 74.183.000 francs volé par 
l'Assemblée nationale. 

M, le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 6112, au chiffre de 74.183.000 
francs. 

(Le chapitre C112, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 6120, — Indemnisation des sinistrés 


au titre de !’article 80 de la loi du 15 juin 1943 relative à l'ur- 
banisime, S0 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 6130, — Frais de vente et de gestion des immeubles 
construits par l'Etat en exécution de l'ordonnance n° 45-2064 
du 8 septembre 15, 35 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6140. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6450. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6160. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Wémoire.) 


Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article 1* et de l'état 
annexé, au chiffre de 11.134.699.000 francs, résultant des votes 
émis sur l’état annexé. 

(L'ensemble de l'article, avee ce chiffre, est adopté.) 


M. Marrane. Le groupe communiste a voté contre. 


M. le président, « Art, {7 A (nouveau). — Le montant des 
crédits inscrits à chaque chapitre est bloqué à concurrence de 
15 p. 109 jusqu'au vote*de Ja loi de finances qui déterminera 
les abattements éventuels qui devront leur être appliqués. » 


La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais présenter sur cet article une simple 
observation au nom du Gouvernement: je m'étonne que l'on 
bloque une partie des crédits. Je me contente de cette simple 
observation, car j'ai reçu l'assurance que le fonctionnement du 


ministère n'en serait pas entrave, 
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M. le président. Personne ne demande plus la paro’e ? 
Je mets aux voix l'article 1° A (nouveau). 
(L'article 1% À (nouveau) est adopté.) 


M. le président. «Art. 2. — La date du 1 janvier 1952 est 
subslituée à celle du 1* janvier 1951 dans l'article 1* de la 
loi n° 50-893 du 2 août 1950 instituant une aide financière au 

rofit de certains locataires ou occupants, en vue de leur per- 
mettre de couvrir certaines dépenses de déménagement et de 
réinstallation, » — (Adopté) 


« Art. 3. — Il est ajouté à l'ordonnance n° 45-2394 du 
11 octobre 1945 instituant des mesures exceptionnelles el lem- 
poraires en vue de remédier à la cerise du logement, prorogée 

ar les lois n° 48-1978 du 31 décembre 1948, n° 49-845 du 

juin 1949, n° 49-1653 du 31 décembre 1949 et n° 90-771 du 
30 juin 1950, un articie 4 bis ainsi conçu: 

« Art. 4 bis, — 11 peut être mis fin, par arrêté des ministres 
du budget, de l’intérieur et de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, après avis du ou des maires intéressés, au rembourse- 
ment des dépenses de personnel visées à l’article 4 ci-dessus. 


« De même, un service municipal ou intercommunal du loge- 
ment, dont les dépenses de personnel sont supportées exciusive- 
ment par la ou les communes intéressées, peut être créé dans 
les conditions prévues à l'article 2 ci-dessus. 


« Dans les hypothèses visées aux deux alinéas précédents, 
l’organisation et le fonctionnement du service municipal ou 
intercommunal du logement sont assurés, dans les mêmes eon- 
ditions que les autres services, par les communes intéressées, 
sous le contrôle du préfet. » — (Adopté.) 


« Art, 4. — L'article {* de la loi n° 50-751 du 30 juin 1950 
est complété ainsi qu'il suit: 

« La taxe de compensation instituée par l'article 48 de l'or- 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 sera perçue pendant 
toute la durée d’application de ce texte, tant sur les locaux 
d'habitation inoccupés que sur les locaux insuffisamment 
occupés. » — (Adoplté.) 


Par voie d'amendement (n° 4), M. Bernard Chochoy propose 
d'ajouter un article add'tiormel 5 (nouveau) ainsi rédigé: 

« La liste des communes dans lesquelles peut être perçue la 
taxe de compensation instituée par l'artic'e 18 de l'ordonnance 
n° 45-2394 du 11 octobre 1945 modifiée et prorogée, sera fixée 
à compler de la publication de la présente loi, par décret pris 
sous le contreseing du ministre du budget, du ministre de lin- 
térieur et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 


« Les arrêtés intervenus à ce jour par application de l'ar- 
ticle 18, paragraphe 1* de l'ordonnance du 11 octobre 1943, 
continueront d'avoir effet à compter de la date de leur publi- 
cation. Les arrêtés en date des 25 janvier, 4 juin et 13 juin 1946, 
portant institution de la taxe de compensation dans un certain 
nombre de communes, sont validés. » 


La parole est à M. Chochoy. . 


M. Bernard Chochoy. messieurs, le conseil d'Eut 
a annuié, pour des motifs d'ailleurs de pure forme, un arrèlé 
du 4 juin 1946, pris par appacation de l’article 18 de l’ordon- 
nance qu 11 octobre 1545, et portant institution dans un certain 
nombre de commures de Ja taxe de compensation sur les locaux 
insuffiamment occupés. 


Du fait de cette décision, la taxe de compensation doit être 
considérée comme supprimée rétroactivement, non seulement 
en ce qui concerne les communes visées dans l'arrêté annulé, 
mais également toutes celles où elle avait été instituée par 
de: comportant le même vice de forme que l'arrêté 
annulé. 


Les conséquences de cetle annulation sont graves, non seu- 
lement au point de vue financier, puisque cette annulation 
comporte normalement le remboursement aux assujettis de 
sommes importantes perçues depuis quatre ans au titre de 
la taxe de compensation, mais également au point de vue 
de la politique à Jogement et de la reconstruction. 


En effet, le ‘onds national d'amélioration de l’habilat, qui 
est en grande partie alimenté par le produit de cette taxe, 
risque d’être contraint de restituer les sommes perçues par 
lui à ce titre et qui, d’ailleurs, ont déjà été allouées à un 

and nombre de leur permettre de financer 

travaux d'amélioration et d'entretien de leurs immeubies. 


En outre, les mesures particulières incluses dans la loi du 
1* septembre 1948 sur les loyers à l'égard des locaux situés 
ans les communes où est perçue la taxe de compensation — 
lalerdiction de transformation des locaux d'habitation en locaux 


commerciaux, suppression du droit au maintien dans ee lieux 
pour les personnes ne remplissant pas des conditions d'ocen- 
pation suffisantes, non-exonération des majorations de loyer 
our les économiquement faibles qui occupent insuffisamment 
eurs locaux — tombent d'elles-mème;s pour plusieurs centaines 
de communes du fait de la décision du conseit d'Elat 


M n’est pas possible de laisser subsieter le trouble qui peut 
résuller d'un Îel arrêté. et il ne saurait y être remédié par 
l'intervention de nouveaux arrèlés puisque ceux-ci ne pour- 
raient, en raison de la date à laquelle ils interviendraient, 
prendre effet, du moas du point de vue fiscal, qu'à compter 
de janvier 1932 

Toutefois, il nous est apparu préférable de profiter d'une 
moditication légisiative à kiquelle nous recourons pour exiger 
que, désormais, ia taxe Ge compensation sera insliluée, non 
pas par un sumpie arrêté interministériel, mais par un décret 
simpe pr:s sous le contreseing des ministres intéressés, IL 
s’agit en effet d’une mesure suflisamment grave par les réper- 
cussions qu'elle peut entrainer à l'égard des habitants de la 
commune intéressée pour que la déc'sion de l'instituer relève 
à l'avenir nécessairement des ministres eux-mêmes. 


Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter l'amende- 
ment qui vous est proposé, 


M. Marcilhacy. je demande la parole. 
M. le président. La parole ect à M. Marcilhacy. 


M. Marcilhacy. Me-:dames, messieurs, j2 m'excuse de venir 
si lard presenter quelques observations, Le sujet est beaucoup 
p.us grave que le très clais exposé de notre collègue Chochoy 
peut le donner à penser. 

En réalité — et je voudrai: que vous mesuriez très exac- 
tement Je problème qui <e pose devant vous — on vous 
demande, à quelques jours d'un arrêt rendu par une haute 
assembiée, le conseil d'Etat, qui est peut-être une des mei!- 
‘eures gardienges des libertés pub'iques, de prendre par la 
voie législative une disposition qui mette à néant les consé- 
quences de cet arrêté. Ce n’est pas wotre rôle. 


Je voudrais dire tout de suite que l'administration n'est mal- 
gré tout pas surprise par cet arrêt, Depuis 1946 ou 1947, j'ai 
es secrélaires qui fréquentent es bancs de la faculté, On teur 
apprend qu'il y a une erreur de ‘orme dans les fameux arrètés 
dé‘imtant les communes soumises à Ja taxe sur les iocaux 
insuffisamment occupés. C'est si j'ose dire, :e leit moliv de la 
deuxicme année de droit adrmimstralif On ne l'ignore pas au 
conseil d'Etat, on ne pouvait pas l'ignorer dans les administra- 
tious publiques. 

Au lieu de prendre des arrêtés reelificatifs, on attend que le 
conseil d'Etat, au bout de ce temps qui à été assez long, puis- 
u'il s’agit d'un arrêté de 1946, que :e conseil d'Etat, dis-je. aît 
éciué que la disposition était frappée d'une nuïlité de signa- 
ture. 

Et puis, n'y a-1-1 pas en réaliié, sous ce simple aspect, une 
véritable question de régime qui se pose ? Je m'excuse, le 
sujet à l'air bien mince, mais il n°y a pas de petit départ pour 
les grandes questions. 


. Comment! L'Etat français voudrait se proclamer absolument 
irresponsab'e et au-dessus de la loi? Un n'est jamais au- 
dessus des lois, surtout quand on se les a données à é0:-méme, 
ce qui est le €cas, Par conséquent, l'Etat doit se soumettre 
à une décision, si dure soit-æile. 


H y a eu des arrêts du conseil d'Etat dont les incidences 
financières étaient autrement graves: l'annulation pour cause 
de rélroactivilé, pour cause de majoration de factures de Gaz 
et Electricilé de France. N’a-t-on pas pour autant bousculé 
les finances de ces entreprises et exécuté l'arrêt du eonseil 
d'Elat ? 

Do’s-je dire aussi que nous savans très bien, en matière 
de droit publie, que nous ne possédons pas de moyens d'exé- 
culion envers l'Etat, l'Etat honnête homme, cette fiction sur 
laquele a vécu toute une génération de spécialistes de droit 
ublic, l'Etat honnête homme qui fait trainer les décisions des 
ribunaux administratifs, 


De son côté, l'Etat fait-il grâce du délai de forclusion ? Deman- 
dez done à ceux qui vont postuler une pension, une retraite 
d'invalidité, si, devant ‘es tribunaux spécialisés, on leur fait 
| ere du délai de forclusion! N'est-ce pas vrai ? Et l'Etat vou- 

rait qu'aujourd'hui nous donnions notre signature, par notre 


vole, à un arrangement qui est de notre puissance, mais pas 
de notre droit. 
Il y a des moments peut-être un peu pénib.es; les consé- 


geunces de cet arrêt seront lourdes. Je crois qu’il ÿ a toujours 


# 


| 
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moven de les arranger. Mais en tout cas, ce que l'on nous 
dernwde — et ce sont les propres termes de l’amendement — 
c'est de valider des dispositions administratives proclamées 
nules par le conseii d'Elut, Cela me semble hors de propos. 


La question de la taxe sur les locaux insuffisamment occupés 
n'est pas en cause ici; c'est un2 question de principe, J'irai 
pius loin: c'est une question de morale parlementaire et de 
droit public. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, 


au centre et à drole.) 
M. le ministre. Je demande la parole. 
fa. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. I! faut toujours laisser aux choses les dimen- 
siuus qu'elles ont à l'origine. 

L'arrêté du conseil d'Elat a été motivé uniquement par un 
vice de forme, parce que le représentant du ministre de l'écono- 
mie Læionale et des finances n'avait pas reçu la délégation de 
signature qu'il reçut quelque temps après. 

En ce qui concerne la délégation de sigaature du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme il y aurait beaucoup à dire 
à ce sujet, parce qu'elle a été prévue précisément dans l’ordon- 
uance du {1 octobre 1943. Ce vice de forme remet donc en cause 
luute une réglementation, qui a permis non pas réellement de 
fournir des recettes au Trésor, mais remettre en état un grand 
nombre d'immeubles par l'intermédiaire du fonds national de 
l'habitat. 

li faudrait demander à tous ces propriélaires de rembourser 
les sommes qu'ils ont reçues; il faudrait aussi que les praprié- 
taires qui ont exercé leur droit de reprise sur des locaux insuf- 
fisamment occupés à leurs locataires l'usage de ces 
locaux. 

Cela rendrait aussi inapplicable toute l'action que nous avons 
entreprise contre la transformation de certains locaux d’habita- 
tion à usage commercial. Vous savez très bien le scandale que 
coslitue dans notre pays, en pleine crise du logement, une telle 
opération, Et vous voudriez que toutes les décisions qui ont été 
prises à cet égard tombent du mème coup ? 


On nous dit que l'amendement dont vous êtes saisis serait 
anormal, S'il s'agissait d'un débat au fond, je comprendrais que 
\ous puissiez dire: vous ne pouvez pas aller contre un arrêt du 
conseil d'Etat. Mais cet arrêt à été rendu sur un motif de pure 
furme, au sujet d'une signature, sans que le fond ait été mis 
cause. 


Ja loi a toujours cu pour effet d'établir une situation nou- 
velle. Je ne suis pas juriste et je me garderai bien de discuter 
avec l'honorable sénateur sur ce point particuiier de la question, 
quais tout de même ne légiférons-1ous pas tous les jours à 
nouveau sur des affaires anciennes ? 


Ce qui re serait pas possible dans une telle affaire, parce que 
nous précipiterions les choses, le deviendrait-il, si nous appor- 
tin s quelque délai, si nous intervenions dans quinze jours, 
dans trois semaines ou dans un mois ? Pourquoi laisser en 
suspens tous les problèmes que j'ai évoqués et sur lesquels je 
pourrais donner bien d'autres détails, si ce n'était l'heure à 
Jaquelle nous sommes arrivés, alors que nous somines persua- 
dé< les uns et les autres que l'intérêt est tellement certain, je 
dirai même d'ordre publie, que nous ne pourrions échapper au 
vote d'une loi dans huit ou quinze jours ou trois semaines ? 


Et <’il ne s'agissait que d'un vote dans huit jours, je dirais: 
atten ons; mais, étant donné l'encombrement du calendrier par- 
lemenlaire, je suis bien obligé de penser que ces huit jours 
pourraient être six mois, un an. 


Abrs en atlendant ce vote, des personnes seules pourraient 
demeurer dans huit, dix ou douze pièces, sans qu'aucune procé- 
dure permette de déclarer leurs locaux insuffisamment occupés, 
Sans qu'on puisse tout de même les rappeler à la raison, et je 
serais obligé de rester les bras croisés devant les transforma- 
_. d'immeubles d'habitations en immeubles à usage commer- 
cial ? 

Alors, mesdames, messieurs, je vous demande vraiment de 
voir dans quel état de fait nous nous trouvons, et simplement 
de comprendre que celte affaire, qui “est importante, ne mérite 
cependant pas qu'on en fasse une question de régime. Laissons 
celle affaire à sa place, et essayons de réparer ce qui a été mal 
fait saus mettre tout l'édifice par terre. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. Marcilhacy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marcilhacy, 


M. Marcilhacy. Je suivrai M. le ministre sur son terrain, et 


ramènerai la question à ses véritables proportions sans rien 
relirer de ce que j'ai dit tout à l'heure. 


Mais voyons: il s’agit d’un vice de forme — c’est exact — qui 


existe depuis 1946 — c'est exact — que l'administration n'a pas 
réparé entre Lemps — c’est exact, Il aurait été bon quand même 
qu'une sanction intervienne. 


Vous me parlez du remboursement des propriétaires, monsieur 


le ministre. Vous n'avez aucun droit de demander aux propriés 
taires de vous rembourser, car ce qui est mis en cause C’est 
l’assieite de l’impôt, le texte qui crée la taxe. 


C'est ensuite la taxe qui a alimenté votre fonds de l'habitat. 


Entre les bénéficiaires du prèt du fonds de l'habitat et le texte 
qui crée la taxe, il y a des cloisons étanches. Aucune procédure 
sur celte base; croyez-moi, n'aura de chances d'aboutir, 


Quant aux procédures en cours, c’est-à-dire la ualification 


des lieux dans lesquels se déroule cet acte de procédure, il faut 
bien distinguer, d'une part, le passé que vous nous demandez 
de couvrir en votant la validation d’un texte proclamé nul e 
d'autre part, l'avenir. Il est de règle constante dans notre lo 
que les lois de procédure s'appliquent dans le moment où elles 
sont votées, sans être rétroaclives. | 


C'est dans ces conditions que je crois ramener, moi aussi, les 


choses à de moindres proportions en disant que les inconvé- 
nients sont moins graves qu'on ne le prétend et en vous invi- 
lant très instamment à respecter une décision de justice. 


M. Péridier, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Péridier. 
M. Péridier. Mes chers collègues, je veux m'élever contre les 


conceplions un peu particulières, du point de vue juridique et 
surtout du point de vue parlementaire, de notre excellent col- 


lègue M. Marcilhacy. Notre collègue minimise un peu trop le 
rôle du Parlement. En effet, nous avons tous le plus sralond 
respect pour la haute juridiction qu'est le conseil d'Etat, mais 
enfin le conseil d'Etat ne fait, àprès tout, qu'apprécier les lois 
que nous votons. Le conseil d'État, comme toutes les autres 
juridictions, ne fait que de la jurisprudence et, comme l’a très 


bien fait remarquer M. le ministre, c’est chaque jour que 


justement nous modifions la jurisprudence par une loi. 


Par conséquent, on a le droit de penser ce que l’on veut de 


l'amendement déposé par notre camarade Chocthoy. mais dire 


que l’on ne doit pas ie voter parce que le conseil d'Etat a une 
certaine jurisprudence, conforme d'ailleurs à la loi qui existait 


jusqu'à ce jour, c’est simplement dire que le conseil d’Etat'est 


au-dessus du Parlement, 


Nous ne saurions accepter un tel point de vue. C'est le Parle- 
ment qui vote les lois, Le Conseil d'Etat jusqu'à maintenant a 


appliqué Ja loi telle qu'elle existait. Si nous la modifions, le 


Conseil d'Etat désormais appliquera la loi modifiée et je suis 
persuadé que les hauts magistrats me le composent ne se trou- 
veront pas, pour cela, diminués, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission s’en remet à la sagesse du 


Consei!. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Chochoy. 


, Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe socis 
isle. 


Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrélaires en [ont le 

dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Majorité 148 

Pour l'adoption. 25@ 
Contre 5 

Le Conseil de la République a adopté. 

L'amendement devient l'article 5 (nouveau). 

Je vais mettre aux voix l’avis sur le projet de loi. 

M. Yves Jaouen, Jc demande la parole pour expliquer mog. 


vole. 
M. le président. La parole est à M. Jaouen. 
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M: Yves: Jaouen, C’est sans hésitation que nous volerons ce: 
projet de budget des <erviees civils pour l'exercice 1951; mais 
nous aurions aimé entendre quelques paroles d'encouragement, 
d'apaisement et d'espérance en réponse aux: différentes ques-- 
tions qué nous avons posées tout à l'lfeure: autorisations de 

rogrammies, homologation des barèmes, répartition équitable 
Es crédits, plan de financement. 


Nous attendrons, bien sûr, avec patience, la diseussion du 
budget des investissements, mais nous voulons néaniw 
crore que la participation que nous avons apportée à ces débats 
sera utile 1 l'étude: des modifications que nous souhaitons, 


ft: le. président. La parole est à. M. le minitre. 


M. le ministre. Je voudrais m'excuser auprès de M. Jaouen de 
n'avoir pas répondu directement à son exposé, qui visait lux 
particu.ièrement le budget des investissements. Je ne voudraïs 

. néanmoins, qu'il puisse erdire de ma part à une quel- 
conque dérobade ou à un désir de lui ètre désagréabie. 


IL sait très bien que tel n'est pas le cas et déjà, avant même 
mon arrivée au ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, nous avons Fer 
à l'occasion de certains problèmes pour que je m'aie pas besoin 
d'insister. 

Etant donné les limites du débat, le fait que je n'avais p«s 
en main tous les éléments du dossier et que, lorsque je suis 
monté à la tribune, je ne savais pas si j'irais jusqu'au bout de 
mon exposé, car je suis sorti de mon lit pour venir au Conseil 
de la République, je n'ai pas cru devoir répondre à des ques- 
tions un peu étrangères au débat d'aujourd'hui. 


En ce qui concerne les barèmes, il en est déjà sorti un cer- 


tain nombre et j'espère que la plmpart d’entre eux seront très. 


rochainement dans les mains des experts, afin que puissent 
tre évalués les dommages industriels et commerriaux ou ceux 
des professions libérales. 


Le retard est assez considérable, car l’homologation d’un 
barème exige la consultation de diverses comiuissions, ce qui 
comporte une procédure fort longue. 


Voilà tout ce que je voulais âire à M. Jaouen. Je lui demande 
de bien vouloir accepter le renvni de cette question à Focca- 
sion du débat plus large qui s'instaurera sur le budget des 
ivesfissements. 


M, le président. La parole est à M. Marrane pour expiiquer 
san vote. 


M. Marrane. En raison des arguments que j'ai appertés à 


celte tribune, le groupe communiste votera contre le projet. 


de loi. 


M. le présidents La parcle est à M. Patient pour expliquer 


son vote. 


M. Patient: Avant de voter le budget, je voudrais demander 
à. M. le ministrer de: la reconstruction deux. choses: la première 
c'est de faire-Miter l'étude des dossiers relatifs aux habitations 
à loyer modéré dans les départements d'outre-mer. On nous 
demande constamment des efferts pour l'habitat, mais lorsque 
des sociétés se constituent, justement pour construire ces habi- 
tations, les dossiers restent dans les archives du ministère. 
Des dossiers concernant le département de la Guyane, notam- 
ment, sont depuis trois ans à l'étude. Je veux bien croire 
+ s'agit d’une étude attentive, mais une étude attentive ne 

oit pas se transformer en sommeil, cs 


La déuxième, c'est d'intervenir de façon pressante ruprès de 
so1 collègue: des finances pour que les matériaux destinés à 
ces habitations à loyer modéré, payent les droits de douane 
non sur la valeur à l’arrivée, qui Fe car les prix au départ, 

frais de transport, les taxes et les frais d'entrepôt, mais sur 
la valeur au départ, en attendant que cette déflation fiscale 
quon promet depuis tant d'années et qui m'arrive pas 
eg les matins, soit enfin réalisée. (Applaudissements à gau- 


M. le président, Personnc, ne dersande plus la- parole pour 
explication de vote ?.. | | 
Je mets aux voix l'ensemble dé l’avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de lu République a adopté.) 


M. le. président. Il reste. deux points à l’ordre du jour d’au- 
pes hui: la question orale avee débat de M. Pierre Couinaud 

essée à M. è ministre du travail et un projet de loi relatif. 
aux conditions d'entrée en France des étrangers, 


vis l'habitude de collthorer 


Le Conseil voudra, sans äoute, suspendre ses travaux avant. 
de, commencer ces discussions ? (Assentiment.) 


Jusqu'à quel'e heure ? 
Plusieurs sénateurs. 22 heures ! 


M. Paul Bacon, ministre du travail el de la sécurité sociale. Je 
suis à la disposition du Conseil de la République, monsieur le 
président, 


M. le président. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
La séance est suspendue jusqu'à vingt-deux. heures. 


(La séance, suspendue à vinqt Keures vingt-cinq minutes, est 
reprise à vingt-deux heures dix minutes sous la présidence de 
Kalb.) 


PRESIDENCE DE M. KALS 
vice-président. 


M. le président. La stance est reprise. 


CONDITION D'ENTREE ET DE £EJOUR EN FRANCE 
DES ETRANGERS 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de la 
question de M. Couinaua sur la sécurilé sociale, mais la com- 
uission du travail, d'accord avec M. le ministre du travail, 
demande que vienne maintenant en discussion le point 4 de 
l'ordre du jour. 


n'y a pas d'opposition 


L'ordre du jour appelle donc la discussion du proiet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modifier les arti- 
cles Gi et 64 a du livre H du code du travail, pour mettre ces 
textes en harmonie avec les dispositions de l'ordonnance du 
2 novembre 195, relative aux: conditions d'entrée et de séjour 
en France des élrangers. {N°5 783, année 4950, et 20, année 1951.) 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Tharradin, rapporteur de la commission du travail et de 
la. sécurité sociale. Mesdames, messieurs, j'espère que vous 
adopterez sans grande discussion ce projet gs loi qui west en 
somme. qu'une mise en ordre législative. Il vise à mettre en 
harmonie, comme l'indique son titre, certaines dispositions. du 
code du travail avec une ordonnance du 2 novembre 1943 con- 
cernant les conditions d'entrée et de séjour en France des tra- 
vailleurs étrangers. 

Anlérieurement à cette ordonnance, l'étranger travaillant en 
France devait avoir en sa possession un document officiel 
appelé carte d'identité d’étranger, sur lequel était apposée la 
mention « travailleur ». 


Ce système a donné lieu à des erreurs et même À des abus. 
Il soumettait les salariés élrangers à différentes mesures de sur- 
veilanee. policière que le ministère de l’intérieur réserve plus 
Spécialement aux oisifs. Ceci était préjudiciable à leur travail 
et à leur sécurité. 


L’ordonnance du 2 novembre 1945 a substitué à la carte uni- 
que, deux cartes: l’une dite « carté de séjour », délivrée par le 
ministère de l'intérieur et imposée à chaque étranger désirant 
séjourner sur le territoire français; l’autre, dite: « carte de tra- 
vail », imposée à chaque étranger entrant en France pour. y 
exercer Ja profession de salarié. 


Ce n’est peut-être pas une simplification administrative, mais 
le, système a donné à l'usage toute satisfaction. 


Il réponA à des soucis humanitaires, tout en contrôlant mieux 
l'emploi de la main-d'œuvre étrangère, sans négliger naturelle- 
ment la production de la main-d'œuvre nationale. 


Or. l'ordonnance du 2 novembre 1945 a bien abrogé toutes 
les dispositions contraires à sa teneur, mais elle a omis de 


modifier les articles du code du travail institaant une carte 
unique. | 


D projet de e- que vous ” sous les yeux répare cette 
HiSSION el Votre commission du travail vous demande de 
l'adopter. (Apvlaudissements.) 
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ti. le président. Personne ne demande plus la paro!e dans ia 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. . 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'artic'e 1%: 

« Art, 497, — L'article 64 du livre H du code du travail est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. 64. — Il est interdit À toute personne d'engager ou de 
conserver à son service un étranger non muni de la carte de 
travail délivrée conformément aux dispositions réglementaires 
en vigueur. 

« Il est également interdit d'engager ou de conserver à son 
service un étranger dans une catégorie professionneke, une 
ou un département auires que ceux mentionnés sur 
adile carte. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article est adopté.) 

« Art, 2, — Le premier aïinéa de l'article 65 à du livre K du 
code du travail est abroge ct remplacé par les disposilions sui- 
vantes : 

« Lorsque la carte de travail est délivrée pour la première 
fois, elle d'il mentionner la date ainsi que la durée du contrat 
de travail sur :e vu duquel eile a été délivrée, I est in'erdit 4 
tout employeur d'embaueher directement ou par intermédiaire 
un travailleur étranger infroduit en France, avant l'expiration 
du contrat de travail eu vertu duquel il à é'é iuroduil, » — 
{Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemb'e de l'avis sur le projet êe loi. 

(Le Conseil de la R‘publique a adapté.) 


REFOR“ME DU DE LA SESURITE SOCIALE 
Discussion d'une question orale avec débat, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
question orale avec débat suivante: 


M. Couinaud rappelle à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale les engagemen's qu'il a pris le 29 mars 1959 au 
Conseil de la République, et lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour réformer le régime de la sécurilé sociale 
afin d'éviter, dans l'intérêt même des assujettis, les abus et les 
e:reurs déjà signalés. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre au Conse:l 


de la République que j'ai reçu de M. le président du conceil- 


quatre décrets nommant, en qualité de commissaires du Gouver- 
nement pour assister M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale : 


MM. Neuville (Maurice), chef adjoint de cabinet; 


Legras (Marcel), d'recteur adjoint à la direction générale 


de la Sécurité sociale ; 


Netter ({Francis\, dirécteur adjoint à la direction géné- : 


rale de la sécurité sociale; 


Laroque (Pierre), maître des requèles au Conse:l d'Etat, 


directeur général de la sécurite sociale, 
Acte est donné de ces communications. 
La parole est à M. Couinaud. 


M. Couinaud. Monsieur le ministre, mes chers coliigues, Je 


21 mars dernier j'avais posé à M. le ministre du travail une 
question orale avec débat et nous avions discuté assez Jongue- 


nent, pendant presque une séance entière, sur la sécurité 
sociale et, particulitrement, sur les abus et les scandales qui, . 


à ce moment-là déjà, se manifestzient dans cet organisme. 


A la suite de ce äthat, dans lequel de nombreux colègues 


étaient intervenus et avaient appoité leurs arguments à cette 
tribune, M. le ministre du travail m'avait fait une réponse que 
j® vais lire textuellenent: « Vous aviez exprimé le désir sui- 
vant, c'était de consacrer une longue séance à l'ensemble des 
problèmes posés par la réforme de la sécurité socia.e », 


C'était le 21 mars, Depuis cette date, nous avons attendu, Pe. 
nombreux incidents sont survenus, des délais de plus en plus 
longs ont été demamlés pour la fixation de cette discussion et. 
vous sonimes ainsi arrivés à la date actueile, € est-à-dire pres 
de dix mois après ce premier débat, Je dois constater que, 
depuis le 21 mars, le dossier que je possédais et qui, à l'époque, 
élait relativement important, a beaucoup grossi. Je vous fais 
grâce de toutes les lettres que j'ai reçues, car elles se montent 
à des centaines. Toutes ces lettres m'ont confirmé dans la néces- 
sité de venir exposer ici, à Ja tribune, toutes les déflkiences, 
vour ne pas dire plus, du régime actuel de Ja sécurité sociale, 

Or, je dos constater, et je le regrette, que, depuis Ja date du 
1 mars, à laquelle je vous avais signaié, monsieur le ministre, 
que des abus nombreux existaicat dans ce Vaste organisme 
qu'est la sécurité sociale, qu'il y avait mé&me, il faut dire la 
mot, des scandales, et qu'il faliait au pius le pius rapiie- 
possilie, proposer un Vaste plan réforme, je dois coi:s- 
taler, dis-je, avec regret que rien, absolument rien, n'a été fat 
depuis ceile date (Très Lica! très lien! sur divers 
ve que vous nous apportez maintenant. je le dirai crûment exr- 
je n'ai pas peur de mâcher les mots, n'est, en somme, qu un 

ilan de faillite de cet organisme. Vous constatez un déficit que 
vous chiffrez à l'heure actuelle à environ 45 mill'ards. Je re 
veux pas « chipoter », pardonnez-moi l'expressicn, Car nous 
sommes pas à initliards près, hélas! 

Vous envisagez un cerlain nomire de mcsures, des mesures 
fragmentaires, que nous ConnaissOnS pas encore, Car, Si lues 
renseignements sont exacts, le conseil des mhustres doit d'<-, 
cuter demain.cetie question, H en a déjà discuté, et longuement, 
au cours d'autres séances, et-Vous atlez prèendre, probableinen!, 
quelques mesures fragmentaires peur essayer de cal'ater un 
peu, ce trou béant dans les finances de la sécurité sociae. 


Jusqu'ici, vous n'avez proposé qu'une seue solution: Je reiè- 
vement du plafond des salaires des cotrsants de la sécurité. 
sociale. Vous avez re evé ce p'afond de 274.000 francs à 324.000 
francs; qu'est-ce que cela veut dire ? Cela veut dire que vous 
n'avez trouvé qu'une solution de fortune, car, lorsqu'on reière 
ie plafond, on crée un certain nombre de cotisanis supplémen- 
laiies auxquels on va faire verser des cotisations immédiate- 
ment, tandis que les caisses ne paveront des préstalons que 
quelques mois plus tard. Ce qui est encore pins grave, dors 
celte éévation du p'afond, c'est que, dans l'économie, don’, 
peut le dire, la situation est déjà si difficile, de natre pays, Vous 
allez pougper, dans ce qui existe enecre des finances delà 
France, par les cotisations que vous ailez encaisser, une somme 
de 18 mulliards environ, Ce a veut dire que vous allez préndie 
dans les saiaires — que ee suit patron cu Founvrier qui paye, 
il s'agit toujours de <alairis — une somme de 1S nouveaux 
tuilliards pour les verser à la sécurité sociale. 

Ce qui est grave aussi, c'est que celle mesure frappe toute 
l'économie et, particulièrement, une catégorie importante, et 
que l’on doit ménager et défendre la catégorie des cadres. Par 
les mesures que vous prenez, vous lésez gravement les cadres 
des diverses entreprises, et je voudrais lire cette note qui m'a 
été adressée: « La décision qui a été prise par l'Assemblée 
nalionale de relever le plafond de. la sécurité sociale a provoqué 
une vive émotion chez les assujettis, particulièrement parmi 
les cadies dont les salaires n'ont pas été rajustés.: par des 
accords provisoires comme le sont ceux fes ouvriers. En portant 
le plafond à 324.000 franés par an, soit une augmentation de 
20 f: 400, les cadres — près de 50 p. 100 — vont être frustrés 
de ieur régime spécial de retraite, puisque le chiffre correspond: 
au salaire du régime général, Aussi, le comité, dans sa réunion 
d'hier soir, at-il vivement protesté contre la décision prise par. 


l'Assemblée nationale sans que la commission du travail du 


’alais-Bourbon ait été: consultée conformément à ses engaige- 


ments antérieurs ». 


-Vous voyez que eelte ealégerie extrèmement importante que 


: l'en doit défendre va se trauver particulièrement Jésée par ce- 


relèvement du pafond des cotisants, 

Mais ceci n'est qu'un des aspcets de ce-vaste problème de la 
sécurité sociale, ear, avant tout, je voudrais, dans cet exposé 
que je vais faire ie plis bref-po éitble, chserver un Certain ordre 


et essayer de montrer et de démontrer, d'une part, que les 


chaiges imposées par la sécurité socia!e et les lois sociales sont 


des charges qui, si elles augmentent, vont devenir absolument 


insupporlaltes pour l'économie nationale et, d'autre part, que 


les abus et les scandales que nous allons dénoncer — et nous. 


L'aurons pas peur dénoncer lout au moins tous Ceux que 
nous conraissous — entrent pour une large part dans ce déficit 
de Ta sécurité sociale, qui vous ob'ige à augmenter les cotisa- 


tions ou à les maintenir à des taux prohibitifs. Lorsque nous 


aurons terminé cet exposé, qui sera un exposé Gestruclif — par: 
donnez-moi le mot — je voudrais vous indiquer sim lement 
les mesures que nous envisageons, 1OUS, pour essayer € e rélor- 
mer et de mettre de l’ordre dans ce vasie organisme qu'est la 
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sécurité sociale : car ce n’est pas tout de détruire, il faut essayer 


de construire. Or, je veux le dire, et je tiens à le redire chaque 
fois, c’est nous qui, en attaquant le régime actuel de Ja sécurité 
sociale, sommes les vérilables amis de 1a sécurité sociale. 
{Applaudissements sur. les bancs supérieurs de la gauche et 


sur divers bancs au centre et à droite.) 


En effet, si nous maintenons le régime actuel, si nous main- 


ons les erreurs de la Sécurité sociale, nous arriverons fata- 
pere à la faillite, et la faillite de Ja sécurité sociale dans le 
régime actuel, dans i'économie actuelle, serait une des fautes 
les plus lourdes que pourrait commettre le Gouvernement de la 
France. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes Lancs.) 


Quelles sont les charges imposées par foutcs les lois sociales 
A l’économie nationale ? Ces charges sont énormes. Sur ce 

oint, je voudrais simplement vous lire un extrait de l'inven- 
Lire de la situation française qui est édité par Fadministra- 
tion des finances et qui va vous dire ee que cel'e-ci pense de 
ce prélèvement massif qui est fait par ïa securite sociale, Ce 
n'est pas moi qui le dis, c'est le ministère des finances. 

« Un prélèvement aussi massif — il atteint couramment 35 
à 40 p. 100 des salaires de l’industrie et du commerce — minl- 
mise nécessairement la capacilé fiscale du pays. Il arrive même 
dans certains eas à l'absorber entièrement. Celle situation est 
inquiétante: en un moment où, plus que jamais, apparait indis- 
pensable la réalisation d'un strict équilibre hudgélaire. car non 
seulement le prélèvement effectué sur le revenu national au 
titre de la sécurité sociale s’opnose au relèvement du taux des 
impôts sur le revenu, mais il srive à en compromettre le 
recouvrement, » 


Par conséquent, vous voyez Jà que Tl'adminis'rtion des 
finances est en opposilion totale avec le ministère du travail 


et avec les principes actuels de la sécurité sociale. 


Si nous regardons quelles sont les charges impostes à notre 
économie par le régime actuel de la sécurité sociale, nous 
constatons qu'il est d'environ 40 p. 100 en France, qu'il est de 
27,5 p. 100 1 Belgique et de 23 p. 100 en Al:emagne, 


J'ai procédé à une étude afin de savoir quels élaient les pour- 
rentages des charges sociales sur Je revenn national. J'ai eu 
beaucoup de mal à me procurer ces chiffres: qui m'ont été 
fournis par le bureau international .du travail. Ps ont une 
importance énorme, car vous comprenez bien que, plus ces 
charges sont importantes, plus nous trouvons çn présence 
de prix élevés, de la vie chère et de l'impossibilité d'exporter. 


En Italie, ce pourcentage est d'environ 5 pour 100; au Dane- 
mark, il est de », 20 pour 100; en Hollande, de 6,49 pour 100; 
en Belgique, de 7,51 pour 100 ct en France de 8,29 pour 100. 
Par conséquent, on peut dire que c'est Ja France qui a la stcu- 
rité sociale de beaueoup là | et nous verrons lout à 
l'heure que se n’est probablement pas la meilleure. 


Actuellement, les charges sociales représentent, en France, 
40 pour 100 des salaires. Ce pourcentage est considérable. Je 
tiens à ciler des chiffres pour qu'il n‘y ait absolument aucune 


erreur possible. En réalité, pour déterminer exactement la 
charge énorme qui angmente :e prix de revient d’un produit 


falæiqué, il convient d'ajouter 5 p. 100 d'impôts sur les salaires, 
71 pour 100 en moyenne dus aux congés payés, 1.000 francs 
d'indemnité de’ vie chère, 800 francs environ de prime de trans- 
port, des indemnités de logement et des subventions aux comi- 
tés d'entreprise. 


Vous allez me dire que. tout cela n’entre pas dans le régime 
de la sécurité sociale, C'est:exact, Il n'y en a qu'une partie, 
mais celte partie influe tout de même sur le prix de revient 
de loutes les marchandises et, par conséquent, sur la vie chère. 


Ce qu’il faut regarder, c'est ce qu’un ouvrier peut produire 
et ce qu'il peut acheter. avec son salaire. Nous a!lors prendre 
un exemple simple: un outrier qui €st payé sur la base de 
100 francs de l'heure touche effectivement 94 francs, puisqu'on 
lui retient 6 p. 100, pour une heure de travail. Su posons qu'en 
une heure de son travail il fabæique ua certain objet. S'il veut 
racheter l’objet même qu'il a arr au prix coûtant, à son 
fatron, sans qu'it y ait aucun bénéfice, il devra le payer, non 
compris le prix d'achat de la matière première, l'amortissement 
dés machines, le loyer des bâtiments industriels et le pourcen- 
tage des impôts, au prix minimum de 170 francs. Vous voyez 
donc que l'ouvrier qui gagne 94 francs pour fabriquer un chjet, 
s’il veut l'acheter le lendemain, doit le payer 170 francs. Voilà à 
Er ge cette hausse constante des charges sociales dans 


ILest un autre fait au moins aussi anormal, c’est que les taxes 
multiples qui frappent l'industrie et le commerce, les taxes à 
la prodnetion, les taxes sur la transactiun, les taxes locales, 
Sont établies en fonction du prix de revient d'une marchandise, 


de telle sorte qu'elles sont perçues sur les salaires majorés des 
charges socixe<, EL :à où, vraiment, il y à queïque chose 
partieuièrement anôrmal, c'est qu? à la sécurils 
sociale paye, en tant qu? un impôt le 4 
charges sociaies dont 11 bénéficie. 

Vous nous avez proposé, monsieur le ministie, ou plutôt 
allez nous proposer une élévation du plafond de la sécurité 
sociale et, de pus, probablement, ear il laudra v arriver tôt ou 

“tard pour combler le délicit, vous alez être obligé d'augmenter 
les cotisations de :a sécurité sociaie, IL faut bien savoir que, 
dans l'état actuel de notre économie, particulièrement pour les 
petites et moyennes entreprises ct pour tous les artisans, noi 
sommes arrivés à la limite de la fiscalité — nous avons métis 
dépassé cette limite — et que nous sommes arrivés à la Hinite 
des possibilités de pivemcnt des charges sociales et :avont 
même, elle aussi, dépassée. 

Si vous continuez dans celle veie, il est absolument certiin 
que vous allez voir en France presque toutes les petites et 
moyennes entreprise disparatire parce qu'eles ne pourront 
plus supporter ni les impôts m les charges soctales. (A pdaudis- 
sements sur les bancs supérieurs de ganche el sur divers 
Lancs au centre et à droite.) 


Qué représente. en gus, ce el de ‘a sécurité 
représente environ milliards, c'est-à-d re un peu peus 
licrs du budget toial de la France. se répartit ainsi: 426 
liards pour ie régime génirai de sécurité socia'e, 97 
liards pour l'agriculture, 124 pour les fonclionaaires 
et 189 miliards pour les régimes spéciaux, 


On peut dire que 40 p. 190 de la popu'ation et assujeiti 
à la sécuriié sociale — Vous avez environ 8 millions de coli 
sonts 16 millions d'avants drot. L'ensemble représente 
organisation formidable, qui constitue un véritable Elat duus 
l'Etat et sur laquelle — vous le savez mieux que moi, monsieur 
Je ministie — vous n'avez pour ans<i dire aucun droit da 
regard. Vous ne pouvez pas Voir el Vous D'avez pas 
le droit de voir ce qui se passe dans la sécurité sociale, eur 
cile constilue un organisme autonome. 


sur 


y à d'ailleurs des cho<es qui sont absolument anormales 
dans le fonclionnement de celle sécurité sociale, Lorsqu 
eutreprise, car la sécurité sociale est une entreprise, est ea 
Gélicit, où tout au moins lorsque l'on voit que les choses ne 
vont pas bien, on essaie de faire des économies, Nous avois 
vu — oh! évdemment, je ne me fais pas beaucoup d'illusions 
à ce sujet — que l’on a fait fonctionner une commission 
d'éconoruies. Je dois dire que les résullats en ont éié a-es 
décevants, mais enfin le principe existait. 


: he faut pas croire que celte commission d'économies pous 
vait regarder ce qui se passe dans l'organisme de la sécurité 
sociale, Je me bornerar an rapport fait par M. Laroque lorsqu'y 
pare de la sécurité socia'e. 

« Dans ce même ordre d'idées Ja F. N. O0. S. $. — vous savez 
ce qu'est cet oœgunisime — s'est vpposée avec vigueur à ce qua 
lés commissions consullatives d'économies voient leur Copé 
tence élendue aux caisses de sécurité sociale. Si dans un 
certain nombre de départements les caisses ont accepté de 
donner les renseignements demandés par les commissions, 
dans la plupart d'entre eux eux un refus fut opposé aux 
demandes préfectorales ». 


Par conséquent voilà un organisme qui est en déficit, dans 
lequel on sait que tout ne va pas parfaitement bien, qu'il + à 
abus, des scandales, des réformes à faire et que Fon est en 
déficit, et l’on refuse à l'Etat de venir voir ce qui se pas<e 
dans ces caisses et de faire fonctionner cetie commission d'éco- 
nomies! Vous avouerez qu'il y a là des procédés qui sont 
rarticulièrement regrettables. Si nous voulons continuer 
celle manière nous n'arriverons certainement pas à pouvoie 
maintenir longtemps le régime de la sécurité sociale. Vous 
annoncez celle année quarante-cinq nuilliards de déficit: jo 
suis que vous allez prendre quesques mesures de détail, ct 
puis les choses continueront. L'an prochain, si nous somines 
encore là, vous reviendrez avec un déficit de soixante à quatre- 


nest milliards et vous demanderez de le combler une secoue 
ois. 


li faudrait tout de même que cesse un 
car de ce régime d'abus, de scandales et de gaspillages, Je pa va 
a assez, franchement assez, IL faut que l'en sache ct qua on 
sache bien ce qui se passe dans celte maison, et que l'on voia 
comment on peut arriver à la réformer, Et lorsque l'on dit 
que nous, qui provoquons, qui demandons ces réformes nous 
sommes les ennemis de la sécurité sociale, je réponds non 
car c'est nous qui, en voulant la réformer, je le répète, sommes 
les véritables amis de la sécurité sociale. (Apglaudissements 


sur les bancs Supérieurs de la gauche, du centre et de 
droite.) 


areil état de choses, 
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Pourquui ce vaste organisme n'est-il pas viable ? Pour de 
multiples raisons. La première, c'est qu'il est atteint d'une 
ialadie exirèmement grave. Je suis médecin et je crois que 
vraiment celle maladie est incurable chez l'homme, comme 
elle l’est dans tous les régimes et dans tous les organismes: 
c est le g.gantisme. 

IL est certain que l’on ne devrait pas arriver, dans une 

rgamisalion aussi vaste, aussi complexe et aussi disparate que 
celle-là, à centraliser en une seule main la direction et Ja 
responsabilité totale. Vous arriveriez en effet à un véritable 
trust, à un trust a assurances, car ja sécurité sociae n’est en 
sonne qu'une assurance. 

Ensuite, on nous a dit: « Mais le principe de la sécurité 
sociale, c'est justement la gestion des caisses par les assujettis 
eux-mêmes, c'est-à-dire une sorte d'organisation mutualiste 
de la sécurité sociale. » C'est très bien, c’est parfait, et c’est 
mème ee que nous allons vous demander tout à l'heure. Seule- 
ment, qu'a-t-on fait en réalité ? On a fait des élections et on a 
élu les administrateurs de ces caisses de sécurité sociale, 

Nous avons tous vu comment se faisaient ces élections, tout 
au moins quels étaient les résultais de ces élections, et nous 
avons constaté que les différentes listes qui se présentaient 
avaient à peu piés toutes les mêmes programmes; on $e 
demande pourquoi du reste elles étaient multiples, et lorsque 
Jes résutats ont élé connus on nous à dit: Dans tel endroit 
c'est une victoire de la C. G. T., dans tel endroit c’est une vic- 
toire de la F. O. et dans tel autre endroit, c'est une victoire 
de la C. F. T. C. 

Eh bien ! non, j2 suis partisan des syndicats, c’est d'accord, 
mais je ne suis pas partisan de ces syndicats qui se mêlent 
des choses qui ne les regardent pas. Lorsque les assujettis veu- 
lent élire leurs membres, il ne devrait pas y avoir de- considé- 
rations poliliques. 

Par conséquent, la premitre réforme à faire est de dépolitiser 
tous les organismes de sécurité sociale. (Applaudissements sur 
les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite, 
ainsi qu'au centre.) 

Maintenant, nous allons entrer, si vous le voulez, dans le vif 
du débat, c’est-à-dire que nous allons parler des abus et des 
scandales qui existent dans la sécurité sociale. 

Je vous fait grâce, bien entendu, d’un grand nombre d’abus 
et de scandales, car nous serions encore là demain matin et 
jen oublierais probablement encore, Je voudrais vous signaler 
seulement quelques cas que j'ai relevés, que j'ai pu contrôler 
et qui montrent la gangrène — on peut le dire, le mot n’est 
pe trop gros — qui existe dans cet organisme. Il y a, d'abord, 
ans tout cet organisme, une bureaucratie effroyable. On veut 
faire du social et on fait surtout du papier. Il vaudrait mieux, 
je crois, faire beaucoup moins de päpier et beaucoup plus de 
gocial. On a é'aboré des règlements extrêmement rigides, qui 
aboutissent à des injustices extrêmement choquantes, 


», 


Je vais vous signaler un cas. Ceux de nos collègues qui sont 
médecins vous diront qu'ils ont recu des lettres comme celle-ci 
en quantilé: considérables. La sécurité sociale et surtout les 
allocations familiales sont faites pour favoriser la famille, par 
conséquent, avant tout, pour donner des avantages à la mère 
ou à la femme qui va le devenir. Or, on entoure la .naissance 
de cet enfant — le pauvre enfant! — non pas de langes mais 
d'un tas de paperasses, On impose à la mère de famille un 
vérilah'e calva're quand elle doit se déplacer pour aller chercher 
les nombreux papiers nécessaires pour toucher la prime. La 
future mère, c'est un cas que l’on rencontre presque journel- 
lement dans les caisses d'allocations familiales, la future mère 
doit envover avant le quatrième mois de sa grossesse un certi- 
ficat médical constatant son état et indiquant le jour probable 
de son accouchement, Bien souvent, la caisse d’allecations 
familiales prétend avo r égaré ou n'avoir pas recu le certificat 
et prie l'intéressée de lui en envover un autre. Pour établir ce 
cerlificat, quelques jours sont nécessaires. 


M. Assañliit. C’est un médecin qui dit cela ! 
M. Couinaud. 11 le dit et il sait ce qu'il dit, k 
M, Assailit. Vous m'étonnez ! 


M. Couimaud. Done, pour étoblr ce certificat, quelques jours 
sont nécessaires. Quand cette pièce arrive à În caisse, le Wroi- 
sième mois est écoulé et la future mère recoit la lettre sui- 
vante : « Votre certificat nous étant parvenu après le troisième 
mois, il nous est impossible de vous payer les trois premiers 
mois de l'allocation prénatale ». A ce moment-là, la mère ne 
touche rien: 


Je fais appel à tous mes collègues qui sont médecius. Il est 
ns ve que beaucoup d'entre eux ænt. reçu des lettres sem- 
bles. 


M. Mérie. Cela concerne les assistantes sociales, 


M. Couinaud. Non, cela concerne les caisses de sécurité 
sociale, c’est äu papier. 

D'autre part, vous savez que pour Ja prévention des mala- 
dies, on fait une série de visites, “ 
De ces visites qui, après tout, sont justifiées, il-est apparu 
aux directeurs des caisses de sécurité sociale que la plupart des 
ersonnes qui venaient à ces consultations étaient des gens 
ien portants. Us se sont rendus compte qu’il était extrème- 
ment ennuyeux de faire venir un certain nombre de gens pour 
constater qu'ils ne sont pas malades; ils ont craint qu'en en 
voyant trop, leur présence, à un cabinet médical de la sécurité 

sociale paraitrait inutile. 

Qu’a fait la sécurité sociale ? Elle a envoyé cette lettre trés 
simple : = 

« Mon cher confrère, j'ai eu l'occasion de revoir ces jours-ci 
vos fiches médicales d'examen de samté. Je vous serais infi- 
niment reconnaissant si vous pouviez les rédiger désormais 
d'une manière moins concise. Nous envoyons ces fiches, après 
dactylographie, à l'assuré. Si celui-ci peut lire, à chaque rubri- 
que, R. A.S. (rier à signaler) ou N., c’est-à-dire non, l’impres- 
sion. produite sera catastrophique. 


« Celte façon de faire peut évidemment correspondre à la 
réalité de l'examen si vous avez vu un sujet normal, mais il 
est bien rare qu'au cours de l'examen clinique on ne rélève 
aucun symptôme. » 


Cela veut dire, le docteur Knock l’a déjà dit, que les gens lien 
portants sont des malades qui s’ignorent et que, par consé- 
quent, il faudrait qu’on arrive à trouver une maladie à des 
gens qui ne sont pas maades. (Exrclamations.) 


M. Louis Lafforgue. C'est un docteur qui écrit la lettre puis- 
qu'elle porte « Mon cher confrère ». 


M, Couinaud. C'est le médecin-chef du service de prévention. 
M. Louis Lafforgue. C'est ce que je voulais savoir! 
Un sénateur, à droite. C’est un fonctionnaire! 


, 
M. Bernard Chochoy. On peut s'étonner de la mentalité de 
certains médecins. 


M. Couinaud, Il y a d'autre part, dans ces caisses de sécurité 
sociale, une organisation qui, pour ne pas dire un mot plus 
gros, est tout simplement lamentable: Il s'agit de l'organsa- 
tion des fichiers qui existe dans les caisses de sécurité sociale. 
Je vais vous lire simplement quelques passages d'un rapport 
qui a été fait à ce sujet. 


« L'immatriculation des assurés — c'est un contrôle qui a 
été fait dans différentes caisses — qui devrait être la condi- 
tion de tout versement de prestations, est loin d'être achevée 
de manière satisfaisante, Les fichiers sont mal tenus. Les son- 
dages effectués ont conduit à évaluer la part des assurés, 
qui ne possèdent pas de fiches, à 15 p. 100 environ. Par con- : 
tre, il a été découvert des exemples de doubles et même de 
triples fiches pour un même assuré, et nombre de fiches péri- 
mées. On a pu estimer qu'au total, dans un même départe- 
rent, le nombre des fiches était supérieur de 65, p. 100 au 
nombre des assurés relevant de la caisse, » 


Une maison de commerce qui tiendrait ainsi son fichier 
serait rapidement en faillite. La caisse de sécurité sociale, cile, 
est bien en déficit, mais c'est le contnibughle qui paye. 


M. Marrane. La sécurité sociale «est sabotée ! 


M. Couiraud. Nous sommes d'accord pour une fois, monsieur 
Marrane. Nous ne le serons peut-être pas tout à, l'heure. 


Nous arrivons maintenant à quelque chose qui est. enrare 
plus grave. Je l'ai dit à cette tuibmne: c'est que la séenrilé 
sociale sort complètement de son. rôle. J'ai dit, et je répete, 
que Je rôle de la sécurité sociale, son seul rôle, c'est de tou- 
cher Jes cotisations et de verser les prestations. Elle me 
devrait pas faire autre chose. Or, que veut Ja sécurité sociale ? 
Elle veut avant tout être un organisme de soins. 


A'ors, les mêmes abus que vous trouvez dans les caisses, 
vous les trouvez dans ces organismes de soins, et vous voyez 
éciore autour des hôpitaux, autour des eliniques normales, un 
certain nombre d'établissements de soins qui sont des offices 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE PDU 23 JANVIER 191 15} 


dc la sécurité sociale, qui sont sous le régime de la sécurité 
sociale, qui sont dirigés par la sécurité sociale, et dans les- 
quels, je vous assure, car j'en ai visités plusieurs, véritable- 
ment ‘e confort et la garautie des soins laissent énormé- 
paent à désirer. 


M. Abel-Durand. Citez-cn! (Très bien! très Lien!) 


M. Couinaud. Vous en avez une à Auteuil. Si vous voulez 
attendre quelques minutes, je vous donnerai des noms et des 
listes. 


Mme Devaud. Ce sont des cliniques subventionnées. 


M. Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. Elles 
n'appartiennent pas aux caisses! 


M. Couinaud. IL y en a qui appartiennent aux caisses. Il y a 
deux catégories essentiellement différentes: celies qui appar- 
tiennent aux caisses, qui sont conventionnées. Les autres sont 
des organismes privés. 

C'est de celles qui appartiennent aux caisses que je vais 
parler. 

Tel est le cas de l'organisme dentaire de la sécurité sociale. 


Je pourrais vous citer un certain nombre d'exemples; je 
possède des documents que je peux vous lire. Rappelons qu'il 
est un premier point expressément formulé dans la charte médi- 
cale: c'est qu'aucune réclame n'est tolérée par le corps médi- 
cal. Nous n'avons pas le droit, nous médecins, d’apposer des 
afiiches et de faire de la réclame, quelle qu'elle soit. 


Or, que fait la sécurité sociale ? 


Voici un spécimen d'une affiche qu'a fait placarder Ja sécu- 
rité sociale. (L'orateur présente une affiche.) Vous lisez sur 
celte affiche : Dispensaire, rue Delpierre, Verncuil-sur-Seine, — 
Horaires à consuiter. — Centre de soins ouvert aux assurés 
sociaux, 


En voici une autre: Caisse centrale primaire de la sécurilé 
sociale pour la région parisienne, 69 Lis, rue de Dunkerque, 
Paris (9°). 

On fait done de la réclame pour @es maisons qui appartien- 
nent à la sécurité sociale. 


M. Abel-Durand. Etes-vous sûr qu'elles appartiennent à la 
sécurité sociale ? 


M. Couinaud. Je vous en réponds, monsieur le président, 


Ce qui est encore plus grave, c'est que ces officines, car je 
Jes appelle des officines, ne présentent le plus souvent aucune 
garantie et que certaines ont même été ouvertes malgré l'avis 
du ministère de Ja santé. Je vais vous donner des chiffres 
et des documents à ce sujet, je vais vous citer des rapports 
qui ont été spécialement faits à celte intention. 

Je prends le premier: « La sécurité sociale passe des con- 
trats avec n'importe quelle coilectivité possédant un cabinet 
dentaire, présentant le matériel nécessaire pour donner les 
soins, cabinet dentaire qui n’a d'œuvre sociale que le nom. 
Ainsi, dans une création municipale de la banlieue parisienne, 
un palient, assisté médical gratuit, présentait une pulpite sur 


une dent qui pouvait être soignée. Le responsable non habi- 


lité à exercer l'art dentaire à donné l’ordre au chirurgien den- 
liste opérateur d'extraire cette dent. 


Des abus considérables ont été commis au mépris de la Joi 
et des règlements en vigueur par la sécurité sociale. Ainsi, un 
patient, âgé de vingt ans, ayant encore toute sa denture, mais 
présentant un cas de carie pénétrante de la dent double de six 
ans, la pose d’une couronne pouvait sauver cette dent. Non, 
a répondu la sécurité sociale, car, dans ce cas, nous ne pouvons 
pas le faire. Et la dent à été perdue. r 


De même encore des règlements interdisent aux praticiens 
exerçant en ville de partager leurs honoraires, de faire de la 
publicité, de donner des avantages aux patients afin de les 
allirer, on n’a pas le droit de metre des affiches, toutes choses 
pérmises par contre, à la sécurité sociale, ou bien encouragées, 
aidées -ar elie, 

Bien mieux, la loi fait obligation à tout praticien d'avoir 
Un Contrat de travail écrit, mais la sécurité sociale, depuis trois 
ans, ne respecte pas la loi ui l'ordonnance qui l’a créée, 


Les praliciens sont tenus de signer pour chaque acte opéra- 
loire, de même que pour le payement des honoraires. Au 
Contraire, dans la plupart de ces cliniques, ce sont des per- 


sonnes étrangères à la profession qui remplissent les borde- 
reaux récapitulatifs des actes dispensés, qui sont réglés sans 
contrôle préalable. 


M. Abel-Durand. Vous donnerez des noms ? 
M. Pinvidic. Tout le monde sait cela! 


M. Abe!ï-Durand. Non, tout le monde ne le sait pas. Je 
demande une preuve. 


M. Pindivic. Mais si, on le sait! 


M. Couinaud. Monsieur le président, je vous donnerai des 
noms. 


M. le président. Monsieur Abel-Durand, vous n'avez pas la 
parole. Vous êtes inscrit dans la discussion. Continuez, mon- 
sieur Couiraud. 


M. Abel!-Durand. Je dirai tout autre chose! 


M. Couinaud. J'y reviendrai, si vous le voulez, monsieur le 
résident, Pour l'instant, je continue. Nous en arrivons à un 
ait particulièrement grave, c'est la dualité qui existe centre 
la sécurité sociale, c'est-à-dire le ministère du travail, et Ja 
santé publique, c'est-à-dire le ministère de la santé publique. 


M. Abel-Durand. D'accord. 


M. Couinaud. Ceite dualité se manifeste parloul et dans tous 
les domaines, à tous les instants, 


L'an dernier, lors de la discussion du budget de la santé 
publique, j'étais intervenu très brièvement, Je lis mon inter- 
vention qui est très courte: 


« Ce que je demande, c'est qu'il n'y ait en France qu'un 
seul organisme, qu'un Seul ministère et que ce soit le mminis- 
tire de la santé publique et que, je le répète, la sécurité 
sociale ne soit qu'un organisme de distribution d'argent qui 
percoit simp'ement des cotisaliqns et verse des prestalions. » 

Et quelques lignes plus loin, je lis la réponse de M. le secré- 
taire d'Etat : 

« 11 y à donc, d'autre part, pour le ministre chargé de Ja 
santé publique, Ia nécessité d'un effort de conquéte vis-à-vis 
de ses propres collègues et aussi une responsabilité qui est la 
vôtre, mesaames, messieurs, celle du législateur, de modifier 
et de préciser l'application des textes en vigueur. 

« Sur ces deux points, c’est seulement la modification des 
textes légaux qui pourra nous permettre, alors, une réparti- 
tion nouveile des responsabiités. » 


Vous voyez que, là encore, c'est le ministre de la santé 
publique — c'était son représentant à ce moment-à — qui à 
demandé, lui aussi, qu'il n’y ait, en France, qu'un seul ministre 

mi soit chargé de la santé publique, c'est-à-dire le ministre 

e la santé, 11 y à, du reste, des oppositions et des oppositions 
constantes, Elles sont presque nalurelles puisqu'il y a deux 
direction entre votre ministère, monsieur lé ministre du tra- 
vail, el le ministère de Ja santé publique, 


Je lis, toujours dans le rapport de M, Laroque, car on n'est 
às toujours d'accord entre ministres: « Il est cerlain que 
a posilion prise par le ministère de la santé publique sur dif- 
féxents points de l’organisation de la sécurité sociale, comme 
sur d’autres d’ailleurs, est difficilement conciliable avee les 
demandes réitérées de compressions de dépenses que les caisses 
reçoivent d'autres départements ministériels. IL semble bien 
que la politique des différents ministères qui sont intéressés 
à la sécurité socia'e ne vise pas absolument un objectif com- 
mun, mais qu'ils ont chacun une orientation particulière, Ce 
qui est regrettable, c'est que l'intérêt collectif, et particulière- 
ment l'intérêt des assurés sociaux, semble passer au second 
plan des préoccupations. » 


Un peu plus loin, dans ce même rapport et toujours à propos 
des difficultés existant entre le ministère du travail et le minis- 
tère de la santé publique, je lis cette phrase révélatrice : 
« Mais nous avons celte fois la preuve » — c’est assez grave 
du reste — « que le ministère de la santé publique est rigou- 
reusement hostile à la médecine sociale, » 


… le ministre. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre 


M. Couinaud. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre avec l'autori- 
sation de l’orateur. 
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M. le ministre. Vous avez parlé à différentes reprises d’un 
rapport de M. Laroque. Pourriez-vous me donner des indications 
précises sur l’orig'ne de ce rapport? 

M. Couinaud. Ce rapport a £ié communiqué à toutes les cais- 
ses de sécurité sociale, 

M. le ministre. À quel moment? De qui vient-i1? 

M. Couinaud. y à enviren lrois ou quatre mois. 

M. le ministre. Je préfère, monsieur Je sénateur, vous déclarer 
que M. Laroque n'a pas rédigé ce 0 Avant que la dis- 
cussion ne s'engage beaucoup plus loin, il serait préférable 
d'anporter quelques précisions sur l’origine et la date du rap- 

M. Chazette. Il s’agit peut-être du colonel ? 

M. Couinaud. Je n'ai pas apporté le rapport en entier. 

M. Chazette. Mai: M. le ministre a apporté M. Laroque. (Rires.) 


M. Couinaud. C'est déjà quelqne chose. Je vous donnerai, 
monsieur le ministre, la date exacte à laquelle le rapport a été 
communiqué aux caisses de sécurité sociale. L s'agit du rapport 
qui à été présenté à la F. N. 0.8. Ss. 

M. le ministre. M. Laroque n'a pas présenté de rapport à la 
F.N 0:55. 


M. Couinaud. Ï] à bien fallu que ce rapport ait été présenté 
puisque je le possède! 

J: n'en ai ici que des extraits. Je n'ai pas voulu apporter le 
rapport qui est volumineux. Je vous indiquerai la date exacte 
à laquelle il a été distribaé. Je l'ai chez moi et je prends, si on 
veut, l'engagement de preciser ici à la tribune la date à laquelle 
ce rapport a été communiqué aux différentes cuisses, 


M. Chazette. Il n'en a pas fait. Ce n'est pas sérieux! 


M. le ministre. Un mot encore pour régler cet incident. Je 
vous donne l'assurance que le directeur de la sécurité sociale 
n'a pas présenté et n'a pas pu présenter ce rapport à la F. N. 
0. S. S. (Mouvements à gauche.) 


M. Léger. Est-il ou n'est-il pas de lui? C'est toute la question. 
M. le ministre. Je vous ai déclaré que ce rapport n'est pas 
de M. Laroque. 


M. Couinaud. Ce rapport a été communiqué par la direction 
de ja sécurité sociale aux différents organismes. Je vous appor- 
terai le document. 


M. Abel-Durand, 1! est regrettable que vous ne l’ayez pas ici. 
M. Couinaud. J'aurais eu un dossier haut comme cela! 


M. Abel-Durand. 11 s’agit d’un document assez important pour 
que vous ne soyez pas venu ici sans l’apporter. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

C'est la première fois qu’on en entend parler. 


M. Chazette. De qui se moque-t-on ? Est-ce que M. Laroque 
est là, oui ou non ? 


M. Couinaud. Je vous apporterai la référence, 

M. Bernard Chochoy. Mais le ministre présente le directeur. 

M. Chazette. Et le directeur ne veut rien reconnaître! 

M. Couinaud. Je vous parle d'un rapport que j'ai eu entre les 
mains. 

M. Bernard Chochoy. Mais de qui est-il ? 

M. Marrane. Ce rapport est un roman-feuilleton, 


M. Couinaud. Oui, pour une fois vous avez raison, c’est un 
véritable roman-feuilleton. 


M. Bernard Chochoy. On s’en aperçoit, 


M. Couinaud. À propos de cette dualité entre le ministère 
du travail et le ministère de la santé, je vais citer un auteur 
qui ne me démentira pas. Je vais vous lire, s’il me le permet, 
certains extraits du rapport qui a été fait lors de la discussion 
du budget de la santé par notre collègue et ami, le docteur 


Lafay, ici présent. 


« Je pense traduire l'esprit de ‘a commission tout-entière en 
vous disant la déception, je dirai mème le découragement que 
j'ai, car la somme de 31.329.000 francs -à laquelle s'élève le 
budget de la santé et de la popuation, après Îles compressiong 
dont il a été .’objet, est d'une insuffisance manifeste pour tous 
les besoins à satisfaire ». 

EUun peu plus loin: « La commission de la santé publique ct 
‘de l1 prpulation se montre tout entière attachée au principe 
de la sécurité sociale, Comment d'ailleurs pourrait-on songer, 
sazs fare une faute ou une erreur, à glésapprouver le système 
des assurances socia’es, de la sécurilé sociaie et des allccationg 
familaies ? C'est une beïle œuvre de préservalion, mais vatre 
commission à été non moins surprise fa développement consi- 
dérable pris dans le système de ia sécurité sociale par l’action 
sinitare et sociale. 

« Le rapport que M. le ministre de la steurité sociale a pré. 
senté en mai 1950 bloque sous :e même titre d'action sanftaire 
et sociale le contrôle médical et porte en recettes des prélève. 
ments sur les cotisations de 1949. C’est une somme de 12.780 
millions qui est ainsi prélevée sur les cotisations patronales 
el ouvrières. 

« Je ne peux chiffrer ici l'incidence de cette charge sociale 
dans :e problème des salaires », 

Et un peu plus loin: « La sécurité sociale eût pu faire dans 
ben des cas, je ne le contesie pas, d’excellent travail, mais 
elle devient de ce fait non pas seulement un organisme de 
répartition, mais un organisme de soins, Nous ne croyons pas 
que ce soit son rô.e, c'est le rôle du ministre de la san'é 
ublique, et celle dua.ité ne peut être que préjudiciable à tous 
es contribuables et défavorable à la cause que nous entendons 
défendre d’une manière primordiale, c'est-à-dire celle des 
malades ». 

Je vous lis ici texlueïlement le texte qui a été rapporté par 
M. le docteur Lafay. 


verrons à l'heure les mesures que nous préca- 
wisons. Déjà, je le dis tout de suite, il faut absolument que 
nous fassions en France un seul ministère qui sera celui de 
la santé et qui aura charge de la santé, charge qui ne doit pas 
être dévolue au min'slère du travail. 


Nons allons maintenant, si-vous le voulez bien, analvser un 
certain nombre de causes du défieit de :a sécurité sociale. Ces 
causes de déficit sont multiples. Elles tiennent à ee gigantisme, 
elles tiennent à la paperasserie, et elles tiepnent, pour une 
part importante, à la mauvaise gestion d'un certain nombre 
de eaisses, 

Il est certain que les frais de gestion des différentes caisses 
sont tout à fait variables, mais il semble que dans l'organisme 
actuel, on donne une prime aux caisses qui sont les ue mal 
gérées. Que se passe-t-il en effet? Lorsqu'une caisse de sécurité 
sociale enregistre un déficit, on fait combler ce déficit par la 
caisse régionale et, lorsque celle-ci ne peut plus le combler, 
on le fait combler par une caisse nationale, Ce qui fait que 
les caisses bien gérées sont celles qui réclament le moins aux 
caisses régionales et à la caisse nationale. Par conséquent, ce 
sont les plus mal gérées qui ont la trésorerie la plus à l'aise, 
puisqu'elles n'ont qu'à aller demander auprès des caisses régio- 
nales à être renflouées. Voilà une méthode condamnable dans le 
système de répartition des crédits entre les caisses. 


Nous arrivons aux abus et à tous les scandales qui ont régné, 
-je ne dirai pas dans loute les caisses — ce serait inexact — 
mais dans certaines caisses de sécurité sociale et qui tiennent à 
des causes nombreuses, Je ne veux pas revenir sur la question 
du douzième, treizième et quatorzième mois ou sur celle de la 
prime d’assiduité ou d’affabilité; j'en ai déjà parlé. 

Mais il y aussi la question du rendement dans le foncl:onne- 
ment d'une caisse, Lorsqu'on fait les sondages, on consiale que 
les rendements sont tout à fait différents suivants les caisses. 
Celles qui ont le rendement le plus faible sont en même temps 
celles qui accordent le plus aisément des qualifications abusives 
à leurs agents. On voit que l’économie à attendre d’une amé- 
lioration du rendement serait proportionnellement plus sen- 
sible encore que dans les caisses bien gérées. 

En prenant pour base le nombre moyen de décomptes établis 
ou de dossiers réglés par les agents de dix caisses, on fait 
apparaître la possibilité d’un abaïssement du prix de revient 
qui atteint 40, 50 et même 70 p. 100 dans les caisses les plus 
mal gérées. 

Il y a aussi les surclassements, et l’on se demande pourquoi, 
dans certaines caisses, vons avez des agents du personnel de 
direction qui sont en nombre beaucoup plus considérable pour 
des effectifs de personnel de cadre à peu près égal. A Rennes, 
par exemple, le personnel de üirection comprend 2 membres 
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alors que le personnel de cadre en comprend 114. A Montpel- 
lier, où il y a un personnel de cadre de 113 personnes, vous 
avez simplement un personnel de direction de 15 agents de 
direction. 


I y à dans l’organisation de certaines caisses un laisser-aller 
abso.ument lamentable et une inecurie inerovabie; des cen- 
taines de lettres arrivent ét resteut sans réponse, Un de mes 
collègues m'a communiqué un certain nombre de documents à 
ce sujet, je vais les lire pour qu'on ne reproche pas de faire 
état de faits inexacts. (Mouvements divers à gauche.) 


Un sénateur, à gluche. S'ils sont exacts, ces documents. 


M. Couinaud. En décembre 1949, à l'occasion d'une ques- 
tion orale, mon collègue M. Léger avait cru devoir apporter à 
votre prédécesseur, M. Ségelle, quelques critiques sur le fonc- 
tiounement de la caisse-vierllesse de Normandie. On avait pro- 
mis de faire une enquête. Cette enquête à été faite mais. prea- 
lablement à son ouverture, on a pris soin de révoquer, au 
mépris de toute règle et sans le traduire devant le constil de 
discipline, l'agent soupçonné d’avoir fourni à notre collègue 
les renseignements par trop précis donnés au cours de son inter- 
ve ton. 


HN m'a été donné de prendre connaissance de la lettre de 
protestation que vous avait adressée personnellement, le 
99 mars 1950, l'agent ainsi révoqué. Non seulement cet agent 
contirmait les indications données, mais il demandait à vous en 
apporter lui-même Ja preuve. A > de ses dires, il vous 
donnait même quelques extrai.s de feitres, dont l'une des plus 
savoureuseS érmanait précisément d'un administrateur de la 
gaisse régionale de Normandie. La voici: 


« J'ai l'honneur de vous rappeler ma lettre du …, dont vous 
trouverez ci-joint copie. Je reçois ce jour une nouvelle récla- 
malion de Mme X actuellement sans ressources et qui se plaint 
de ne pas avoir touché sa retrai'e de vieillesse. Je vous serais 
très obligé de bien vouloir donner satisfaction à cette malheu- 
reu-e femme qui n'a que sa modeste pension pour subvenir 
à ses besoins. Je dois vous signaler que je suis saisi de nomr- 
breuses réclamations que je transmets à la caisse-vieillesse. 
Aucune suite n'y est donnée. Si celte situation devait conti- 
nuer, je me verrais obligé d'en référer au minis'ère inté- 
ressé. » 

Voici une nouvelle letire qui est encore plus significative, 
car ele émane d'un perceplteur municipal, Nous connaissons 
tous la détresse dans laquelle se trouvent nos vieux et nous 
savons les difficultés qu'ils ont à toucher leurs allocations. 
ls ont de la peine et des a&ifficultés, parce qu'ils sont vieux, 
à se déplacer et à faire valoir leurs droits, Or, voici la lettre 
qui a été envoyée: 


« Je vous laisce le soin de qualifier comme il convient une 
telle façon de trater de pauvres vieux qui attendent le bon 
plaisir des services des caisses pour s'offrir quelques dou- 
gurs. Par deux fois je vous ai prié de me faire connaitre le 
nom du bénéficiaire allocation d'abord reçue à mon 
compte courant postal. Je vous ai retourné le coupon; aucune 
réponse. » Et le vieux attend toujours. Son argent est à toucher 
es le percepteur, mais celui-ci ne sait pas à qni il faut le 

onner. 


Voici un extrait d'une aure lettre, provenant de l'union 
Bes vieux travailleurs, laquelle adresse une réclamation; 

« Les malheureux sont restés sans ressources et, si cela doit 
Qurer, ils vont mourir de faim. Vos employés à votre servicæ 
touchent des appointements. Ce n’est pas leur cas. Moi aussi 
j'ai été employé. Si je ne faisais pas le nécessaire à la bonne 
marche du service, mon patron me congédierait. Bien que les 
ans ont passé, il doit en être toujours de même. » 


I semble qu'il y ait toute de même, dans les caisses de sécu- 
rilé sociale, un personnel suffisant pour arriver à répondre à 
toutes les bettres, je ne dis pas le jour même, mais dans un 
délai raisonnable. 

. Depuis que je suis parlementaire, je suis véritablement frappé 
Qu grand nombre de lettres que je recois d'assujettis à la sécu- 


“rilé sociale où de bénéficiaires d'allocations familiales, et qui 


demandent d'intervenir auprès de la caisse pour les faire tou- 
cher ce à quoi ils ont droit, On peut dire qu’'alors, presque 
loujours, les caisses sont diligentes. Les caisses nous répon- 
dent, et 99 fois sur 100, pour nous dire: « Monsieur le député, 
Monsieur le sénateur, nous allons payer; pour telle raison 
Bous ne l'avons pas fait jusqu'ici; nous allons le faire. » 
Pourquoi faut-il une intervention de parlementaire pour que 
Soit payé ce qui est dû ? Si l’on nous répondait : « Cet assujetti 
RYa pas droit. », Mais dès l'instant qu'il y avait droit, pour- 


ti fautil l'intervencion d'un varlementaire vour déclencher 
Ièglement ? 


Nous arrivons maintenant à des scandales qui sont beaueoup 
plus importants et qui défravent la chronique ces termps-ci, H 
s'agit des différents seandales survenus dans les caisses de 
sécurité sociale, et particulièrement dans les caisses d'alloca- 
tions familiales de la région parisienne. 

Pour certaines, je serai assez bref, car je sais qu'un de mes 
collègues doit intervenir plus longuement à ce sujet; il a tous 
les documents et les apportera à celte tribune. 

Mais il y a tout de même des choses qui m'étonnent un peu, 
et je suis sûr de n'être pas d'accord avec M. Marrane… 


M. Marrane. Je n'ai rien dit! 
M. Couinaud. Je vous préviens à l'avance, 


Je voudrais bien savoir pourquoi, dans une caisse de sécue 
rité sociale de la région parisienne, nous avons retrouvé deux 
maires communistes qui avaient été révoqués dernièrement. 
Comment se fait-il que ces deux maires, qui ne présentaient 
aucune des conditions nécessaires, puisqu'ils n'avaient pas 
satisfait à un examen et puisqu'ils avaient dépassé l'âge pour 
postuler à ces emplois, se retrouvent dans ces caisses de sécu- 
rité sociale ? Je voudrais bien le savoir, IIs ont tout de même 
été embauchés l'un et l'autre, 


M. Marrane. Pas par moi! 


M. Couinaud. Je ne dis pas que vous les avez embauchés, 
mais quelqu'un l'a fait et je trouve Je fait particuliérement 
anormal. 

IL y à eu aussi ces derniers temps un très gros scandale : le 
suicide de M. Grimaid. Ici je vais, si vous le voulez bien, lais- 
ser à un de mes collègues Le soin d'intervenir plus longuement 
pour vous expliquer tout ce qui s'est passé ou du moins ce 
que l'on suppose. Mais il est certain qu'il y a eu un effrovable 
scandale, et qu'il y a eu une valse de millions absolument 
effarante, millions qui auraient certainement permis de bou- 
cher un tout petit trou de la sécurité sociale, 


M. Louis Lafforgue. Citez des faits, vous ne citez que des . 
mots jusqu'à présent, 


M. Couinaud, Je vous ai dit que je ne voulais pas citer de 
faits puisqu'un de mes co:lègues vous apportera tout à l'heure 
tous ies détails de cette affaire. 


M. Louis Lafforgue. Vous parlez par procuration. 


M. Couinaud. Nous allons maintenant, si vous le voulez bien, 
parler d'une autre cause du déficit de la sécurité sociale : c’est 
la question des frais médicaux. Je n'ai pas peur d'en parler, 
bien que je sois médecin, 

UE y à une légende qu'il faudrait détruire et je veux ici défen- 
dre la médecine et les médecins, 


Je ne défends pas tous les médecins, car, parmi l'immense 
majorité, qui sont des gens honnêtes, i| v en à cerlains qui sont 
des brebis galenses. || y en a partout et je ne veux pas, bien 
entendu, les défendre. Mais il faut bien savoir et 1l faut poser 
en principe * toule sécurité sociale, pour arriver à fonc- 
tionner, doit faire en accord avec le corps médical, lequel 
n'a jamais refusé un accord, mais un accord loyal, avec les 
caisses de sécurité sociale. 


EH y a eu des pourparlers extrêmement nombreux entre la 
F. N. 0. S. S. — fédération nationale des organismes de la 
sécurité sociale — et es syndicats médicaux. Je vous fais grâce 
de toutes les tractations, de tous les revers — on peut le dire — 
de ces différentes tractations. On a voulu imposer aux médecins 
des tarifs d'uutorité. On a voulu signer des conventions à des 
tarifs impossibles que ne pouvait pas accepter le corps médical. 


Et, ce qui est | # c'est qu'i semble bien que l'organisme 
qui s'appelle la F. N. 0. S. S$., c'est-à-dire l'organisme central, 
n'ait pas vou:u aboutir à un accord avec le corps médical. Jai 
fait partie de comimiesions qui ont disculé avee les caisses 
locales, Avec ces caisses locales, nous serions presque toujours 
arrivés à des accords, à des accords lovaux bien entendu, mais 
ils ont toujours été refusés par la F. N. 0. S.Ss. 


Nous parlions tout à l'heure de la réclame que faisait la sécu- 
rité sociale pour ses différentes officines. Il y a aussi quelque 
chose que fait la sécurité sociale et qu’elle n’a pas le droit de 
faire, c'est d'éditer ces affiches qu'elle a placardées sur les 
murs de Paris et d: la banlieue parisienne et qui ne sont que 
des insultes contre le corps médical. On n’a pas le droit de 
faire cela. Nous dénoncons ici les abus, mais, nous, nous 
n'avons jamais édité d'affiches contre la sécurité sociale. Et 
je voudrais bien savoir qui a payé ces affiches. Je les ai là, 


| monsieur le ministre. et elles sont à votre disposition, 
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Que voulez-vous, en somme ? Que vaut la sécurité sociale et 
que veul-elle arriver à faire ? ELe veut arriver à la nail'onaiisa- 
tion de la médecine dans son ensemble. Je dis et je répète, et 
je répélerai toujours, que si vous voulez Ja nationalisation de 
i médecine, c'est-à-dire Ja fonctionnarisation des médecins, 
vous aboulirez à une catastrophe. 

I y a des exempies, Un pays voisin du nôtre, qui est la 
Grande-Bretagne, a procédé à cetle nationaiisalion. Je vais 
me permelire de vous lire un extrait d’un journal anglais, qui 
est un peu « dur », je veux bien, dans ses termes, C’est la 
réplique de M. Harold Stassen, président de l'université de 
Pen<vivanie, étude objective qu'il faudrait mettre sous les yeux 
de ceux qui, chez nous, en voulant instiluer le tiers payant, 
méneraient inéluctablement à Ja médecine par abonnement 
qu'expérimente la Grande-Bretagne à son détriment. 

En voici simplement la conclusion: « E est évident qu'à côté 
des soins médicaux bien d’autres facteurs doivent être pris en 
considération et qu'on ne doit pas tirer une conclusion trop 
absoiue à partir de simples statistiques établies sur une période 
trop brève. Il semble bien cependant que les nouvelles tombes 
qui se dressent dans les cimetières britanniques, 72.125 de plus 
que dans l’année qui a précédé la mise en application du plan, 
sont autant de sinistres poteaux indicateurs où les autres 
nations peuvent lire: & vous eréez un jour un programme 
national de santé, ne euivez pas notre exemple. » (Protesla- 
lions à gauche.) 


A gauche. Ce n'est pas sérieux. 


M. Couinaud. Voilà ce que pensent les Anglais de la nationa- 
lisalion de la médecine. C'est tout à fait ce que je disaïe, parce 
que, si l’on arrive à la nationalisation de la médecine, à la 
fonctionnarisation des médecins, on aboutira aux mêmes abus 
qu'on constate en Grande-Bretagne. 


M. Bernard Chochoy. Les médecins fonctionnaires des saan- 
toria n'ont-ils aucune conscience ? 


Méric. Le civisme existe en Angleterre! 


M. Couinaud. Nous allons en parler. Lorsque je défends ici 
la thèse de la réforme de la sécurité sociale, je n'ai pas der- 
rière moi l'appui des médecins. 

Je me permets encore de vous lire un document — je tiens 
à présenter des documents — c’est une lettre qui m'a été 
envoyée par le syndicat des médecins de la Seine à la suite 
de la première intervention que j'avais faite le 21 mars der- 
niet : 

« Votre discours a été approuvé par vos collègues du Conseil 
de la République. Le ministre du travail ainsi que le directeur 
de la sécurité sociale ont pu se rendre compte que les méde- 
cins ne se laisseraient pas juguler et brimer par cet orga- 
nisme envahissant et sans responsabilité. 


« I est infiniment regrettable que la politique puisse jouer 
en pareille matière, On trompe la masse en lui laissant croire 
que la médecine de soins gagnerait en qualité si elle devait 
étre dirigée par une administration dont les exagérations et 
les erreurs sont manifestes et qui, en raison de son impor- 
tance et des capitaux dont elle dispose, échappe à tout çcon- 
trôle réel, 


« En cette circonstance, il m'est particulièrement agréable 


de vous transmettre, avec les vifs remerciements et les félicta- 
tions de notre conseil d'administration, gratitule 
des 6.000 médecins que compta notre chambre syndicale. » 


Vous voyez que les médecins de la région parisienne sont 
tout à fait d'accord avec nous lorsque nous disons qu'il ne 
faut à aucun prix fonctionnariser la médecine,  ° 


Si vous voulez avoir une bonne médecine à laqueile les 
assurés sociaux ont droit, laissez une médecine libérale. Si au 
contraire vous voulez fonctionnariser la médecine, si vous 
voulez étlatiser la sécurité sociale, vous arriverez fatalement 
à une médecine qui s'exercera au détriment des assurés so- 
ciaux. 

On a parlé des frais pharmaceutiques dans le déficit de la 
sécurité sociale. Sur ce point j'ai demandé au syndicat des 
pharmaciens de bien vouloir me donner quelques chiffres qui 
me permettront de vous montrer que le pourcentage des frais 
pharmaceutiques pour les années 1938, 1948, 1949 et les deux 
semestres de 1950 est resté à peu près le même, les prix, bien 
entendu, ayant augmenté. 


Pour l’année 1933 ce pourcentage est de 22,60; pour 1948, il 
a diminué, il est de 16,45; pour 1949, il est de 18,05: pour le 
premier semestre 1950, il est de 20,56; pour le deuxième 
semestre 19950, il est de 21,51. 


Par conséquent vous voyez que, là encore, les frais phar- 
maceutiques représentent une charge qui est, certes, impor- 
tante pour la sécurité sociale mais qui n’est pas plus élevée 
en pourcentage que les années précédentes. 

Nous arrivons maintenant aux questions de contrôle. 

Le contrôle coûte très cher à la sécurité sociale. Pourquol 
en est-il ainsi? C’est parce que la qualité des médecins qui 
exercent ce contrôle n'est pas toujours absolument parfaite. 

Un exemple m'a été donné: dans un département voisig 
dans lequel un mauvais médecin. 


M. Dulin. 11 y en a donc ? (Sourires.) 


M. Couinaud. Parfaitement! I] y en a beaucoup de bons, 
mais il y en a de mauvais. 

le médecin en question n'ayant pu, et pour cause, 
nir Ja qualification de phtisiologue, est actuellement médecin 
contrôleur de ja caisse de sécurité sociaie de la région pari- 
sienne ! 

Je voudrais bien, lorsqu'on demande à des médecins de 
contrèler d’autres médecins, qu'ils présentent toutes les 
garanties désirables, et qu'on ne choisisse pas justement ceux 
qui ont une clientèle insuffisante, précisément parce qu'ils 
n'offrent pas de garanties suflisantes. 

Il ne fant pas que ce soit ceux-là qui soient chargés de 
contrôler leurs confrères. 

Une autre eause de déficit pour la sécurité sociale, c’est le 
non-payement des cotisations. Il est certain, en effet, qu'il y 
a beaucoup de cotisants qui ne payent pas leurs cotisations, 
(Murmures à gauche.) 


M. Bernard Chochoy. IIS ont tort! 


M. Couinaud. 11 est certain qu'ils ont tort, mais il faudrait 
savoir quels sont ceux qui ne payent pas. 


M. Marrane. Les gros! 
M. Primet. L'Etat. 


M. Couinaud. Vous avez d'abord ja catégorie de ceux qui 
pe peuvent pas payer. 

Pourquoi ? Le plus souvent, il s’agit d'entreprises qui tra- 
vaillent pour la reconstruction où pour l'Etat, et qui ne sont 
pas payées par celui-ci. ] 

N'étant pas payées, elles n’ont pas de moyens de finance- 
ment et ne peuvent pe acquitter leurs cotisations relatives 
aux allocations familiales et à la sérurité sociale, 

Que se passe-t-il alors ? On les poursuit devant les tribu- 
naux; elles sont condamnées à des amendes parce qu'elles ne 
payent pas. 

Mais je voudrais bien savoir pourquoi J'Elat, qui est man- 
vais pere ne prend pas à sa charge les indemnités de 
retard. Il faut être juste: il ne peut pas y avoir deux poids et 
deux mesures. 

En plus de cela, ii y a d’autres organismes qui ne payent 
pas les caisses de sécurité sociale; et je voudrais bien avoir, à 
ce propos, le compte exact, à ce jour, des industries natioha- 
listes. 

On nous a dernièrement parlé de la S. N. E. C. M. A. qui 
devait, je crois, près d'un milliard de francs à la sécurité 
sociale, si mes chiffres sont exacts. 

N est certain que la S. N. E. C. M. A. a payé ces jours de-- 


“niers; on nous en a donné la preuve à la tribune. Seulement, 


elle a payé d’une manière extrémement simple qui serait à la 
portée de tous les contribuables s’ils pouvaient en faire autant 


Elle a payé parce que l'Etat lui a versé une somme de an 
milliard de francs pour effectuer ce payement. 


Je voudrais bien, lorsque l’un de nous passe chez le per- 
cepteur, que l'Etat veuille bien lui verser la veille la somme 
due, C’est ainsi que cette société nationalisée règle ses dettes f 


Mme Devaud. La S. N. E. C. M. A. n'a peut-être pas payé les 
indemailés de retard ? 


M. Couinaud. Elle n'a pas payé les indemnités de retard, Il 
faudrait tout de même qu’il n’y ait pas deux poids et deux 
mesures, et que ce ne Soit pas le plus souvent aux petits 
industriels et aux petits commerçants qu'on fasse payer des 
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indemnités de retard alors qu'aux grosses sociétés, et parti- 
culièrement aux sociétés nationalisées, on n’applique pas les 
indemnités de retard. 


Nous arrivons à une autre cause de déficit, J'en ai déjà parts 
la dernière fois mais je crois cependant qu'il est bon df 
revenir encore. Car on ne saurait trop le dire: ce sont les 
dépenses absolument exagérées qui sont faites par certaines 
caisses d’ailocations familides et de sécurité sociale. 


J: vous ai apporté en mars dernier une liste que je ne vais 
pas vous dire à nouveau — je vous en fais grâce — des chà- 
ieaux achetés par :a sécurité sociale. Depuis, la liste s’est 
allaugée; elle comporte deux feuilles de plus. Les prix d'achat 
oscilent entre 10 et 45 millions; il y a lieu d'y ajouter loutes 
les sommes à payer pour les divers aménagemente, 


Voici encore un exemple qui vient de m'être signalé hier. I 
y a. an 60, avenne Victor-Hugo, un immeuble de six élages, 
contenant quatorze appartements d2 douze pièces à usage 
d'hahitation. Les Xllemands le réqrisitionnèrent en 1910 pour 
y installer les Waïffen S S. 


Le ministère du travai: se l'est adjugé, pour en déménage 
ces juurs derniers. >. 

Dénà. les sans-logis se réjouissaient, JÏ y avait là de quoi 
loger un nombre respectable de familles. Or, c'est la sécurité 
sociale qui l’a retenu pour sa caisse régionale. Voilà comment 
l'on résout là crise du logement à Paris! 

M. Ahel-Durand. Four la caisse régionale, diles-vous ? 


M. Couinaud, Oui, pour la caisse régicnale, 


J'ai également iei les photographies magnifiques, que je tiens 
À la disposition de mes collègues, de châteaux achetés par la 
séeurité sociale. 


M. Primet, Permellez-moi de vous interrompre ? 
M. Couinaud, Volontiers. 


M. te président, La parole est à M. Primet avec l'autorisation 
de l'urateur. 


M. Primet. Monsieur Couinaud, pourriez-vous nous indiquer 
Le montant des sommes consacrées à l'achat d'immeub'es 
depuis 1945 jusqu’à 1930 par la sécurité socia'e ? 


M. Couimaud. Je n'ai pas le reuseignement exact. 


M. Primet, Sur !e montant total du budget, vous verriez que 
l'incidence n'est pas considérable, puisque, depuis 1945, 
S9 mmmeubles à ueage administratif ont été acquis pour la 
somme de 468.120.150 francs et que €9 immeubles à usage 
Sanitaire ont été achetés pour la somme de 44.675.084 francs. 


M. Couinaud, Je m'excuse de ne pas vous avoir donné le 
chiflre tout à l'heure, car je l'avais dans mon dossier. Au 
21 mars dernier, il s'élevait à 577.551.920 francs. C'était la 
valeur d'achat. 


M. Abel-Burand. Depuis combien de temps ? 
M. Couinaud, Depuis 1945. 


Mais jl faut bien savoir, monsieur Abel-Durand, qu'il s’agit 
simplement du prix d'achat. Or, nous avons des exemples où 
lorsque la sécurité sotiale ou les caisses d'allocations familiales 
ont acheté un château 3, 4, 5 ou millions, il a été fait 80 À 
‘à 100 millions de travaux. Par conséquent, ce qu'il faudrait 
connaitre, c’est la somme exacte qui a été dépensée par la 
sécurité sociale, non pas seulement en achats, mais en trans- 
nu Vous artiveriez à un total respectable, j'en suis 


M. Abel-Durand, Proportionnellement, non! 


M. Couinaud, Cette dépense est cependant appréciable, A quoi 
serven: ces châteaux ? 


M. Cernard Chochcy. Vous êles là pour nous le dire! 


M. Couinaud. Je ne les connais pas tous, je m’empresse de le 
dire. j'en vois beaucoup autour de moi. Ils servent à loger 


20 ou 25 enfants, à héberger quelques déficients... 


M. Bernard Chochoy. Qui connaissent la vie de château ua 
Moment; cela les change: 


“+ M. Couinaud. Oui, mais Jorsqu'ils reviennent dans leur taudis, 
«es change aussi. J'estime qu'on dépense infiniment trop 


d'argent pour acheter ces châteaux; que l'on pourrait cons- 
truire des habitations heaucouwp plus simp'es dans lesquelles 
ils seraient tout aussi bien, où l'on pourrait cerlainement 
loger et les soigner beaucoup mieux qu'ils me le sont dans ces 
châteaux 


Dans la région de l'Orne, il existe un château historique, le 
château d'O, qui a été acheté, je crors, par la caisse des 
œuvres sociales de la marine, pour en faire une colonie da 
vacances; il n’eppartient pas à la sécurité sociase. 


M. Abel-Durand. Alors! 


M. Couinaud, C'est exactement la même chose. On y loge deg 
enfants qui y viennent deux mois dis l'année. 


M. Bernard Choshoy. C'est très bien cela! 


M. Couinaud. J'ai conversé avec l’assistante sociale, J'af 
appris qu'il y a des douves tout autour du château et qu'il 
faut une surveillance continuelle parce que, journellenent, 
des enfants y tombent. On aurait pu tout simplement acheter 
un immæuble beaucoup plus simple, qui aurait coûlé Infini- 
ment moins cher et où les enfants auraient été infiniment 
moins exposés à se noyer! 


J'ai parlé à celte tribune d'une maison — ce fut du reste le 
prétexte de mon iaterventien le 21 mars dermier — qui a été 
achetée dans l'Orne, à côté d’Argentan, et dans laquelle on & 
fait des transformalions qui ont coûté de 15 à 20 milhons. 
J'avais dit 20 millions, j'élais beaucoup plus près de la vérité 
à ce moment-là puisque cela a coûté beaucoup plus, car il y à 
encore une somme à payer, et ce n'est pas fini. Cetle maison 
était destinée à loger des enfants, et on a construit une ecols 
à côté. Savez-vous qui on y a logé à l'heure actuelle ? Des 
nourrissons. Et il y à une école qui a été construite pour trente 
ou quarante élèves, je ne pense pas que les nourrissons aillent 
à l'école! 


M. Abel-Durand. Le placement des nourrissons est assez dif- 
ficile et je félicite cette caisse de son acquisition, (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Couinaud. Je suis d'accord avec vous, monsieur le pré« 
sident. Piacez les nourrissons dans des maisons appropriées, 
mais vous n'avez pas besoin de leur faire bâtir une école! Je 
n'ai jamais vu des nourrissons aller à l’école. 

Un sénateur à gauche. Ws en auront besoin bientôt! 


M. Couinaud. Nous arrivons maintenant à un autre aspect 
du problème de la sécurité sociale; c'est l'assurance invalidité 
ou plutôt, c’est l'assurance pour les incurables. C’est là où 
peut-être le régime de la sécurité sociale est le pe critiquable, 
parce que si vous voulez être vérilablement des « Sociaux », 
vous devez rendre service non pas simplemnt aux jeunes, 
mais également aux vieux, et vous devez porter aide à ceux 
qui sont véritablement des malades. 


Or que se passe-t-il? Avec le régime invalidité que vous 
leur allouez, au bout de six mois vous arrivez à re plus les 
payer, où à leur paver un régime différent qui ne leur per- 
met pas de soigner leur invalidité. D'autre part, vous arrivez 
à un résultat encore plus grave, c'est que vous dites à ces 
malades qui ne sont pas toujours des incurables et que vous 
déclarez invalides — invalide veut dire estropié, mais dans le 
régime maladie de la sécurité sociale cela veut dire incurable 
— or vous dites à ces malades au bout de six mois: « Vous 
êtes au régime d'invalidité parce que vous ne pouvez plus être 
soignés et vous êtes devenus des incurables, » Nous n'avons 
pas le droit de dire à des malades: « Vous êtes des incu- 
rables, » 


M. Abel-Durand, Vous diminuez la portée de votre thèse! 


M. Cowinaud, Vous viendrez présenter la vôtre à cette tribune 
ct nous nous expliquerons, 


Il v à autre chacse: c’est le régime de la longue maladie, 
Vous le savez, dans le système de la sécurité sociale, lorsqu'un 
malade arrive au bout de trois ans de maladie, vous ne payez 
plus. Vous vous représentez ce qu'il y a de grave, ce qu’il y a 
de cruel dans ce système, de dire au bout de trois ans, lorsque 
véritablement la maladie constitue un fardeau consAltrable 
pour certaines familles: « Débrouillez-vous; allez où vous 
voulez, nous ne payons plus! » 


M. Abel-Durand, Mais qu'est-ce que vous demandez ? Vous 
pouvez continuer indéfiniment. 


M. le président. Vous prendrez la parole tout à l'heure, mon- 
sieur Abel-Durand 7 
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M. Couinaud. Nous allons arriver à la conclusion, 


Je dis que vous n'avez pas le droit de laisser au bout de 
trois ans ces malades sans leur donner ce dont ils ont besoin 
et en réformant la sécurité sociale vous pourrez arriver à 
Javer ces longues maladies: elles ne représentent pas une 
charge extraordinaire puisqu'il n'est pas besoin de contrôle 
ou qu'un contrôle simple suflit parce qu'il s'agit de grands 
malades. 

J'en arrive maintenant, après avoir étalé devant vous un 
certain nombre de défauts et de scandales, à vous dire com- 
ment on peut réformer la sécurité sociale et la rendre plus 

Vous proposez en général, au Gouvernement, un certain 
nombre de réformes. Nous avons eu celle de l'élévation du pla- 
fond et celle de l'augmentation des cotisations, Je vous ai dit 
ce que j'en pensais: elles constituent des charges nouvelles. 


Ce que nous demandons, c'est une réforme beaucoup plus 
complète, une réforme d'ensemble de la sécurité sociale. Je ne 
reviendrai pas sur ce que je vous ai dit tout à l'heure: il 
convient de séparer complètement le ministère du travail du 
uinistère de la santé. La santé appartient au ministère de la 
santé, un point c'est tout. 

Jl faut revenir à ce que doit être réellement la sécurilé so- 
ciule, je l'ai déjà dit: une véritable banque. Vous devez sup- 
primer ce fonds d'action sanitaire et sociale qui doit être rat- 
taché au ministère de la santé, car c'est celui-ci qui est chargé 
de l'organisation sanitaire de Ja France. 

Vous avez aussi différents fonds que vous pouvez suppri- 
mer et particulièrement un fonds de prévention d'accidents 
du travail, L'alimentation de ce fonds est surabondante; sa 
situation financière est pléthorique: le 20 juin 1949, le total 
de ses receltes dépassait 3.800 millions, tandis que ses dé- 
penses sont infimes. Vous pouvez donc le supprimer sans 
aucune difficuité. 

Je vous ai dit éxaloment qu'il fallait ZJépolhliser la sécurité 
sociale, et j'en arrive ci à une réforme beaucoup plus com- 
plèle, à la réforme du système véritable de la sécurité sociale. 


En Ja faisant rentrer dans un cadre beaucoup plus local, 
pous demandons la rénovation des mutuelles d'assurances. 


Je vais vous lire, parce que je voudrais bien que les choses 
fussent diles très exactement, ce que je pense à re sujci. 


Tout a été dit sur la sécurité sociale: Jes inconvénients 
qu'elle présente, les erreurs, les abus qu'elle commet, Par 
contre, bien peu ont précisé leur pensée quant à la façon 
d'aboutir d'une réforme utile. Ceux qui attaquent Ja sécurité 
sociale avec plus où moins de compétence <e contentent de 
cribquer. Ceux qui Font mise sur pied la défendent, soit par 


esprit de système, soit de mauvaise foi. Poussés dans leurs 
derniers reltranchements, ils admetteut qu'elle pourrait être 
“imohorée, mais ils <e gardent bien de suggérer les mesures 


à prendre la plupart du temps, d'en préciser la. nature. 

En ce qui nous concerne, nous prétendons que la sécurité 
sociale, telle ani elle et haie, et pas amendable et ne peut 
pas Cl'e améliorte, C'est une refonte complète du régime 
quil faudrait envisager si l’on veut aboutir aux seuls résul- 
tits qui un service publie améiioré, une compréhen- 
sion pins large, une économie facilitée. Nous avons dit préet- 
demment et nous le répétens: ja sécurité sociale ne deit pas 
être le refuge tout indiqué des incanab'es actuellement abri- 
és sous les syndicats, qu'elle ne doit se livrer à aucune acti- 
vité indust'ielle ni commerciale et qu'elle doit aboutir au 
uaxinum de résultat aux moindres frais. 


La sécurité sociale telle qu'elle est en France est un non-sens 
Ja not.o5s du « social » et celle de « l’admiuistratif :» sont 
ah-olument incompatibles, Le service social ne se conçoit pas 
e il est réglementé par un ensemble toujours plus volumineux 
de textes. L'administralif est la négation du social. Nous répé- 
tons, en nous excusant, qu'il v a peu de chances pour aboutir 
à améliorer cet organisme qui n’est pas amendable. 

La mulualité est plus souple, plus humaine et plus com- 
préhensive. Elle a fait ses preuves, 

Les sorittés mutualistes de base doivent être organisées sur 
le plan du département ou exceptionnellement de l’arrondisse- 
meat et couvertes au un système de réassurance alimenté par 
les cotisations du fonds national de prévention. 

Par conséquent, vous voyez que nous aboutissons là à une 
Véritable réforme de la sécurité sociale en Ja faisant rentrer 
dans un cadre uniquement mutualiste, Je suis persuadé que 


vous parviendrez à une collaboration absolument loyale entre 


le corps médical et la sécurité sociale. Le régime de sécurité 
éociale qui n'est pas inspiré par l'esprit de charité. 


< 


On à dit — ce n'est pas moi — que le médecin raisonnail 
avec son cœur et son cerveau et que la steurité sociale, elle, 
raisonnait avec ses règlements et un coffre-fort. C'est vrai 
Il est certain qu'en tuant toute cette notion de charité dans 
le cœur des hommes vous avez fait, malhcureusemeui, une 
œuvre néfaste. 

Au surplus, ce problème de la sécurité sociale est un pra- 
blème imondial, ear il n'y a pas que dans nolre pays que se 
produisent de semblables difficultés. | 

Je voudrais vous lire, je m'en excuse, mais je serai très 
bref, le rapport qui a été établi au quatrième congres univer- 
sel de New-York du 16 au 20 octobre, congrès auquel 52 na- 
tions étaient représentées. Elles ont volé Ja résolution sui- 
vante : 

« L'assemblie médicale mondiale, après étude de certains 
espects financiers de la séeurité sociale, considère que des 
dépenses croissant jusqu'à être prohibitives, mettent en dan- 
ger l'existence même des divers secteurs de la sécurité sociale : 
considère que celte majoration est due, ex grande partie, à 
des causes extra-médicales et, en minime partie, au fonctionne- 
ment défectueux des rouages de cerlains services médico-phar- 
maceutiques; exprime aux associalions membres des pays dans 
lesquels pareille siluation se présente, son désir de faire ouvrir 
une enquête approfôndie sur la question et sur les moyens 
destinés à remédier aux situations défectueuse; demanrle aux 
adiministralions compétentes de revoir le probléme avec l'assis- 
tance du corps médical; prie les pays n'ayant pas encore établi 
une organisation complète de la séeurité sociale de bien vou- 
loir étudier la que-tion sans perdre de vue l'expérience ralheu- 
reuse faite dans les pays possédant une telle organisation. » 

Voilà ce que pensent les 52 nations qui se sont réunies, 
Vous voyez que c’est un problème qui inquiète toutes les 
nations et que c'est un preblème qu'it est nécessaire de recon- 
sidtrer, aussi bien dans notre pays que dau: les autres. 

Pour conclure cette trop longue in'ervention, je vais vous 
demander de réfléchir à la gravité de ce problème qui doit être 
réglé dans notre pays Car nous ne pouvons pas faire marche 
ariière. Nous devons maintenir cette méd°cine sociale mais il 
faut absojument la réformer. On doit se rappeler que la 
France est le pays de la liberté, de la justice, de la charité et 
qu'elle possède une vieille tradition d'humaeni'é, Nous avons 
eu chez nous Saint-Martin, Saïnt-Vincent-do-Paul, Pasieur…. 


M. Pierre Boudet. Ambroise Paré! 


M. Coinaud. tous ces hommes pour lesquels le côté matérie} 
de la détresse à tous les âges et sous toutes les formes n'était 
qu'un aspect du douloureux problème de Ja souffrance 
humaine. Cela n'était qu'un aspect du problème, et Je pro- 
blème essentiel pour eux était l’aspert philosophique et moral. 
C’est peut-être l'erreur la ylus grande. Je ne suis pas ie seul 
du re<le à le dire. 

Je me souviens et je vais terminer enr un su;et personnel 
que pendant la guerre de 1914-1918 j'étais un soir au repos et 
j'ai rencontré un médecin auxiliaire, J'étais médecin auxiiaire 
également. Nous avons discuté et 11 m'a montré quelque: feuil- 
lets en disant: « Que penses-tu de ces choses-à ? ». 

li s’acissait de récits de blessés, de rée ts po:tant mo'ns sur 
la condition phvsique que sur la condilon morale de ces 
blessés, J'ai trouvé ces phrases très belles car e'les étaient à 
l'origine d’un très beau \ivre que vous connaissez, La Vie des 
Mar:yrs. 

Ce médecin auxiliaire c'était mon ami, Georges Duhamel. 

. Dès cette époque, il se pencha:t su: Je coté moral de la souf- 
france humaine. Ft alors j'ai éie heureux ces jours derniers 
de lire dans un jouroal parisien un arlicie qui a précisément 
été rédigé 35 ans après par mop camarade Geurges Puhame!. I 
est institué « La Loi inapplicahle et. inlaimaine ». Je ne peux 

as vous le lire, et je le regrelle viveineut, mais 1 est irop 
ong, je vous en donnerai simplement la fin: 

« Je le déclare ici, pour ceux qui ne l'auraient pas encore 
compris: je demande et demanderai jusqu'à mon dernier souf- 
fle que la justice scciale soit instaurée dans men pays et qu'elle 

règne. Je ne mets pas eu discussion le principe même de 
a sécurité socia'e, Je demande, pour chacun, tous les apaise- 
-ment<, loules les assurances compatibles aver le terrible désé- 
quilibre de notre époque. Mais je regarde avec étonnement, 

“avec irrilalion, ces architectures de la fumée, ces architectes 
autorilaires qui vont centre une règle morale pour nous sacrée, 

ui prétendent imposer bientôt leurs jois à {ous les menibres 

u corps social, mais qui, en définitive, ont construit, par im- 
pravisalion, un édifice instable, vuinérable, condamné en stricte 
économe, et dont l’écroulement n’est pas même à souhaiter, 
car il eutrainerait, dans les conditions actuelies de la vie fran- 
çaise un désordre peut-être.mortel ». 

Sigué; Georges Duhamel, de l'Académie française, a 
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Je crois, qu’on peut résumer le débat en pensant comme 
pense Georges Duhamel. Je dis et je répète encore une fois 
que si l’on ne veut pas arriver à la réformer, -nous ahoutirons 
à la mort de la sécurité sociale. . 


Ce que nous voulons, nous qui sommes les amis de la sécu- 
rité sociale, c’est qu'on en fasse « une loi humaine, et un2 
loi applicable », (Applaudissements sur les bancs supérieurs d, 


la gauche, du centre et de la droite, et sur divers bancs au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Leccia. 


M. Leccia. Monsieur le ministre, mes chers co;lègues, en abor- 
dant cette tribune, je tiens à déciarer d’embiée, que ce n’est 
nullement le principe de la sécurité sociale qui est en cause 
aujourd'hui, et pour dissiper loule équivoque el apaiser les 
de ce côté de l'Assemblée. (L'orateur désigne la gau- 
che.) 


M. Primet. 11 y en à de tous les côtés. 
M. Marrane. C'est M. Abel-Durand qui est passionné! 


M. Leocia. J'ajouterai que la sécurité sociale est certainement 
vue des beiïies réalisations de Ja troisième Répulb'ique. 
(frès bien! à gauche.) 


Par conséquent, si je suis à cette tribune, c'est, comme le 
céclarait tout à l’heure mon excellent ami M. Couinaud, comme 


défenseur de la sécurité sociale, Il faisait allusion à sa profes-. 


sion médieale, et c'est éga:ement à titre de médecin que je me 
permets de faire ces remarques préalables, car le corps médicai 
n’a pas attendu que l’on mette en décrets ou en lois le prin- 
cipe de la sécurité sociale, inspiré de charité, d'entraide, de 
révoyance et la solidarité, pour en faire depuis longlemps 
l'appiteation aux malades, sans distinction de casse sociale. 
(Applaudissements sur les banes supérieurs de la qauche, du 
centre et de la droite, et sur divers bancs au centre.) 


Seulement, cet enfant né dans le siècle a grandi très vite. 
H a fait, comme on vous le disait, il y a un instant, une crise 
de croissance patho:ogique, une sorte de gigantisme, et c’est 
pour cela qu'aujourd'hui les docteurs disons « ès sciences so- 
ciales », se penchent au chevel de cet auguste malade, afin 
de metlre en appiication une thérapeutique rationnelle. 


D'autre part, il s'agit là, tout de même, avouons-le, d'un 
enfant prodigue qui est en train de commettre un certain nom- 
bre de folies, de S'égarer hors des cheimins de la sagesse, D'aii- 
leurs rappelez-vous qu'il n°y a pas bien longtemps, dans cette 
même assemblée nous discutions du contrôle de la cour des 
comptes et d’autre part, du renforcement du contrôle de l'Etat 
pour tächer de mellre fin à ces quelques erreurs néfastes. 


A gauche. Nous l'avons proposé! 


M. Leccia. Aujourd'hui, c'est un véritable S.O.S. qui nous 
parvient. On disait tout à l'heure: nous n’en sommes plus à 
quelques milliards près. Qu'il s'agisse de 35, de 40 milliards 
ou de 50 milliards, on vient de prononcer le mot de déficit 
et, désormais, à ce grand-livfe du déficit des finances fran- 
çaises, vient s'ajouter le chapitre de la sécurité sociale, qui 
ligurera en bonne place dans la ga'erie des ancêtres, à côté 
de ceux en place depuis longtemps. Je fais allusion aux indus- 
tries nationa.isées et je fais allusion à la S. NX. C. F. 


Monsieur le ministre, il y a déjà queïques semaines, vous 
avez bien voulu venir, devant les commissions des finances et 
de la sécurité sociale réunies faire un iarge exposé, nous appor- 
ter quelques précisions et faire la mise au point de l’impor- 
tance du déficit, Nous avons évidemment apprécié l’éloquence 
des chiffres. Je dois d’ailleurs rendre hommage à votre loyau'é 
et à votre sincérité. Cependant, permettez-moi de vous mani- 
fester ma surprise que vous ayez tant attendu pour répondre à 
l'invitation courtoise que vous avait adressée mon colègue 
M. Couinaud. 


Voyez-vous, mons'eur le iministre, vous êtes une sorte da 
pilote d’un navire de grand tonnage chargé d’une cargaison 
précieuse, on parlait tout à l'heure de 800 milliards, le rapport 
de notre éminent collègue le rapporteur général du budget, 
M. Berthuin, par:ait de 1.000 milliards, en comptant, bien en- 
tendu, les régimes spéciaux. IL y avait — comment dirai-je ? 
— un certain abbé Gabriel qui vous prédisait la tempête à 
l'horizon. Vous n’ävez pas vouiu suivre ses conseils, car, enfin, 
vous avez été surpris par le naufrage, j'entends par le défi 
cit, Et qu'il me suflise de faire état d'un document officiel. je 
fais allusion au rapport de l'inspection générale des finances. 


Je vois, au chapitre des conclusions, les phrases suivantes# 
« En bref, il scmb'e bien que l’on se trouve au point précis 
où il failie choisir entre deux solutions, attendre pour faire un 
effort d'assainissement, adopter une réforme et être accuié 
par la menace d’une rupture d'équilibre financier, ou au con- 
traire chercher à promouvoir un corps de réformes qui assat 
nissent la situation financière de la séeurité sociale aussi corn- 
plèlement et aussi durablement que possible ». 


Vous aviez done une option, un choix à effectuer et, comme 
toujours — c’est d’ailleurs une tradition dans les gouvernements 
qui se sont succédé — vous avez choisi la politique de l’immo- 
bilisme, vous avez attendu, dis-je, non seulement Ja rupturs 
de l'équilibre financier mais également que le gouffre déficitaire 
soit relativement profond. Ne croyez-vous pas, monsieur le 
ministre, ne croyez-vous pas, mes chers collègues, que de 
pareilles déclarations aujourd'hui, constituent presque des 
accusations, et grandes sont vos responsabilités, monsieur le 
ministre. 

11 est regrettable, en outre, monsieur le ministre, qu'un pareil 
document ne soit pas distribué à chaque membre du Parlement, 
On en a fait, semble-t-il, un tirage limité, comme s'il s'agissait 
de le réserver à certaiñs bibliophiles. Il est d'ailleurs regrettable 
qu'on n’en ait pas numéroté les exemplaires, Or, j'ai toujours 
entendu dire dans cette assemblée qu'une des prérogalives 
essentielles du Parlement était justement de voter le buaget, da 
contrôler l'emploi des fonds publics ou même semi-publics. Par 
conséquent, il est regrettable, dis-je, qu’un pareil document na 
soit pas distribué systématiquement à tous les membres du 
Parlement. 

Devant ce nouvel accident financier qui fait partie, en somme, 
de celte sorte de maladie chronique, qui est ce mal déficitaira 
qui atteint le pays, vous jouez, monsieur le ministre, en l'occur- 
rence — excusez-moi de là déformation professionnelle que nous 
subissons tous — le rôle du médecin de service, Vous êteg 
appelé au chevet de cette grande malade, vous en avez la res 
ponsabilité, vous failes simplement une thérapeutique d'urs 
gence, un traitement palliatif. Or, monsieur le ministre, 
permeltez-moi de vous que la thérapeutique symptô« 
imatique n’a jamais été la marque des grands elinicjens. 
(Applaudissements sur divers bancs. — Ercclamations et moures 
ments divers.) Pensez-vous qu'il soit raisonnable de trans 
fuser un ma:ade atteint d'hémorragie sans meltre le garrot -ur 
le membre Lo saigne, ou la pince sur le vaisseau en attendant 
ie faire la ligature salutaire ? Procéder autrement serait u:68 
politique de gribouille dont les malades feraient très rapile- 
inent les frais, 


Voyez-voue, dans toute thérapeulique, il faut d'abord faire 
un diagnostic, Par conséquent, dans ce pays de Descartes, il me 
parait tout à fait normal, légitime, d’être cartésien, de rementer 
à la cause, d'aler du simp.e au compiexe. 


Je passerai très rapidement sur un ensembie de considéra- 
tions d'ordre général et je m'attacherai tout à l'heure particu- 
lièrement à un chapitre, celui des frais de gestion, Mon collègue 
M. Couinaud a développé à cette tribune à maintes reprises un 
cerlain nombre d'arguments de grande valeur en vous mon- 
trant la gabegie, le pillage, disons-le, des finances de la sécurité 
sociale et, d'autre part, les erreurs de base. Il faudrait donc, si 
l’on veut faire des réformes sérieuses de structure, s'entendre 
d'abord sur les définitions et sur les buts à atteindre. J'ai dit, 
il y à un instant, que la sécurité sociale doit être un organisme 
de prévoyance imprégné du sens de l'esprit d'entraide, de soli- 
darilé et, comme on vous le disait il y a un instant, du sens 
de l'humain. Mais il faut que cette sécurité sociale soit adaptée 
également à nos possibilités financières et économiques, à nos 
coutumes, à nos traditions, sans ce gigantisme que nous avons 
dénoncé il y a un instant. 


Le principe de la sécurité sociale, monsieur le ministre, c'est 
en somme de permettre à certaines catégories éociales, qui n’en 
sont pas capables par leurs propres moyens, de s'assurer dans 
l'adversité contre les ennuis qui peuvent leur arriver, par suite 
de maladie, de maternité ou de vieillesse. 


IL faut done limiler la sécurité sociale à un champ assez 
restreint. Il ne paraît pas absolument indispensable de grever 
lourdement l’économie nalionale et de faire entrer dans cette 
sécurité sociale des catégories qui n'ont rien à y faire et 
qui r’ont jamais demandé à y entrer. 

Pensez-vous, mes chers collègues, que vraiment, lorsque 14 
longue maladie frappe le grand patronat ou certains sadres, 
il s'agisse d’un désastre financier tel que la collectivité soit 
obiigée de voler au secours du malade dans l’adversité ? 

Par conséquent, en limitant déjà ainsi le champ d'applica- 
tion de la séeurité soc'ale, je suis persuadé qu'il en résulterait 
un progrès: on diminucrait celle armature pitthorique, ces 


164 CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE — SEANCE DU 23 JANMIFR 1954 


cadres nombreux dont je vons parlerai dans un instant; on 
œriverait à réduire les. fais de gestion. 

I faudrait également redonner à la mutualité, qui à fait Iar- 

ement ses preuves, on vous le rappelait tout à l'heure, ce: qui 
ui revient, afin de marquer à nouveau de ce sens eocial, de 
ce sens de lPhumain, la sécurilé sociale. 

On à fait également le procès du petit risque. Monsieur le 
ministre, vous nous avez donné l'autre jour quelques chiffres. 
Le petit risque est une lourde charge, parce qu’il entraine des 
prestations assez fréquentes, peu élevées sans doute, mais aussi 
des compheations administratives nombreuses. Voilà encore 
un des aspects du problème qu'il convient d'étudier. Je fais 
abctraction, et l’on n'insiste jamais assez sur ce point, du côté 
mora!. de r’absentéisme eur lequel il y aurait pourtant beau- 
coup à dire. 

Il faut donc, voyez-vous. délimiter le champ d'action de cette 
sécurité sociale, promouvoir un ensemb!e de structures de base ; 
mais, en dehors de ces réformes profondes qui nécessitent des 
mesures de longue haleine, je voudrais surtont m'apesantir 
sur possibilités dont nous disposons dans le fonctionnement 
actuel de la sécurité sociale pour arriver à lui donner une 
marche beaucoup plus rationnelle et éviter justement un €eer- 
tain nombre de scandales que la grande presse a dénoncés; à 
maintes reprises. 

D'une manière assez simpliste, voyez-vous, dans un déficit 
financier. on peut dresser les causes en deux grandes caté- 
gories: d’une part l'insuffisance des recettes. d'autre part l’ex- 
cès des dépenses. 

Eu ce qui @oncerne l'insuffisance des receltes, je ne fais 
allusion qu'aux taux actuels, fixés par les lois en vigueur, sans 
envisager les augmentations du pourcentage des prélèvements 
aussi hien sur le patronat que sur l’ouvrier. Avec le système 
actuel, je suis persuadé — et j'invoquerai le rapport de lins- 
pection générale des fiaances — je suis persuadé qu'avec un 
contrôle beaucoup plus sévère vous arriverez à récupérer des 
sommes relativement considérables qui vons permettraient de 
compenser ce déficit, 

Ainsi, dans l’un des départements qui fut contrôlé par les 
inspecteurs des finances, on. nous à signalé que, rien qu'en ce 
qui conrerne la sertion des employeurs de maisons, près de 
6.000 d'entre eux ne cotisaient pas. Fai fait le calcul: rapide- 
ment. Cela représente une perte de recette: de Fordre de 38 mil- 
lions. Aligmez ceci sur le pla national, j'ai la ferme conviction, 
monsieur le ministre, que l'an arriverait à augmenter l'impor- 
tance des allocations familiales sans avoir recours: à cette mau- 
vaise méthode qui consiste à ponctionner le contribuable, à 
cette méthode que nous avons il y a quelque temps été ohligés 
de subir, j'entends par là le relèvement du plafond de la séru- 
rité sociale. 

D'autre part, dans le domaine générai, toujours en matière 
de cette fraude, qui se carartérise d'une part par l’omission de 
déclarations ou par l'insuffisance de déclaration, je lisais ik y a 
quelque temps, dans un jourmad financier, que, pour l'exer- 
aice et pour le régime géméral, au titre des salaires, les 
cotisations se sont élevées à 287 milliards pour un total de 
1.680 millions de sa'aires qui, au taux de 16 p. 108: auraient dû 
donner 268 milliards, Nous avous une absenre de recette de 
l'ordre de 60 et quelques milliard<, qui permettraient de com- 
pen<er le déficit sans faire appel aux diverses mesures envi 
sagres, qu'il s'agisse de relèvement du taux des cotisations. 
de de nalionalisation de la médecine 


On pourrait, là, grâce à nn cecrtrôle beaucoup plus sévère, 
arriver à compenser cette perte importante en matière de 
reccites, Ce contrô'e, monsieur le min'stre, vous le savez bien, 
est possible dans Pétat actuel des choses, grèce, d'une part, à 
celle qu'on mise en route là région parisienne 
pour le recouvrement des cotisations d'allocations familiales et 
de sociale pour arriver à un contrôle respectif. est 

ossible grâce à la collaboration fructueuse de l'inspection du 

aval qui permettrait de dénombrer les gens qui doivent 
coliser. Il est possible, enfin, grâce au concours du fisc, qui vous 
doummcrait l'importance des échanges et de la matière, imposable 
et, par suite, de la cotisation que l'Etat pourrait imposer à ces 
diverses industries. 

Je suis persuadé que c'est une question de simple organisa- 
tion, de coordination plus exactement, qui est possible dans 
l'immédiai avec les moyens dont nous disposons à lheure 
actuelle, en attendant ces grandes réformes de base que j'ai 
ébauchées il y à un instant, 


J'en arrive maintenant au chapitre des dépenses. 


En ce qui concerne les dépenses, nous sommes tous d'accord 
— c'est un fait tombé dans le domaine public — que des abus. 
lamentables ont été commis. 


Pour ne pas alourdir le débat et ne pas répéter ce qu'a déjà 
déelaré M. Couinaud, je me conteuterai tout simplement d'in- 
sister sur les dépenses des frais de gestion, 

Monsieuf le ministre, devant les commissions dont je- parlais. 
il y a un instant, vous avez donné uu certain nombre de chif- 
res, en pourcentage, comcernant les frais de gestion. 


Selon vous, depuis quebques années il v aurait tout de mème 


une chute des frais de gestion, ce qui nous incilerait à un cer. 


tain optimisme, 

Vous nous donnez les chiffres. suivauls: 6,3 en. 1958, 6.2 en 
1919, 5,6 en 1950. Par contre, -si je consulte le rapport de l’ins- 
pection générale. des finances, je ne trouve pas du tout les 
mêmes chiffres et je vois qu'en ce qui concerne les asenranres 
sociales le coefficient est passé de 7,7 à 9,5 de 1947 à 1948; 

our la caisse régionale de vieillesse, de 2,6 à # p. 109; pour‘ 
es accidentés du travail, de 8,6 p. 100 à 9,6 mp 100. se 

Ii faudrait tout de même nous mettre d'accord sur les ch':ffres. 
exacts. 

D'autre part, votre caleul pèche par la base, monsiéur le 
ministre. Vous dites que le pourcentage diminue. Mais ce qu’il 
nous importe également de connaître, c’est la somme giobale 
des frais. 

Là encore, j’'évoque le rapport de notre distingué rapporteur 

énérai de la commission fs finances. J'y trouve qu'en 1948 
es frais de gestion atte:gnaient 21.380 millions; en 1949 
23.400 millions et, en 1950, 25.208 millions. Par canséquent, 
votre oplimisine est tout à fait relatif et demande tout de même: 


. quelque mise au point. 


J'en arrive maintenant aux frais de gestion à proprement 
parler, que nous alons rapidement voir en détail. Al 
des finances sfigmatise de la façon suivante l'importance de 
ces frais de gestion. 

« Les frais de gestion se sont accrus. dans une proportion plus 
forte que les prestations, lesquelles subissaient pourtaut des 
augmentalions considérah:es, 


Si nous poyssons plus loin V'analvse, nous trouvons des 
varialions relativement importantes d'une caisse à l'autre, 
toujours dans le même secteur, Par exemple, pour les caisses 
d’'a:locations familiales, les frais passent de à 4; pour cer- 
laines autres caisses d'assurances sociaices ordinaires, la varia- 
tion est de { à 7. 

Mais surtout et avant tout, ia constatation capitale qui s’im- 
pose est l'importance du pourcentage des frais de personnel 
dans l'ensembie de ces frais de gestioe. 

Li, nous sommes tout à fait d'accord, je suppose, monsieur 
le ministre, Vous ne me démentirez pas. On mettait en doute 
tout à l’heure les documents dont faisait Ctat M. Couinaud. J'ai 
les originaux à votre disposilion. C'est le fameux rapport 
désormais introuvable, sermle-t-ii, qui précise qu’en effet les 
frais de personnel atteignent 70 à 80 p. 100 de l’ensembie des 
frais de gestion. Ce n'est pas pour me surprendre d’ailleurs. 
suilit de prendre connaissance des conventions collectives de 
1946 et de l'avenant à cette conventian collective du, travail de 
décembre 1946 et avant pour objet de définir les, divers avan 
lages consentis aux cadres et au personnel de direction. Cette 
convention celective très trop libérale même, donne 
justement naissance à des abus considérables. 


Nous connuissons tons les fameux quatowze mois de sa'aines, 
cette prime d'assiduité qui correspend aw sixième du iraite- 
ment et qui, comme son nom lindique, devrait avor pour 
objet de récompenser le: metileurs des fonctionnaires et de 
provoquer l'émulation que peut appeler encore cons- 
cience professionnelle, Je suis persuadé qu'elle existe encore 
chez les employés des assurances sociales, et vous risquez de la 
neutraliser par l'appliention systématique de cette prime quel 
que soit l'effort aceompit. 

C’est encore la prime payée à la direction et qui atteint 
6 p. 100 en ce qui concerne les frais de. gestion fixés, également 
au. sixième, mais ee dehors de ce pourcentage relativement 
élevé, vous connaissez éga:ement le reproche essentiel, crucial: 
l'importance des cadre:, et d'autre part les attributions scan- 
daleuses, et je pèse mes mmats, «a 0e qui concerne les euefli- 
cients Ge majoration, 

Voyez-vous, monsieur le ministre, la meilleure facon de 
démontrer et d'apporter à Fappui de mx thèse des argmments 
c’est de prendre un exemple typique: 

J'ai eu. le triste privilège, en Touraine, d'assister à, ce qu’on 
appelle le seandale de la caisse primaire d’assurances sociales. 
tourangelle. Nous y trouvons toute la série des. scandales, toute 
la synthèse des abus que l’on à, à maintes reprises, dénoncés.. 


Sont admirablement illustrés. Là encore, je ferai appel à 
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un document officiel, le rapport d’un certain M. Pujol, inspec- 
teur régional de la sécurité sociale qui, dans son de à te par- 
teulièrement documenté, a mis justement en reiief les scun- 


dales et les abus auxquels se sont Lvrés surtout les cadres, 


dans cette caisse de sécurité sociale d’inüre et-Loire. 


Que s'est-il passé à la caisse de sécurité socia'e d'Indre-et- 
Joire ? Les faits ont été signalés à maintes reprises par la 
presse locale et régionale sous forme de manchel'cs 
rement é.cquentes. 


La caisse primaire d'Indre-ct-Loïe a été cassée, de facon 
abusive, dans uñe catégorie que ne juslifie en rien l'impor- 
tance des effectifs, ceux-ci, bien entendu, avant été gonflés 
arbitrairement pour les besoins de la cause. 


A ce sujet, je vous rappelle que le$ caisses de sécurité 
sociale sbnt c'assées cn diverses ca'égories, Celle de ‘Tours, 
théoriquement du inoins, dépassait l'effectif de 100.000 as-urés, 
ce qui permettait, entre auwes, au directeur, d'avoir cinquante 
poiuts de plus en matière d'écheions, et d'autre part, à Ja 
caisse, d’avoir un sous-directeur, un direc'eur adjoint qui n'est 
nullement prévu pour une caisse inférieure à 100.900 adhérents, 
comme j'était celle-ci. 


Le résuitat fnancier d'une pareille silualion, qui s'est d’aii- 
leurs échelonné sur un cerlain nombre d'années, se traduit, 
comme je le disais tout à l'heure par un pillage des cotisations 
c'est-à-dire des recettes, se chiffrant à 3 millions rien que pour 
le personnel. 


Je vous cilerai queïques extraits du rapport de M. Pujel qui 
5 exprime agnisi: 

« La confusion se trouve dans l'administration de la caisse 
dont l'examen a permis de constaler certains manquements aux 
regles les plus élémentaires de saine gestion. IL apparait très 
nettement que les divers facteurs intervenant dans le calcul des 
salaires, du coefficient de base, majoration, prime, ont élé altri- 
bués sans denir compte des règles applicables çn la matière, 

mais en fonction de l'appétit des bénéficiaires et des arguments 
qu'ils pouvaient faire valoir, La convention nationale de travail, 
dont certains textes ont modifié la teneur, a été à cinq reprises 
violée dans des conditions qu'il convient de préciser. » 

Suivent toute uue série d'indications. 


« En ce qui concerne la classification professionnelle les 
points ont été attribués à tout le personnel de direction d’une 
Imanière plus ou moins fantaisiste dont les assurés faisaient 
exclusiveinent les frais. » 


Je vous citerai quelques exemples: 


« Mlle X, employée à la caisse départementale d'Indre-et-Loire 
avec le coefficient 165 — c'est toujours M. Pujol qui parle — 
au juin 1945, a bénéficié de classements successifs en vio- 
lation de la convention collective, La dernière a élé portée par 
assimilation, au coefficient 300, en qualité de sous-chef de ser- 
vice, JL paraît qu'en cette occurence la bonne foi du conseil 
d'administration a été surprise (séance du 30 mai 191$), puis- 

u'il était spécifié que cette assimilation n'aurait aucune inci- 

ence budgétaire. En fait, l’article 30 de la convention jouait, » 


Et plus loin: « Les majorations pour anc'enneté aboutissant 
à des abus manifestes. L'examen du tableau annexé permet 
de constater ces abus ». Suivent 16 noms de gens qui ont béné- 
ficié ainsi de majorations plus ou moins abusives. 

Les primes des comptables (stance du 30 juin 1918}, appa- 
raissent nettement exagérées. 


Enfin, un chapitre concerne les abus dans les frais de dépla- 
cement du personnel, toujours au détriment de la caisse de 
sécurité sociale. Un fonctionnaire qui se déplaçait dans un chef- 
lieu de canton d'un département se voyait attribuer une indem- 
hilé de 540 francs par jour, qui ne paraissait pas justifiée, 
l'intéressé étant affecté à son poste à titre permanent. 


M. Pujol conclut de la façon suivante: 


La lecture du présent de constater des exagé- 
ralions regrettables dans l'attribution des avantages prévus 
par la convention collective. » 


Un tel rapport, rédigé en août 1948, ne devait parvenir au 
conseil d'administration simplement que le 2 novembre 1949. 
Les abus ont ainsi duré pendant plus d'une année sans que le 
conseil d'administration ait pu connaitre exactement ce qui se 
passait. Cependant, un membre du conseil d'administration a 
eu le mérite — le mérite n’était peut-être pas bien grand, car 
il était inspecteur du travail — de découvrir le pot aux roses. 
Vous verrez tout à l'heure ce qu’on a fait pour le récompenser. 


À la suite de la communication de ce rapport, le conseil 
d'administration nommait une commission d'enguêle le 


27 février, qui conclut ainsi: « La commission d'enquéle à recu 
le rapport Pujol qui a été envové à la caisse Le 2 décembre 198, 
n'a été connu du conseil d'administration qu en novembre 1919, 
alors qu'une circulaire n° 953 du 23 août 94 precise que Îles 
rapports de celte nature devaient être communiqués au conseil 
d'adiminisiration afin qu'il fasse l'objet d'une délibération ». 

On parle plus loin d'abus de pouvoir et à Ja suile de ce 
procès-verbal le conseil d'administration volait à son tour la 
motion suivante, en février dernier: 


« Ces difficultés ou certains flotlements tenaient au manque 
de directives précises que l'autorité supérieure aurait dù don- 
ner au président du conseil d'administration. » 


Toutefois, nous constatons: 1° que l'autorité supérieure, en 
l'occurrence la direction régionale et le ministére Jui-méme 
l'ont pas voulu prendre, en face de ce rapport de M. Pujol, 
une position ferme et encore moins des sanctions, se contcn- 
tant simplement de rétablir la siluation; 


2° Que de telles erreurs ont été praliquées dans beaucoup 
d'autres caisses sur le plan national. 


C'est un fait banal qui explique l'importance du déficit; il 
est même surprenant qu'il re soit pas plus important à l'heure 
actuelle. 


Comme je vous le disais, monsieur le ministre, je ne mets 
pas en cause les administrateurs des caisses de sécurite sociale, 
gens pleins de bonne volonté, Il y à eu une période de rodige 
difficile, où l'on connaissait mal les conventions collectives, 
On ignorait les droits exacts des directeurs ct, d'autre part, 
l'organisation des cadres. Mais il vous appartenait à vous, minis- 
tre — vous avez la sécurité sociale en tutelle: j'ai dit tout à 
l'heure que vous éliez le pilote et le commandant du navire. 
Vous savez ce qu'est la responsabilité d'un commandant de 
navire, même s'il n'a rien à se reprocher en cas de naufrage 
— il vous appartenait, dis-je, de donner des instructions for- 
melles à. ces hommes de bonne volonté pour qu'ils puissent 
gerer en pères de famille, c'est-à-dire parcimonieusement, dans 
la période difficile où nous nous trouvons, les deniers de ces 
classes sociales pleines d'intérêt et que nous entendons défen- 
dre à cetle tribune. (Applaudissements sur les bancs supérienr 
de la gauche, du centre et de la droite et sur quelques bancs 
au centre.) 


Je faisais allusion tout À :'heure à l'un de ces adm nistra- 
teurs qui, il y à que'ques années, fut désigné, compte tenu de 
sa compéiernce; je veux parler de l'inspecteur du travail, hien 
qualifié pour connaître toules les infractions au code du tra- 
vail. Je veux bien reconnaîlre, monsieur le m'nistie. qu'il a eu 
queiques imprudences, quelques écarts de langage. C'est que:- 
quefois une question de caractère, d'ignorance dun protocole, 
mais on aurait pu cependant tenir compte des services qu'il a 
rendus à sécurité seciale, 


Or, il à été pratiquement sanctionné. 


Voiei un docnment qui est la photographie de la réponse que 
vous Jut avez fait parvenir: 


« Je vous prie de trouver ci-joint la leltre que vous avez cru 
devoir m'adresser. La forme employée et le fait d'en avoir 
envoyé corie à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
m'interdit de porter intérêt à sor, fond, » 

Toul de même ! La maison brûle, on crie au feu, mais on 
na pas observé [a position réglementaire, on n'a pas claqué 
les talons, on n'a pas salué et vous laissez l'incendie dévorer ce 
capital. Là encore je vous donr.e des armes, et je reconnaige— 
‘ai eu connaissance de la”correspondance échangée — que ce 

rave garçon à pêché surtout par ignorance. I ne mérite pas 
la sanction dont il est l'objet. Je ne demande jpas qu'or. le 
récompense: il n’a fait que son travail. Mais il l’a bien fait et 
nous avons besoin de ces bons serviteurs, Je parlais à l'instant 
de consc'ence professior.nelle, 11 ne faut pas Se priver du con- 
cours de pareils serviteurs, il faut encourager ces gens-là. Au 
contraire, vous pénalisez, en l'occurrence d'une facon brutale 
et maladroite, ceux qui ont découvert le pot-aux-roses, les 
manœuvres de certains administrateurs et de partis politiques, 
de ceux qui siègent d'un certain côté de cette assemblce, 


M. le ministre, Me permetlez-vous de vous interrompre ? 


M. Leccia. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 


M. le ministre. Je vous remercie, monsieur le sénateur, de 
me permettre d'intervenir à ce moment. Vous savez la gart 
personnelle que j'ai prise au règlement de l'affaire dont vous 
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entretenez en ce moment le Conseil de la République. C’est 
à la suite d’un voyage que j'ai fait à Tours que le problème a 
pu être réglé dans un seLs favorable et que l'ancien direc- 
teur de la caisse a pu être remplacé. La lettre que vous venez 
de lire a été écrite après mon intervention. Je tiens à vous 
faire remarquer d'autie part que je n'ai pas appliqué de sanc- 
tion, je n'ai même pas adressé d'avertissement. J'ai renvoyé 
simplement cette lettre à son auteur parce qu'elle contenait, 
comme vous l'avez reconnu, des écarts de langage. Je la Jui ai 
renvoyée tout simplement parce qu'il ne l'avait pas transmise 
par la voie hiérarchique. Mais il faut bien faire remarquer au 
Conseil que Ja lettre que vous venez de lire m'a été envoyée 
après l'intervention personnelle que j'avais faite et qui avait 
permis le règlement de l'affaire dont vous entretenez le Conseil. 


M. Leccia. J'ai la copie de cette lettre dans mon courrier. La 
lecture en serait fastidieuse. Cependant, nous ne sommes pas 
d'accord sur un point: c'est lorsque vous me dites que l'inspec- 
teur du travail n’a pas été sanctionné. Cependant, la copie de 
la lettre que vous lui avez envoyée porte la prescriplion sui- 
vante: « Je vous informe que copie de la présente lettre sera 
déposée à votre dossier personnel ». En somme, il s'agissait 
d'une lettre qui n'était pas courtoise, dont la forme n'élait pas 
parfaite, ainsi que vous l’estimez à juste raison. Vous en lais- 
gez trace au dossier, ce n’est pas une récompense, ce n'est 
pas non plus une attitude de neutralité. C'est une pénalisation. 
Cela frise le bläme. Je regrette vivement que vous ayez indi- 
rectement pénalisé une bonne volonté, c’est un peu l'histoire 
du pavé de l'ours. Mans mon âme et conscienre, je vous 
déclare solennellement que cet administrateur ne mériterait pas 
cette sanction sinon directe, tout de même indirecte que consti- 
tue le classement d'une copie de la letire au dossier, P’antre 
part, il est absent de certaines promotions sur lesqueiles 
était en droit de compler, Fxcusez-moi d'avoir évoqué un peu 
longuément ce drame tourangeau. 


Malheurensement, je n'en ai pas terminé -avec la Touraine, 
car tout récemment encore la Touraine a eu le triste honneur 
de figurer au palmarès des scandales de la sécurité sociale. Celte 
fois, il ne s'agissait pas d'une affaire strictement tourangelle. 
Le théâtre, c'est la Touraine; le responsable, c'est la caisse 
régionale de sécurité sociale, Je fais allusion à l'affaire du 
gana des Grandes-Brosses, Certain grand quotidien faisait 
imprimer les manchettes suivantes « Le sana des Grandes- 
Brosses (62 malades), a été transformé pour la bagateHe de 
160 millions ». Le directeur, avant vouiu s interposer, fut mis à 
la porte, après avoir été barricadé dans sa maison. J'ai des 
photos qui montrent la transformation du logement du direc- 
teur en véritable léproserie. 

Que s'est-il passé au sana des Brosses ? D'abord, monsieur le 
ministre, là encore, je suis tout de même surpris que vous 
n'avez pas prévu l'apparition de pareils-Scandales, ni vous, ni 


vos prédécesseurs, et là encore je puiserai parmi mes docu- 


ments et je vous lirai quelques passages d'une lettre à en-tête 
de votre ministère, qui m'était adressée, en date du 3 février 
4979: « Monsieur le sénateur, vous avez bien voulu me remettre 


Ja lettre adressée par les malades du sanatorium des Grandes- 
Brosses, dont la gestion préterait à critique. J'ai l'honneur de 
vous faire connaitr» que l'enquête immédiatement prescrite 
gur votre demande est actuellement en cours. Si vraiment le 
résullat de l'enquête est d'avoir découvert l'importance du 
scandale, je me réjouis d'avoir apporté ma modeste pierre, mais 
je suis surpris d'en avoir été informé par la grande presse. Je 
ais des réserves sur la suite réelle donnée à mon intervention, 
ain que le laissait supposer votre lettre ». 
. Je ferai également état d'une correspondanre échangée 
entre le corps médical du sanatorium et la direction régionale 
de la sécurité sociale. à Paris, sucessivement le 22 et le 
29 novembre. Le médecin spécialiste qualifié en phtisiologie 
donnait sa démission et, huit jours après, l'interne partait. 
Voici quelques paragraphes particulièrement  édifiants- qui 
mettront en relief le scandale financier, la politisation de la 
maison avec la couleur que vous imaginez, et c'est surtout la 
répercussion fâcheuse sur les soins donnés aux malades. 


Ceci est particulièrement grave et j'ai le devoir solennel de le 
dire à la tribune. 


Le 22 novembre 1949, le docteur X... écrit à M. Séné, président 
du conseil d'administration de la caisse régionale : 

« Par suite d’une ingérence politique provoquée et entre- 
tenue par la directrice, je n’ai plus le pouvoir d’assurer la res- 
ponsabilité du service que vous m'avez confié. Une infirmière 
est également mise en demeure de s’en aller. L'interne vient 
de donner sa démission. Je vous signale que c'est un nettoyage 
par le vide. Les deux infirmières qui restent vont partir inces- 
samment. 


« Si, j'en suis sûr, vous avez seulement en vue le bien des 
malades, il est absolument urgént que vous veniez personnel- 
lement redresser cette situation catastrophique et vous rendre 
compte vous-même sur place des mesures à prendre. 


« Je vous donnerai des détails précis. » 
Cette lettre est restée sans réponse. 


Quelques jours après, M. X.., interne du sanatorium des 
Grandes-Brosses écrivait à son tour, Je ne vous donne pas les 
noms €ar il s’agit de confrères que je connais, mais je pourrais 
le faire. Voici sa lettre: 


« J'ai l'honneur de vous soumettre quelques faits qui contri- 
buent à rendre stérile au sanatorium tout travail médical du 
fait du conflit provoqué par Mme X., directrice — je tiens son 
nom à votre disposition si vous le voulez — contre le service 
médical. 


Le 24 novembre, au matin — j'extrais les faits les plus 
significatifs — « la directrice convoque dans son bureau un 
malade, M. Y et Jui dit que le docteur Z ne fait pas son travail 
comme il devrait, qu'il soigne mieux ses malades personnels. 
C’est la cabale qui s'amorce, Le 24 novembre, après-midi, la 
directrice s'absente à Tours, conservant dans son appartement 
la clef de la pharmacie. De ce fait un grand malade, M. Y, n’a 
pu recevoir un traitement urgent que le docteur X Jui avait 
prescrit. 

Le 25 novembre, la directrice refuse de faire installer un 
robinet pour appareil à aspiration pleurale, sous prétexte que 
la demande est faite par l’interne, alors qu'elle aurait dû être 
présentée par Je docteur traitant. 


Vous voyez comment les malades étaient traités et comment 
ils faisaient les frais de cet état de choses. 


Enfin. le même jour, 25 novembre au soir, le médecin traitant 
demande le transfert d'urgence dans un hôpital parisien d’un 
malade dont l’état nécessitait un traitement spécial. Or, le 30 
novembre, à midi, le malade était encore dans le service. 


Enfin, dernière lettre qui avait justifié mon intervention 
auprès de vos services, monsieur le ministre, lettre qui est une 
pélition, revètue de 60 signatures: 


« Docteur, nous avons l'honneur, en tant que malades, de 
orter à votre connaissance les faits suivants qui ont pour but 
e dévoiler le scandale de notre établissement où certains 

malades bénéficient d’un favoritisme scandaleux. 


« D'autre part, nous tenons à vous signaler qu’une campagne 
habiement menée par la direction et ses favorisés est à la 
veille d'amener la démission de notre médecin-chef, lequel, 
PE age réputé dans toute la région, a jusqu'ici accompli sa 
tîche avec conscience à la satisfaction générale. 


« Le moral des malades souffre énormément de cet état de 
choses. Cette situation est regrettable pour nous tous, malades 
qui sommes venus ici pour trouver le calme, la détente et la 
gucrison. 


« Diverses enquêtes effectuées par la caisse régionale de la 
sécurité sociale de Paris n’ont absolument rien changé à la 
situation actuelle, mais nous tenons à souligner malgré tout » 
— ils sont gentils, tout de même — « que nous n'incriminons 
pas la sécurité sociale, mais simplement la direction d'ici ». 


C’est de cette lettre v- j'avais donné connaissance à l'époque 
à mon excellent ami M. Ségelle, ministre de la santé. 


J'en arrive maintenant à la situation financière de cet établis- 
sement qui a provoqué celte publicité que je puis qualifier 
d’intempestive et qui a dévoilé devant l'opinion publique les 
méthodes selon lesquelles sont gérés ces établissements de 


cure. 


Que s'est-il passé au sanatorium des Grandes-Brosses ? 
Comme vous le verrez tout à l’heure les aventures du direc- 
teur, sanctionné, limogé par une clique politique, constituent 
bien un véritable roman policier. 


Ce sanatorium fut d’abord payé 23 millions. On l’avait offert 
pour 3 millions et demi à la directrice d’un établissement de 
convalescence, d'une maison de santé appelée « Les Douais », 
installée sur la commune de Saint-Symphorien, près de Tours. 
Il s'agissait d’une maison de santé religieuse. Comme la direc- 
trice en question n'avait une trésorerie aussi à l'aise que 
les caisses de sécurité sociale régionales, elle ne put traiter 
l'affaire et c’est la manne généreuse de la sécurité sociale qui 


| s’est abattue sur cette maison pour une somme de 23 millions, 
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Plusieurs transformations ont été effectuées. On à fait un 
sanatorium, dont le coût total s'est monté à 160 millions. En 
outre, de nouvelles transformations ont été prévues pour por- 
ter la capacité d'hébergement à 150 lits. Un nouvel investisse- 
ment de 200 millions est prévu à ce propos. 

Entre autres, en matière d'amélioration, on a construit un 
solarium qui a coûté à lui seul 25 millions. Le docteur Auja- 
leux, directeur de la section d'hygiène générale au ministère 
de la santé, a été absoluïment stupéfait par l'importance de 
cette réalisation et par les frais engagés pour réaliser une pa- 
reille construction. 


En ce qui concerne les frais de fonctionnement, et je vous 
mets au défi de prouver le contraire, monsieur le ministre, 
d'août 1918 à août 1949, il y avait un personnel comprenant 
dix agents alors qu’il n'y avait pas de malades. Rien que pour 
servir le château, il y avait dix personnes. Depuis, 1 y a 46 
malades et 26 employés. Le personnel exerce des fonctions 
nombreuses et multiples: jardinier, concierge, garde-chasse, 
infirmière major, directrice, sous-directrice, économe et j'en 
passe. Comme il y avait un domaine agricole relativement im- 
portant, on a confié la charge de son exploitation à une per- 
sonne qualifiée, c’est-à-dire à un ingénieur agronome. Cet ingé- 
nieur agronome venait une fois par trimestre donner des ins- 
tructions pour les travaux à effectuer. Un beau jour, on a 
Jimogé l'ingénieur agronome. Deux jeunes gens sont venus de 
Paris pour d'exploitation du domaine en remplacement de l'in- 
génieur. Comme le directeur, curieux, demandait des détails 
sur la formation de ces agronomes en herbe, il a oblenu la 
réponse suivante: « Nous nous servons de la revue Rustica 
pour meitre en exploitation le domaine ». (Rires), Coût de ces 
jardiniers en chambre: 40 à 50.000 francs par mois pour cha- 
cun de ces jeunes Parisiens. , 


. J'en arrive maintenant aux incidents tragico-comiques dont 

fut victime le directeur. Le directeur, dès son arrivée au sana, 
s'est aperçu avec stupeur d'un certain nombre d'irrégularités 
relativement graves en matière financière. Entre autres, une 
quantité de factures n'étaient pas réglées, pour un total de 
1.250.000 francs, IL a mis le directeur de la population au cou- 
rant de cet état de choses. Et on a fait quelques observations, 
fondées, à mon avis, à l’économe, ce qui a d'ailleurs amené 
un peu de grabuge, quand la direction régionale parisienne a 
reconnu sinon l'indélicalesse,. du moins les manœuvres plus ou 
moins suspectes de l’économe en question, qui fut. déplacé 
dans le Pas-de-Calais et quelque temps après fut révoqué. 


Mais il y avait un père noble en l'occurrence, que mon col- 
lôgue et ami M. Lafay connaît bien. Le directeur du sana de 
Beau-Rouvre, en Eure-et-Loir, indigné qu’on ait osé porter 
alteinte à l'honneur familial — il fut d’ailleurs révoqué par la 
suite, car on avait affecté 200 millions de francs à Beau-Rouvre 
pour 26 malades seulement — done le père noble, furieux, a 
répliqué, dans cette douce Touraine réputée pour son calme 
et sa pondération, et s'en est suivi un pugilat; le pauvre direc- 
teur s'en tira avec un @il au beurre noir. 


Par la suite un certain nombre de réflexions concernant l'ar- 
rivée des agronomes en question dont je vous parlais tout à 
l'heure, concernant les besoins du sana et également des dé- 
penses considérables, avaient provoqué des réactions qui ne 
plaisaient pas du tout à l'entourage ou plus exactement à la 
direction régionale, au point qu’un beau jour le directeur a 
reçu la visite de déux éminents administrateurs de la caisse 
Mr ee qui lui remirent tout simplement un papier ainsi 
ibellé : 


« Caisse régionale de la sécurité sociale. Paris 3 août 1949. 


« Par décision prise par le conseil d'administration de la 
caisse régionale, M. X.., gestionnaire du sanatorium, est rayé 
des effectifs du personnel. I devra quitter l'établissement le 
mème jour à quatorze heures, » 


Vous voyez, c’est expéditif. Comme il n'a pas voulu obtem- 
pérer, un ordre est arrivé. Et alors, on l’a sequestré ; on revient 
à la période épouvantable des restrictions, on lui accorde une 
heure de courant par jour et un mètre cube d’eau, 


Mieux — et le brave Jules Moineau a dû se retourner dans sa 
tombe — on poursuit ce directeur pour avoir volé soi-disant 
trois mètres cubes d'eau. Voilà l'atmosphère dans laquelle on 
se trouvait, 


Le directeur demanda des précisions par lettre. On lui répon- 
dit ceci: 

« Paris 3 octobre. 

« Vous demandez des précisions sur les conditions dans les- 


quelles le conseil d'administration vous a rayé de la liste du 
. Bersonnel de la caisse régionale. Je tiens à vous rappeler que 


ces précisions vous ont été données sur place par le représen- 
tant du conseil d'administration de la caisse régionale agissant 
par délégation. » 


Un document indique que les auteurs de cette correspon- 
dance n'avaient pas la conscience tout à fait tranquille, e’est le 
paragraphe suivant. En effet une transaction est intervenue en 
dernière heure. Il est dit dans celte lettre de transaction: 


« Vous vous engagez à renoncer, lors du règlement, à toute 
instance el action contre la caisse régionale. » 


Cela indique que la caisse — je fuis appel aux juristes C3 
cette Assemblée — n'avait pas la consetence tranquille et crai- 
gnait des représailles ou plus exactement des réclamations on 
ne peut plus fondées, de la part du directeur qui venait ainsi 
d'être l'objet d'une sanetion discutable, et qui pouvait deman- 
der l'application tout simplement de la convention collective 
de travail qui prévoit le droit pour un employé d'être traduit 
devant un conseil de discipline. 

Et vous savez que cette comparution fut acceptée en ce qui 
concerne le directeur de la caisse primaire de Tours avant que 
me pe preniez la sanction dont vous faisiez état il y a un ins- 
ant, 


J'ajoute également pour apporter quelques précisions: en ce 
qui concerne le départ de cet aimable confrére, qui était un 
phtisiologue qualitié, je signale que son suceesseur avait signé 
un appel. en faveur de la libération de Raymonde Dien, héroine 
tourangelle d'un genre spécial. 


M. Marrane. Ce n'est pas un crime. 


M. Leccia. C'est discutable sur le fond, mon cher collègne, 
Ce n'est pas une question de couleur de pavillon. 


Vous avez eu raison de m'interrompre, j'oubliais d'ajouter 
qu'après une explication, le directeur transigea avec le person- 
nel de direction qui prit sa suite au sanatorium des Grandes- 
Brosses. 11 accepta provisoirement de se retirer dans la loge 
du concierge et, à l'occasion de ce déménagement, on fixa sur 
l’anto du déménageur le drapeau avec la faucille et le marteau, 
et le défilé traversa le parc de l’aérium pour atteindre la loge. 


Je vais même plus loin en vous disant que la directrice “de 
l'établissement en question, qui tout de même fut respon- 
sable de Ja chose, était Ja femme d'un administrateur chargé 
de faire divers achats pour les sanas et les maisons de cure. 
C'est pour cela qu'on avait envisagé d'installer un poste de 
radio à chaque Hit de malade, Je vous laisse le soin de -on- 
clure quels étaient les sentiments qui animaient l'adminmistra- 
teur en question. 

Je m'excuse, mes chers collègues, d'avoir été un peu trop 
long à mon gré, sur ce chapitre des scandales de la sécurité 
sociale, Avant de conclure, je vais maintenant très brièvement 
aborder un charitre un peu paramédical, c'est celui, non pas 
du contrôle de la sécurité sociale à proprement parler, mais 
du contrôle qui se transforme en abus lorsqu'il est fait d'une 
manière intempestive. 

Je vous disais il y à un instant qu'il faut redonner À la 
sécurité sociale le sens de l'humain, qui a toujours été la 
marque essentielle de l'esprit mutualiste, au Heu de faire de 
ces assurés sociaux des numéros matricules qu'un guiche- 
üier plus ou moins revêche recoit avec plus où moins de come 
plaisance, ce contre quoi le public proteste et avec raison. 


Done, dis-je, il faut redonner à la sécurité sociale le sens 
de l'humain. Mais malheureusement, ces organismes plétho- 
riques considèrent souvent ces assurés sociaux comme de sim- 
ples numéros matricules et ces derniers sont l'objet à maintes 
reprises de vexations, 

Tout à l'heure, mon collègue M. Couinaud a fait état de ces 
démarches que tous nous sommes obligés de faire auprès du 
ministère et des caisses de sécurité sociale pour tâcher d'ob- 
tenir le règlement de ces prestations; surtout pour les vieux, 
ce sont des démarches à n'en plus finir. 


J'ai là sous les yeux un dossier. M. le directeur général con- 
nait d'ailleurs l'assuré, puisque j'ai demandé son intervention 
pour pouvoir obtenir gain de cause. 


M. le Président de la République lui-même a été alerté par 
l'intéressé. IE à fallu un an pour obtenir le versement de l’allo- 
cation. Or, celle-ci est un droit et non une aumône. Vous 
avez substitué à cet esprit de charité ce droit de l'assuré so- 
cial à demander à la cotiectivité, par le système de l'entraide, 
cette compensation, ce secours, lorsque ses propres moyens 
l'empêchent de se dépanner lui-même. 


Par conséquent, la sécurité sociale est faite, avant tout, pour 
les assurés 
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Des exemples de cet ordre prouvent que certains oublient 
qu'ils sont au service des assurés et que la sécurité sociale 
n'est pas faile pour caser quelques bons copains de la IV° Répu- 
b'ique. 

J'ai Sous les yeux également, monsieur le ministre, une lct- 
te d'un compagnon d’infortune de Dachau, qui à craché à 
Dachau — excusez la vulgarité de l'expression — une partie 
de ses poumons. Voici ce qu'il m'écrit en décembre 1950: 
« Avant adressé, pour renouvellement, une demande de pen- 
sion auprès du directeur du service régional de Marseille, en 
août 1949, par l'intermédiaire de l'assistante sociale de mon 
quaitier, mairie du XVII, je n'ai pas encore eu de réponse 
aïfirmative, Seule une visite du médecin contrôleur m'a été 
promise ; depuis, à plusieurs reprises, je me suis adressé moi- 
méme au directeur de ce service. I] n’a jamais répondu à mon 
courrier, » Un certain inaréchal, de triste mémoire, accusait 
les Francais d'avoir la mémoire courte, tout de même il est 
navrant de voir ce que l'on fait pour ceux qui ont donné, avee 
le plus pur esprit de sacrifice, leur santé; voilà Ja facon dont 
on les récompense quand ils réclament la réparation qui leur 
est due. 

J'en arrive à quelques abus dus au corps médica!, Là je 
puiserai dans le numéro de juillet 1950 de la Profession médi- 
cale, sous la signature d'un confrère qui s'appelle le docteur 
Jean Berger, un certain nombre de lettres; tel opéré, de 
l'hôpital a envoyé un parent où ami à sa place; on Fa fait 
attendre ylusieurs heures, pour passer le contrôle médical à 
la place de l’opéré. 

C'est un pauvre vieux, atteint d'une pleurésie, qui s’est vu 
refuser le payement de frais médicaux et pharmaceutiques, 
ainsi que les prestations d'arrêt de travail sur l'avis du mé- 
decin contrèleur, sous prétexte que l’autre côté, soigné l’an- 
ne précédente, présentait la même maladie. 


Je fais appel à tous les confrères de cette Assemblée, pour 
qualifier ce genre de contrôle médical. Et plus loin: l'assuré 
chez lequel Ja radiographie de contrôle de la sécurité sociale 
avait montré un tassement assez important des vertèbres, et 
était obligé de garder le lit. Sa fille, chargée de famille, était 
obligée d'attendre pendant des heures pour tou’her les pres- 
tations qu'on lui devait en application des lois de sécurité 
socia:e et passer Je contrôle médical à la place de la mère. 

Et d'ailleurs, monsieur le ministre. de pareils faits ont été 
signalés au ministère par lettre du 17 novembre 1947, et .de 
vive voix lors d’une audience PEER le 3 février 1948 
au cours de laquelle un dossier fut remis à la direction géné- 
rale. Or, le dossier remis cn mains propres, fut égaré par un 
hasard providentiel, et l'affaire fut cassée. 

Enfin, je terminerai en matière de documents sur une note 
un peu courtelinesque, J'ai sous les yeux, en recommandé 
d’ailleurs, la lettre suivante : 

« Monsieur, nous avons bien reçu la déclaration d’un acci- 
dent du 8 juin 1950 et Je certificat médical. Nous prenons bonne 
note que vous devez reprendre votre travail le 19 juin 1950. 
Si à cette date vous n'étiez pas guéri, vous vous et ver 
au contrôle médical le 17 juin — 2 jours avant — conformément, 
elc.. », vous connaissez la formule, monsieur le ministre. 


Voilà le procès de cette sécurité sociale, dont on a fait un 
monstre. 

1 est done indispensable de préconiser un contrôle sévère 
cr mettre fin aux abus scandaleux. On limoge les directeurs, 
es économes. Is disparaissent d’un département. Où vont-ils 
atlerrir ? Dans un autre, où ils continuent leurs ravages, On 
finit par les révoquer iorsqu'ils ont dépassé les bornes. 


Il y à également, monsieur le ministre, de profondes réformes 
de structure à effectuer. C’est un travail de longue haleine, et 
ce n’est pas dans l'immédiat que l’on pourra réussir ce travail 
de compétence. Monsieur le ministre, je doute fort que vous 
en soyez capable. Ce n’est nullement la valeur de ceux qui 
siègent à ce banc qui est en cause, cela vient du système de 
coalition, Vous êtes enchaîné ; vous ne pouvez pas agir, actuelle- 
ment, quelle que soit la valeur des en à arriver à Vous 
dégager des engagements respectifs que vous avez pris et à 
élaguer certains intérêts particuiiers et certaines féodalités qui 
vivent de cette sécurité sociale au bénéfice de l'intérêt général. 


Ce sera l'œuvre du Parlement de demain, et je suis persuadé 
que, grâce à une loi électorale sensée qui permettra à l’élec- 
teur de traduire sa pensée, que nous ferons œuvre utile en 
évilant le naufrage de la sécurité sociale. (4pplaudissements 
sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite, 
el sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Léger. 


M. Léger. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, mon 
intention en montant à celle tribune à une heure aussi mati- 
nale n’est pas, vous vous en doutez bien, d'y venir faire à mon 
tour le procès de la Sécurité sociaie. Sans doute, articuler des 
griefs précis à l’égard d'une institution où les fautes de gestion 
sont nombreuses serait pour moi également chose aisée. Je 
m'abstiendrai cependant ä le faire, et c’est intentionnellement, 
qu'instruit par une expér'ente à laquel:e mon ami M. Couipau 
a fait tout à l'heure allnsion, je maintiendrai, pour le moment 
du moins, obstinément fermé mon dossier, 


Tout au plus me permettrai-je, en soulignant au passage l’ex- 
cessive prolifération de ceux que j'appellerai les prébendiers de 
la sécurité sociale, d'exprimer à notre collègue M. Couinaud le 
regret de voir les sociétés mutualistes continuer à être systéma- 
tiquement tenues à l'écart, à l'heure même où, en présence 
d'un important défieit, des économies de gestion et une réduc- 
tion de son train de vie devraient être exigées de la sécurité 
sociale. 

Ce regret, mesdames, messieurs, je ne suis d’ailleurs pas seul 
à l’exprimer. N'est-il pas, en effet, implicitement contenu dans 
les paroles mêmes de M. André Morice, secrélaire d'Etat à l’en- 
seignement te*hnique, qui, aux assises départementales des jeu- 
nesses radicales-socialisies qui se sdnt lenues à Lourdes décla- 
rail: 

« IL nous faut donner la sécurité de l'avenir par la réforme 
de la sécurité sociale, son adaptation à nos possibilités et la 
place plus grande qu’eke doit faire à la mulualité ». 


Il appartiendra à M. Je ministre du travail de nous dire, à 
l'issue de ce débat, s'il parlage pour sa part ce point de vue 
ministériel et s'il entemi, dans son projet de réforme de la 
sécurité sociale actuellement en gestation, rendre à la mutua- 
lité française la p'ace qui lui revient et à laquelie elle à droit, 


Si telles sont bien ses intentions, je l’assure par avance de 
l'appui le plus total et le plus désintéressé de tous ceux qui, 
comme moi-même, ont conservé le vieil esprit mutualiste et 
s'efforcent d’en maintenir les traditions. 


Cela étant dit, et sans autre préambuic, j'en arrive à l'objet 
mème de mon intervent:on. 


En avril 1919, monsieur le ministre, un des membres de 
votre parti, M. Solinhac, député de FAvevrou, répondant en 
cela, par avance, à la question que j'ai entendu poser tout 
à l'heure sur l’un de ces banes, demandait à votre prédéces- 
seur d'alors de lui fournir la liste par région des immeubles 
achetés par les caisses de sécurité sociale au cours des années 
1945, 1946, 1947 et 1948, ainsi que leur prix d'achat. 


Par réponse parue au Journal officiel du 19 mai de la même 
année, les services du ministère ont très consciencieusement 
fourni le renseignement. J'ai là, sous les veux, la liste ainsi 
donnée et, si l’on veut bien, tout comime moi, s’astreindre 
à une simple, mais faslidieuse addition, on constate qu'au 
cours des quatre années citées en référence le patrimoine 
immobilier de la sécurité sociale s’est augmenté de la coquette 
somime de 791.069.734 francs, qui, je me permets de le faire 
observer à mon tour, n'est que la représentation d’une valeur 
d'acquisilion. 

Or ce qu'aurait dû demander l'honorable parlementaire, et 
ce qu'il eût été, à mon sens, intéressant de connaître, c’est 
bien moins le prix d'achat des immeubles acquis par la sécurité 
sociale que le prix auquel, en définitive, sont revenus lesdits 
immeub.es, c’est-à-dire après aménagements et transformations 
opérés pour en permeltre une utilisation rationnelle. 


Les nombreux exemples fournis, à diverses reprises à cette 
tribune, de travaux dispendieux entrepris bien souvent pour 
adapter à l’usage auquel on les destinait certains hôtels ou 
châteaux dont la sécurité sociale s'était rendue acquéreur, 
m'inclinent à penser que si le renseignement pouvait ètre 
fourni, M. le ministre ‘du travail et de la sécurité sociale 
et nous-mêmes, mesdames, messieurs, nous y puiserons de 
très précieux enseignements. 

Nous y verrions, en effet, comment certaines opérations 
immobilières, avantageuses en apparence — si l’on considère 
uniquement les prix auxquels elles ont été réalisées — se révè- 
lent au contraire comme étant particulièrement désastrenses 
lorsqu'on ajoute à ces prix la somme des dépenses de toute 
Lature que la sécurité sociale dut, par la suite, engager pour 
l'aménagement de ses acquisitions. 


Ainsi que je le disais tout à l’heure, des exemples ont été 
donnés; j'ai eu mu-même l’occasion d'en fournir. Je n'insis- 
terai pas. Aussi bien, ce n'est pas sur ce point particulier que 
je voudrais attirer l'attention bienveillante de cette Assemblée 
mais bien sur celui qui consiste, en repensant le problème, 
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à rechercher s’il n'existe pas des possibhtés d'un emploi plus 
judicieux des ‘fonds ‘mportants que la sécurité sociale con- 
sacre chaque année à ‘des acquisitions immobihières. 


Loin de moi, mesdumes, messieurs, la pensée de vouloir 
minimiser l'importmmce de certaines réalisations sociules que 
ces acquisitions ont parfois rendues possibles, Certes, en créant 
ici et \à, des Ctablissements de précure, en œuvrant dans les 
châteaux acquis par elle des centres d'assistance, qu'il s'agisse 
de colonies sanitaires, d’aériums ou de mréventoriums, la 
sécurité soctale accomplit-elle souvent, encore qu’elle l’accom- 
plisse mal parfois, une œuvre profondément humaine. j 


C'est bien volontiers que je rends hommage à certaines de 
ses initiatives en ce domaine. Mais a-t-on songé que, bien sou- 
vent, ces cures préventives risquent d'être inopérantes, le 
“sujet amélioré se trouvant parfois replacé, à la sortie des 
établissements de cure, dans un mrilien favorable, hélas! au 
dévelnppement des germes morhides qu'il porte en ui. Com- 
hien. ai-je vu de ces enfants de nes grandes villes sinistrées 
retrouver, à la sortie de la colomæe samitatre où, pendant trois 


. mois, ou six mois, leurs poumons s'étaient gonflés d'air pur, 
Ja mamsarde, le grenier, la cave mème parfois où, faute de 


logement, vit entasste leur famille ! 
M. Marrane. I! faut construire des logements! 


M. Léger. T1 y à là. vovez-vous, mesdames, messieurs, un 
problème humain sur lequel nous avons par-dessus tout, les 
‘uns el les autres, le devpir de nous pencher. H y a quelques 
moi, je Hsais, sous la plume d’un de mos meilleurs rédacteurs 
par-ementaires, cette toute petite phrase qui, chez moi, je vous 
assure, A résouné profondément: « Nous demandons aux par- 
Jementames, éenivait celui-ci, de réfléchir sur cette constatation 
qu'une tuberculose guérie revient, à l'heure actuélle, à Ja séeu- 
rité sociale, à ples de 2 millions, le prix d'un logement de 
à Six pieces. » 


Alors, mes chers collègues, je pose ici simplement la ques- 
tou: combien de logements auraient pu, depuis la hibération, 
être édifiés dans ce pays, avec l’aide de la sécurité sociale, si 
la politiqne immebilière de «cette denmière avait été orientée 
laws ce ‘sens au Dieu d'être dirigée, aïnsi que nous l'avons 
vu dien souvent, vers l'acquisition ‘de vastes el onéreuses 
dumeures ? 


Encore une fais, en oritiquant «ce qui a été fait æt en indi- 
quant ce qu'il eût été préférable de faire, ce m'est pas le prin- 
GLe de ja sécurité sociale que j'entends attégob. Ce que nous 
et.ce que noms dérencens, ce sent wmiquerment, ainsi 
que l'ont signalé avant moi mes collègues MM. Couinaud et 
Levrta, les gaspilages de toutes sortes et les dépenses incomsi- 
corflre iesquelles s’est loujours dressée motre Assem- 

be. 


A ia politique ruineuse des châteaux, qui fut longtemps celle 
de la sécurité sociale, il faut, vous le sentez bien, en substituer 
nue autre: poäligse des Jagements sains, qui demeure 
encore meilleure arme que nons ayons pôur lutter 
<fficacement contre la tuberculose. C’est donc dans cette voie 
nouveïle, 2neslæmes, messieurs, qu'à l'instar de ce qui se passe 
dans d'autres pays, ÿ° voudrais voir la sécurité sociale s’en- 
gager résolument. (Applaudissements.) 


Béjà, dars une circulaire en date du 4 mars 1949 l'um de 
prédécesseurs, monsieur le miwigtre, a précisé des modali- 
tés Ge parücipatien des caisses d'allocations familiales au pro- 
brème du lagement. Ponrquoi, à défaut d'un effort plns grand 
encare, ke même effort ue serait-il pas demandé à la sécurité 
socitte ? Kinsi que de faisait très justement observer il y a 
re mois, dans l'excellent rapport fait par elle au nom 
commission «le a reconstruction et des dommages de 
guerre cette Assemblée, notre collègæe Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre : « l'équipement de prévention, le Togement, 


est souvent plus productif socialement «et financièrement que 
d'équipement de rison », Point n'est besoin, n'est-il pas 


vrai, le mettre Taccetit sur cette judicieuse wemarque si ce 
rest pou ‘donner conseil aux services centraux de la sécurité 
sociale de vomoir bien s’en inspirer. 


la prévention de la maladie, l'encouragement à Ha natalité, 
l'issurance conte les accidents du travail, tels sont, avens-nous 
bien souvent ‘entendu praclamer, les -obgectifs principaux que 
propose d'atteindre da sécurité sociale. Or c'est précisé- 
ment parce que la prévention de da maladie me s'entend pas 
Sans une politique hardie en matière de logement que je vou- 
drais voir la sécurité sociale, en affectant à da construction et 
à l'amélioration de l'habitat une part importante des centaines 


. Ge milliards qui chaque année tombent dans ses caisses, don- 


Per à ce pays l'impression — et ce sera à cette heure matinale 
a conclusion — ‘qu'elle comprend pleinement la grandeur ‘de 


ca mission et que pour «elle la vieile maxime demeure: préves 
rir anieux que guérir ! (Applaudissements sur les bancs 
supémenurs de da gauche, du centre et de la droite, ainsi que 
sur divers aitres bancs.) 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre la 
séance quelques instanis. (Assentimeut.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue Le mercredi 24 janvier à minuil 53 
manules, est reprise à «ne heure quinze mirutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. SaintÆyr. Messieurs les mrinistres, madame, messieurs, 
en abordant cette triume, je déclare à mon tour que je mal 
nullement l'intention de fuire le procès de la sécurité sociale, 


Je suis de ceux qui apprécient à leur juste valeur les inimen- 
ses services rendus à ses bénéficiaires ét à Ja collectivité tout 
entière par cette institution dont notre pays peut s'enorgueilhir 
à juste titre. 

La sécurilé sociale se trouve placée devant de très graves 
difficultés. San équilihre financier est rompu. Le Gouvernement 
et de Parlement, qui fixent Je taux des cotisations et des pres- 
tations, ant le devoir d'étudier ce problème et de le résoudre, 


Intervenant au nom groupe du rassemliement des gau- 
ches républicaines, mes premières seront pour inviter 
de Gouvernement nous Eire connaitre quelles solutiens il pro- 
pose, 'quélles décisions il a prises à ce jour. Mais je ne bornerai 
pas là men intervention. Je m'effercerai, en loute ehjectivité, 
d'examiner devant vous quelles sont des imperfections du 
tème, quelles sont les réformes à vx apporter et je m'efforcerai 
de déterminer dans quel sens ueus devons orienter la sécu- 
rité sociale pour en améliorer le fonctionnement, pour conser- 
ver ses bienfaits sans compromettre l'équilibre écononnque ct 
social de la nation. 


Nous saxons, par des déclarations faites par M. le ministre 
du travail «et de la sécurité sociale, que Fassurance maladie, 
maternité, invalidité, décès présente pour l'année 1950 un 
déficit de l’ordre de 45 milliards ramené à 30 milliards environ 
si l'on tient compte d'un excédent de 45 milliards de lassu- 
Trance vieillesse. 


Première observation, ce déficit s'ébevait «en 1949 à 3% mil- 
liards environ, mais il fut compensé celte mème année par un 
excédent d'un ordre de l'assurance ‘vieillesse, Or, il 
fout prévoir qu'en des excédents de Ja caisse vieillesce 
auront disparu et que le déficit apparaîtra au cours des années 
ultérieures. C'est dire que, toutes choses égales d'ailleurs, las- 
surance mialattie risque de connaître, en 1951, mn déficit d'au 
moins 45 amilliards et probablement un déficit beaucoup plus 
élevé si aucune mesure n'est prise d'ici à pour le réduire. 

Comment expliquer ce déficit de l'assurance maladie ? Les 
causes en sont nombreuses : l’angmentation du coût des médi- 
caments d'abord, très sensible depuis 1948, et aussi l'obligation 
imposée par üne loi récente à la Sécurilé sociale de rembourser 
ia presque totaité des spécialités pharmaceutiques. L'augmen- 
tation des tarifs de responsabilité dans la mesure où sont con- 
crues ‘des converttions entre la sécurité sociale et le comps 
médical, fort souhaitable en elle-même, se traduit, évidemment, 
2 un notable accroissement des charges, Mais une des causes 
es plus importantes du déficit réside dans l'augmentation des 
prix de journée dans les hôpitaux, 

Cette.augnrentation a été très rapide et considérable au cours 
des dernières années. Elle est généralement d'autant plus forte 
que l'établissement est plus important. 


41 faudra bien un jour se décider à examiner de très près la 
gestion des hôpitaux où des charges de personnel sont souvent 
‘exeessives, où la durée de présence est trop souvent assimilée 
à da durée du travaii, où l'application stricte de la semaine de 
rl heures aboutit à des majorations de dépenses considé- 
rables. 


Autre constatation fmportante:,la durée d'hospitalisation dans 
les établissements publics «est en moyenne double de ce 
quælte est dans des établissements priés, Un contrôle sévère 
métite d'être instNué pour mettre fin à des abus incontestables. 
Dans les établissements insutfisamment occupés on a tendance 
à prolonger le séjour pour augmenter le nombre des journées 

et en réduire de prix de revient apparent aux dépens de la sécu- 
rité sociale et de l'assistance médicale gratuite. 

Mais il me faut pas méconnaître que la durée d'hospilalisation, 
excessive ‘en soi, est, au moins en partie, justifiée par des consi« 
Géralions humaines valables, par le fait que le 
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malade hospilalisé dans un établissement public ne dispose pas, 
dans bien des cas, au sein de son foyer, du confort nécessaire 
à une convalescence normale. Cette durée d'hospitalisation peut 
étre justifiée aussi parce que, généralement, le diagnostic est 
C'abli à l'hôpital, ce qui, évidemment, demande quelques jours 
de plus. 

Ua autre élément très sérieux de l'augmentation du prix de 
journée, c'est le prix de revient médieal et chirurgical qui est 
ea hausse constante, 1 faut en voir la cause dans les progrès 
considérab'es de la science médicale, dont on ne saurait trop se 
réjouir sur le plan human. 


Les thérapeuliques nouvelles utilisent des médicaments très 
actifs, mais très coûteux. La chirurgie moderne s'entoure d’un 
luxe de précautions et de moyens qui coûtent cher mais qui 
preservent des vies humaines. Ces thérapeutiques nouvelles ont, 
certes, pour effet de réduire la durée de certaines maladies, et 
ui ent agir dans le sens d’une diminution de la dépense. Mais, 
e plus souvent, elles conduisent à des traitements très longs et 
tés coïteux d'affections qui, il y a quelques années encore, 
entrainaient Ja mort en queiques jours. 

Quoi qu'il en soit, ce n'est pas dans ce domaine que nous 
pouvons espérer des réductions de dépenses qui sont éminem- 
ment productives au point de vue humain. C’est notre honneur 
de vouloir mettre à IA disposition de tous les Français, riches 
ou pauvres, les mêmes moyens thérapeutiques. (Très bien !) 

L'assurance longue maladie intervient. elle aussi, dans le sens 
d2 l'accroissement des dépenses, Sa durée étant de trois ans, 
elle n'a joué à plein qu'à partir de 1950. C’est la plus belle réali- 
salion de la sécurilé sociale, Il ne saurait être question de 
reduire ses prestations, Bien au contraire, je souhaite, ainsi que 
je l'ai déclaré précédemunent à cette même tribune, qu’elles 
suient accordées plus libéralement à tous les assurés sociaux 
qui en ont besoin et non point seulement à ceux qui sont sus- 
ceptibles d’être récupérés pour le service de la nation. 


li m'apparaît inconcevable qu'on puisse subordonner le traite- 
ment d'un être humain à des considérations économiques. Il 
m'apparaît inhumain, ainsi que le déclarait récemment M. le 
docteur Debray, secrétaire général du conseil national de l’ordre 
des médecins, qu'un malade puisse connaitre l'opinion du corps 
médical sur ses chances de guérison. 


Je devine, madame et messieurs, vos objections. Si, en tant 
de domaines l'accroissement des dépenses de la sécurilé sociale 
est justifié et inévitable, où sont donc les remèdes possibles à 
une situation qui justifie tant d’inquiétudes ? 


J'aborderai, maintenant, une er qui soulève, depuis 
longtemps, les controverses les plus vives et les plus stériles, 
celle de la garantie de ce qu'on est d’accord pour appeler le 
petit risque, sans l'avoir d’ailleurs exactement défini. La direc- 
tion de la sécurité sociale conteste l'importance du petit risque 
et M. le ministre Daniel Mayer, dans son intervention très large 
el tres complète devant l’Assemblée nationale, en juillet 1949, a 
minimisé les conséquences de la couverture de ce petit risque 
et aflirmé, au contraire, ses heureux effets dans le domaine de 
Ja prévention. Je serais très heureux de savoir si le ministre 
actuel maintient cette même position. 


Il est incontestable, cependant, chacun de vous en est témoin, 
qu il faut trouver là les sources de nombreux abus et que si 
l'ahcentéisme est en régression, il persiste néanmoins en cer- 
taines saisons ou circonstances diverses. Cet absentéisme a un 
effet moral des plus fâcheux et nuit à la productivité des entre- 
prises. 


Personse ne contestera que la couverture du petit risque 
aboutit à une surconsommation médicale et pharmaceutique 
très sensible. (Très bien!) 


L'administration de la sécurité sociale a fait, par sondage, 
une enquête sur le coût des maladies d’une durée inférieure 
à quinze jour. Elle conciut que le coût du petit risque ne 
dépasse pas annuellement la somme de 10 milliards, indemnités 
comprises. Je suis, pour ma part, beaucoup moins optimiste. 
J'ai eu la curiosité de demander des renseignements, qui n’ont 
aucun caractère confidentie!, à la caise primaire de sécurité 
sociale du département que je représente. 


3'ai les meilleures raisons de croire que cette caisse est 
anormalement gérée, très bien gérée même, et que la popu- 
lation de ce département ne se signale pas par une propension 
particulière aux abus, bien au contraire, Or, les renseignements 
recueillis sont éloquents: au cours de l’année 1949, il a été 
enregistré, pour 58.043 cotisants du régime généra!, les nombres 
suivants de déc'arations de maladie: assurés, 55.565; conjointe, 
15.094; enfants, 17.832, ce qui donne un total de 88.401 décla- 
rations de maladie. Chaque maladie a coûté en moyenne 


2.813 francs. Pour les assurés, les indemnités de salaires ont 


été en moyenne de 1.100 france, Si l’on reporte le total des 
preslations maladie, maternité au nombre d’assurés, la dépense 
moyenne par assuré est de 6.590 irancs. 


Pour 6.796 fonctionnaires ou retrailés, les déclarations de 
maladie ont été de 5.989 pour les assurés, 4.033 pour les 
conjoints, 6.018 pour les enfants, soit au total 16.040. 


Chaque maladie a coûté en moyenne 2.110 francs. 


De tels chiffres prouvent que le nombre des maladies est 
considérable, que le coût moyen de chaque affection est faible 
et que le petit risque a beaucoup plus d'importance qu’on ne 
lui en attribue généralement. 


I y a lieu de éigna'er particulièrement que le nombre de 
déclarations de maadie pour enfants est bien inférieur à ce 
que l’on admet en général! et est loin de constituer l'élément 
essentiel du petit risque. 

IL convient évidemment d'établir la même statistique sur 
le plan national; il serait assez surprenant que les résultats 
en soient tel:ement différents. 


Quoi qu'il en soit, je considère qu'il est urgent d'appliquer 
une réforme en la matière et je demande au Gouvermement 
de vouloir bien l’étud'er, Je me risquerai à apporter des sug- 
gestions destinées à supprimer la garantie du pelit risque: 


1° Elévalon de trois à huit jours du délai de carence pour 
le service des indemnités journaiières; 


2° Abattement à la base es prestations servies au cours 
d'une même année au titre des soins à domicile, médecine, 
pharmacie, soins dentaires, et des cures thermales. 


Cet abattement pourrait être de 540 à 6.000 francs pour 
les prestataires dont l’âge est compris entre dix-sept et soixante- 
cinq ans, de 2.000 à 3.00) francs pour les prestataires âgés 
de moins de dix-sept ans, et il n’y aurait aucun abattement 
pour les prestataires dont l’âge serait supérieur à soixante- 
cinq ans; 

3° En contre-partie, réduction de la cotisation ouvrière, qui 
serait ramenée de 6 à 4, 5 p. 100 ou à 4 p. 100 des salaires. 
De telles mesures auraient à mon sens des conséquences fort 
heureuses. Elles moraliseraient la sécurité sociale en éliminant 
les sources essentielles d'abus, en réduisant l’absentéisme. 
Elles redonneratent plus de responsabilités au salarié. En aug- 
mentant son salaire nominal, elles lui permettraient, à son gré, 
soit de couvrir lui-même le petit risque, soit de le garantir 
dans le cadre de la mutualité. 


De nombreuses sociétés mutualistes existent, soit dans le 
cadre de l’entrepræe, soit dans le quartier ou dans le village, 
ui assurent déjà actuellement le complément des prestations 
e la sécurité sociale et qui couvriraient le risque supplémen- 
taire comme elles couvrent les autres risques dans des condi- 
tions auxquelles chacun se piait à rendre hommage, 


Une telle réforme aurait l'immense avantage de réduire dans 
une très large proport:on les rapports de la sécurité sociale 
et du corps médical et éliminerait ainsi de nombreuses diffi- 
cultés, Ce serait un excellent moyen de réduire considérable- 
ment les critiques, fondées ou non, qui sont adressées aux 
médecins, auxquels on demande de jouer, pour le ‘sir risque, 
le rôle du médecin militaire à la caserne, alors qu'il ne dispose 
évidemment d'aucune sanction, alors qu’en conscience il n’a 
as le plus souvent la possibilité d'apprécier le bien-fondé des 
du consultant. 


La réforme aurait enfin pour effet de réduire très sensi- 
blement les frais de gestion de la sécurité sociale. Le nombre 
de dossiers étant très fortement réduit, il serait possible aux 
caisses primaires de vérifier si, à chaque dossier, correspond 
bien une cotisation, ce qui, d’après le rapport de l'inspection 
grrele des finances, ne peut être fait dans les conditions 
actuelles. 


On ne manquera pas d'élever des objections bien connues. 
La suppression de la garantie de la première constatation mé- 
dicale pourrait avoir des conséquences funestes pour le tra- 
vailleur négligent qui serait arrêté par la dépense, et encore 
plus pour ses enfants; l’état sanitaire et la prévention pour- 
raient en être affectés. 


Je ne pense pas arrad telle objection puisse être retenue, 
d'autant moins qu'il ne saurait nullement être question de 
ralentir l'effort entrepris par la médecine d’entreprise, les 
dispensaires, les consultations de nourrissons, les visites des 
assistantes sociales, le dépistage radiologique de la tuberculose, 
qui devrait être effectué au moins une fois l’an dans toutes 
les écoles de France. 


Il s’agit aussi de savoir dans 
faire confiance à l’homme, au 


elle mesure on croit pouvoir 
ef de famille, car les mêmes 
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affirmations pourraient être faites en ce qui concerne l’alimen- 
tation et l'habillement. Faudra-t-il pour autant organiser partout 
des cantines et des vestiaires communautaires ?. 


Autre argument: la cotisation demandée par les sociétés 
mutualistes étant individuelle, les pères de famille seraient 
défavorisés. Ce à quoi je répondrai que la mutualité s'organise 
de plus en plus dans le cadre familial et que, d'autre part, les 
prestations familiales permettent de couvrir les légères dépenses 
supplémentaires correspondant à la cotisalion mutualiste des 
enfants. 


Quoi qu’il en soit, la réforme me paraît comporter de tels 
avantages, tant par ses conséquences morales que par ses inci- 
dences financières, que je demande instamment au Gouverne- 
ment de la soumettre à un examen approfondi, objectif et 
impartial. 


Une cause importante du déficit de la sécurité sociale réside 
dans l'insuffisance de certaines cotisations. Il est incontestable, 
en premier lieu, que les fonctionnaires versent des cotisations 
insuffisantes pour couvrir les dépenses correspondantes, Mais 
il y a lieu de signaler particulièrement le très grand nombre de 
travailleurs à temps incomplet ou de travailleurs indépendants 
ayant une activité salariée accessoire, qui versent de très faibles 
cotisations et qui ont droit néanmoins à l'intégralité des pres- 
tations en nature. 


La règle des soixante heures de travail par trimestre coûte 
fort cher à la sécurité sociale, Il me paraît anormal que les pres- 
tations soient accordées à des personnes ne cotisant pas pour un 
salaire au moins égal au salaire minimum, ou qu'il n’y ait pas, 
sauf évidemment pour les chômeurs, une certaine proportion- 
nalité entre le montant des cotisations et le montant des pres- 
tations. 


J1 va sans dire qu’un effort particulier devrait être fait pour 
obtenir la rentrée des cotisations, quels que soient les débileurs, 
el aussi pour réduire les frais de gestion. 


Un contrôle sévère des caisses, la comparaison des résultats 
obtenus par chacune d'elles devraient apporter des enseigne- 
ments précieux, Ce contrôle s'impose plus que de 
récents incidents en soulignent l'urgente nécessité. 


On associe l'assistance médicale gratuite à la sécurité sociale, 
et pour en tirer d’ailleurs des conclusions oppostes. Pour cer- 
tains, l’assistance médicale devrait prendre en charge les dépen- 
ses d’hospitalisation des assurés sociaux. 


Il y aurait évidemment là un moyen commode dé supprimer 
le déficit de la sécurité sociale. Pour d’autres, au contraire, la 
sécurité sociale devrait couvrir les dépenses de l'assistance 
médicale. 


Dans un cas comme dans l’autre, on se heurte, à mon sens, 
à une impossibilité évidente. On peut s'étonner à bon droit que, 
malgré l’importance des prestations servies par les assurances 
sociales, les dépenses d'assistance médicale continuent à pro- 
gresser dans des proportions inquiétantes. 


ll y a, à cela, au moins deux raisons: d’une part, la sécurité 
socle couvrant insuffisamment les déponses de maladie, l’as- 
sistance médicale est amenée, en de nombreux cas, à servir le 
complément, non seulement pour l'ho$pitalisation qui entraîne 
des frais élevés, mais aussi parfois pour les soins à dmicile. 


Surtout, il ne faut pas oublier que la sécurité sociale ne 
garantit pas la moitié des Français. Il er: résulte que plus de 
vingt millions d'habitants en France, cullivateurs, commer- 
çants, artisans, professions libérales, ne sont pas couverts. 


Or, par suite de j’accroissement des frais médicaux, par suite 
de l'instauration de thérapeutiques nouvelles, il est un très 
rar,d nombre de travailleurs indépendants non couverts par 
es assurances sociales qui demandent à obtenir le bénéfice de 
l'assistance médicale, Si on ne veut pas voir se développer sans 
cesse les dépenses d'assistance, il faut organiser d'urgence la 
protection sociale des Français non assurés sociaux. Celte pro- 
tclior,; peut être assurée par ta mutualité, et il est intéressant 
de signaler que, dans nombre de départements français, on wnet 
sur pied l'organisation de sociétés mutualistes à cadre départe- 
Mmeutal, à base agricole, le plus souvent, dont le but est de cou- 
vrir les dépenses « maladie » dans des conditions au moins 
égales à celles de la sécurité sociale, une frar.chise à la base 
de l’ordre de 10.060 francs, nt ronbois davantage, éliminant la 
pu du petit risque. Je m’honore moi-même d'avoir été 
un des initiateurs d'une société semblable qui garantira, à 
448 de juillet 1951, les non-assurés sociaux du département 
e l'Ain, Un tel mouvement mérite d’être encouragé, Je ne 
Méconnais pas les difficultés que comporte -la couverture du 
£ros risque dans le cadre de la libre adhésion, mais je cons- 
late de plus en plus que les non-assurés sociaux comprennent 


- ment, imprüdemment, aux revendications 


la gravité des risques qui pèsent sur eux et que, si on 'eur 
offre la garantie à des condilions abordables, ils donneront 
leur adhésion. On pourra d’ailleurs prévoir d'ici quelques 
années l'inscription obligatoire à la sécurité sociale de tout 
Français qui ne serait pas couvert contre le gros risque « mata- 
die et accident » soit par une société mutualiste, soit par une 
assurance privée. On voit trop fréquemment actuellement des 
maladies ou des accidents entrainer des dépenses de 200.64, 
300.000 ou même { million de francs, qui entrainent Ja ruine 
d’un foyer et, en même temps, la participation des fonds de 
l'Etat, Il est nécessaire et possible d'assurer cette protection 
sociale aux moindres frais. Ce sera le seul moyen d'éviter la 
généraisation de l'assistance médicale et de souhiger, en même 
temps, le régime général de Ja sécurité sociale, 

D'aucuns préconisent, comme remède aux difficultés actuelles 
des assurances sociales, l'institution du système du tiers payant, 
J'en éprouve quelque surprise. Si ce régime peut apporter des 
avantages matériels aux assurés sociaux, je doute fort qu'il 
puisse améliorer la situation financière de la sécurité sociale, 

Je me souviens qu'il y a quinze ans j'étais appe 6 à la pré 
sidence de la société mutualiste de mon village, dont Ja situa- 
Un financière était assez difficile. Mon premier geste fut de 
supprimer le régime. du tiers payant, et les résultats furent 
extrèmement favorables, Je ne pense pas que les conséquences 
puissent être bien différentes pour la sécurité sociale. 

En réalité, le système du tiers payant conduit à la fonction- 
narisation du corps médical. Je ne crois pas qu'on puisse en 
attendre d'heureux résultats, et j'estime qu'i faut au contraire 
rendre plus de liberté aux malades comme aux médecins. 


On à beaucoup critiqué l’action sanitaire et sociale de Ja sécu- 
rité sociale, et notamment l'acquisition de châleaux, et cer- 
taines activités de caractère paracimmercial. De nombreux abus 
ont été signalés par les orateurs qui m'ont précédé et je ne 
reviendrai pas sur cette question qui a été largement traitée, 
Si intéressante que puisse être l’action de la sécurité socia'e 
dans ce domaine, il importe de supprimer toute dépense qui 
ne ressortirait pas de son domaine propre. Il est anormal, en 
particülier, qu’elle soit appelée à financer l'équipement hospi- 
talier du pays, qui doit être assuré par l'Etat, et il est anormal 
qu’el:e assume des activités paracommerciales, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

Les assurances « accidents du travail » ne donnent plus lieu 
à critiques sévères actuellement, ap'ès avoir provoqué de vio- 
lentes controverses en 1947. IL est indéniable que le taux des 
cotisations a pu être sensiblement réduit et que l'équilibre 
financier est assuré. Il faut noter cependant que le système 
ne fonctionnera à régime p:eio qu'en 1962 et qu'il faut prévoir 
jusqu’à cette date une augmentation de dépenses. 


Une anomalie est à signaler cependant; c’est que le plafond 
pour les cotisations est de 27.000 francs par mois, alors que, 
our les indemnités et les rentes, il est supérieur à 100.000 
rancs, puisqu'ii est de 1.300.000 francs par an. Il y a donc là 
un manque de concordance évident entre les cotisations et les 
prestations. 


J'en arrive à l’assurance-vieillesse, Elle semble n'avoir causé 
de souci à personne jusqu’à ce jour, en dehors de ceux qui, 
comme notre collègue M. Abel-Durand, se penchent sur ce pro- 
blème âvec une compétence et une foi profondes, Il est normal 
que, pour financer un régime d’assurance-vieillesse basé sur 
la répartition, on ait, dès le départ, fixé des cotisations élevées 
susceptibles de satisfaire, on le croyait du moins, aux presta- 
tions en régime plein. Une teile décision aurait pu être justi- 
fiée si la caisse « vieillesse » avait pu réserver pour la période 
de plein fonetionnement les excédents constatés de 1946 à 1950. 


Or, il n’en a rien été. Bénéficiant de recettes importantes 
égales à 9 p. 100 des salaires, l’assurance-vieillesse a présenté 
de larges excédents qui ont permis de couvrir, jusqu’en 1950, 
le déficit de l’assurance-maladie et qui ont provoqué des convoi- 
tises bien compréhensibles. Le Parlement a cédé trop facile- 
résentées, et l’on 
ne saurait dire que les ministres intéressés nous aient mis 
en garde avec suffisamment de précision et de sévérité contre 
les conséquences de telles facilités. 


M. Abel-Durand. Très bien! 


M. Saint-Cyr. Le résultat est incontestable, Les lois impru- 
demment volées ont porlé la retraite des assurances sociales 
à soixante-cinq ans de 40 p. 100 du salaire à 50 p. 100. I] faudra 
attendre plus de dix années avant que le régime atteigne son 
plein fonctionnement, dix années pendant lesquelles les 
dépenses augmenteront sans cesse, dix années pendant les- 


quelles des déficits croissants succéderont aux excédents 
passés, 
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Il faudra donc se résoudre, soit à augmenter des cotisations, 
Soit à réduire le taux de la retraite, soit à en retarder l'âge. 
Que l'on consilère la:situation de la caisse des retraîtes de la 
Société nationale des chemins de fer français ou celle de la 
caisse des retraites des collectivités locales ai vient de-porter 
ses cotisations de ‘+8 à 24 p. 400, on ‘arrive à la même conSla- 
tation. 

Les magnifiques efferts réalisés dans le domaine de l'hygiène, 
de da prévention et de la cure- des gnaladies ont abouti. à une 
augmentation très senshb'e de la durée de da vie..Se refuser 
à en tenir compte dans l'établissement du.régime des retraites 
conduira inévitablement à une impasse financière . douloureuse 
et ce n'est pas la multiplication des régimes spéciaux qui. y por- 
tera remède. 

Les allocations familiales représentent un poste très impor- 
tant de da sécurité soriale puisque des prestations servies par 
le régime généra! au titre de la famille correspondent à près 
de 5% p. 400 de l’ensenvbie, soit milliards -sur 


Personne ne peut nier le rôle bienfaisant de cette institution, 


tant sur de plan social que -sur le plan économique -et déme- | 


graphique. La po‘itique familiale de da France est saus conteste 
l'avant-garde dans te mode et nous derons nous energucilr 
de l'effortsréalisé et des résultats ébtenus. H'n’en est pas moins 
vrai que Le moment-est venu où il faût avoir de courage d'atta- 
quer franchement des prob£èmes que pese l'adaptation néces- 
saire des prestations au coût de la vie et la réussite même de 
l'institution sur ke plan démagraphique. Le taux actuel des 
prestations n'a pas varié depuis plus de deux ans. 11 y a évi- 
demiment là une situation anorma:ie. 

Les propositions qu'a faîtes récemment la -cormmission du 
“travail Conseil de la République, ‘et qui ont été repoussées 


par le Gouvernement, teinlaient à .majorer de .15 :p. 400 les 


prestations. Une tele anesure .m'apparail absolument équitable 


“et nécessaire. Faut-il plus.lom Faut-il accepter les reven- |! 
dications tendant à appliquer strictement les dispositions de ! 
l'artieke 11 de la doi du 22 août 1946, lequel fixe le sälaire mini- | 
muun de hase des allocations familiales à 225 fois le. salaire 
horaire minimum du manœuvre de da métallurgie parisienne, | 


«soit 78 francs ? 


Une telle décision aboutirait à la mañeration de près de 50"p. | 
400 des ‘prestations actuellement servies. L'ensemble .serait ! 


encore majoré de 40 p. 400, au moins, si l'abattemeut par zones 
territoriales était supprimé, L'adoption de ces deux mesures 


amenerait à porter des cotisations de {6 à 21 p. 100 des-salaires ! 


même eu tenant compte de l'augmentation de ces derniers. 


Mais ce n'est pas tout. L'ensemble des prestations varie ‘encore 
en fonction de l'état démographique. Le momtbre «le naissances 


«ayant très fortement augmenté depuis 1946 le nombre d'enfants . 


dounant droit aux prestations $'élève de 200.009 au moins 
chaque année. Les techniciens estiment que ce seul fait exige- 
rait, pour Je maintien au taux actuel des prestations, une majo- 
ration des cotisations de 0,50 p. 100 des salaires par an et 
pendant dix ans. 

Les cotisations devraient donc être portées, en dix ans, de 
21 à.26.p. 400. 

Il n'est pas exagéré de prévoir que l'application intégrale de 
la doi du 12 août 1946 et la suppression de l'abattement par 
zones, obhgeraient, même en tenant compte «de da amaÿeratien 
des salaires et du relèvement du plafond, à porter des cotisa- 
tions, en 1960, à plus de 25 p. 400 des salaires. Est-ce possible ? 

J'attire votre attention sur le faît que je n'ai envisagé de 
‘fonctionnement du système que dans ke cadre du régime géné- 
“ral qui est relativement équilibré. Mais il y ‘a bien d'autres pro- 
“blèmes. L'attribution des snêmes avantages aux fonctionnaires 
pose un problème budgétaire. L'extension aux régimes-spéciaux 
‘{mines, Société nationale des chemins de fer français) pose le 
redoutable problème de la. compensation. 


One dire du régime agricole où de financement rencontre es 
difficultés que chacun connaît, même dans de cadre du taux 
actuel des prestations. 


On parle de compensation. Je considère personnellement que 
cette compensation ne peut être réalisée que dans de cadre de 
la constitution d’un fonds national de sohdarité.. 


Mme: Bevaud. Très ! 
M. SaintÆyr. ouvert à toutes les familles françaises... 
M. Duin. Très bien ! 


Saint-Cyr. toutes les professions, financé au moins en 
partie, var la fiscalité. Mais je n'ai nullement l'intention d'abar- 


der me question aussi vaste, à la ‘fois aussi riche «et aussi 
lourde de conséquences, ramais qui, mon sens, exigexail wue 
étude très approfénihe. 

n'est pas exagéré de dire que mous: nous trouvons devant 
un véritable drame, al serait pméril et "vain de le æmier -et de 
la de l'autruche. Mes amis du rassemblement 
des gauchkes répubhicames et moi-même Re. 
ble d'appliquer ditiératement Farticre 11 «le doi du .22 .août 
4946, ce qui porterail à 17.500 francs de -salaire de -base des 
allocations. 

Nous me croyons pas possible non plus de-supprimer llahatte- 
“ment pr zones terroriækes qui est d'ailleurs généralement 
conservé dans des conventions coHectives du travail. Nous 
“estinrons cependant que des aménagements devraient être: réali- 
sés dans certaines.régions, à proximité des grandes villes et 
qu'une réduction de l'éventail pourrait être envisagée avec 
prudence. 

Nous pensons qu'il fuut maintenir des prestations familiales 
“dans de ‘cadre du produit des cotisations actuelles, égales à 
‘16:pour 400 des salaires, 

Nous «eroyons qu'il -est pessible, à l'intérieur de ce cadre, 
réaliser cetiains ‘aménagements qui permettraient "ne aug- 
mentation ‘des allocations Attiibuées au titre des enfants. 


N'est-il pas possible de reconsidérer certaines allocations éta- 
blies ‘dans ‘le but d'améliorer une Situation démographique 
redevenue ‘entièrement satiSfaisænte 


Ne ‘croyez-vous pas, monsieur ministre, qu'il vaudrait 
“mieux wme politique d'aide à ‘ta famike 
qu'uve politique d'encouragement à natalité"? (Très ‘bien! 
très bien!) 

N'est-il'pas anormal qu'une fille-mère —et j'ai et des’ préci- 
sions ra ‘peu 4e temps — :miait le droit à l’allocatior: ‘de 
maternité que si l'accident Jui :amave avant l'âge de vingt-ci 
ans et que s'il se renouvelle à des intervalies intérieurs à 
‘trois ans 

N'est-il par anoxmal que les versées au fître des 
allocations de salaire unique soient supérieures aux aHlocations 
familiales proprement dites, (Très bien!'très ‘bien!) 


a des abus auxquels il serait argent «de mettre fin; il y 
a des salaires mon déclarés. a des cas comme “elni-ci: on 
emploie le mari et la femme, mais on porte deux salaires 
aumom du mari, ce qui permet à la femme de toucher l'alloca- 
tion de salaire unique. Jl'en est bien d'autres, | 


Pourquoi ne pas Her davantage l'allocation de salaire unique 
au nombre d'enfants ? Pourquoi l'accorder lorsque mari 
ane situation telle que, même sans cette. al'ocaticn, la femme 
pourrait se dispenser ‘de travailler ? 

En résumé, tous nes-efferts doivent'tendre aguster les allo- 
cations familiales au coût: de a wie “et à da masse des ‘salaires, 
mais il nous paraît dapgereux d'aller plus loin, service 
des prestations n'étant pas lié étroilement an travail, puisque 
dix-jours par mois suffisent à ‘en assurer le bénéfice. N’est-il 
tentant, si le salaire nominal est par trop faible par rapport 


au salaire de l'activité an manimum nécessaire, 


n'est-ce pas décourager le travatHeur de l'effort 
pour lui permettre de s'élever Gans la hiérarchie sociate ? 


J'ai conscience ‘de pranoncer dans cette enceinte des paroles 

‘on n'a guère l'habitude d'y ‘entendre. Elles émameut cepen- 

ant d’un homme qui est profondément atiaché à Ja famille, 
d'autant p'us qu’il y ‘trouve les ‘joies les plus pures. Je pense 
que l'idée de famille ne peut s'épanouir «pleinement dans un 
{oyer, que si ce foyer bénéficie d'un minimum de confort €t 
de bien-être. Mais je crois que pour assurer ce pere épanouis- 
sement il faut aussi que le chef de famille et sa compagne 
ressentent cette fierté qu'ils ne peuvent ‘trouver que dans ‘a 
notion de responsabilité, Ja nôtion:de l'effort, et je dirai 
même, dans une certaine mesure, dans la nétion de sacrifice. 
{Très bien! et anplaudissements sur divers bancs.) 


Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, vous voudrez 
bien m'excuser d'un ‘exposé long ardu sur un sujet 
qui eût mérité d’être traité avec plus de tatent. 

Ma conclusion sera la suivante: L'examen objectif des con- 
clusions de la sécurité sociale dans ses diverses branches nous 
amène à considérer que s’il n'est pas procédé à certaines 
réformes, à certaines revisions. nous serons conduits, à partir 
de 1951, et suivant un rythme progressif, à augmenter d'une 
façon considérable ce qu'il est convenu d’: p eler les charges 
Sociales et ce qui est en réalité le salaire différé. 


On peut très raisonnablement estimer, suivant les prévisions 
actuecltes et dans l'application intégrale des textes «en vigueur, 
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que le total des cotisations ouvrières et patronales passerait, 
en dix ans, de 35 p. 100 des salaires à 55 ou 60 p. 100, c’est-à- 
dire que plus de 39 p. 100 du salaire global serait redistribué. 


Les causes n’en résident pas toutes dans une imperfection du 
système; les plus importantes mêmes sont liées à son succès: 
l'augmentation du nombre des naissances. Elles sont liées 
aussi au progrès de la science médicale: coût élevé des théra- 
peutiques nouvelles, allongement de Ja vie. 


Il n’en reste pas moins que tout doit être mis en œuvre pour 
réduire le coût de la sécurité sociale, pour l’enfermer dans son 
cadre actuel, pour la limiter à son domaine propre: suppres- 
sion de la garantie du petit risque, réforme et contrôle de la 
gestion des hôpitaux, suhordination des prestations à des coti- 
sations suffisantes, limitation de l'action sanitaire et sociale, 
surveillance et contrôle sévère de la gestion, réorganisation de 
l'assurance vieillesse et des prestations familiales sont, à notre 
sens, des mesures nécessaires au rétablissement d’un équilibre 
compromis. 


Mes amis du rassemblement des gauches républicaines et moi- 
mème considérons que l’augimentation incessante du salaire dif- 
féré ne peut être réalisée qu'aux dépens du salaire nominal. Nous 

ensons que, s’il est nécessaire d'asseoir le salaire à la fois sur 
L besoins et sur les services rendus, il serait dommageable 
de sacrifier constamment la seconde notion à la première. Nous 
croyons qu'il faut laisser à l’homme plus de responsabilité, plus 
d'initiative, plus de liberté et ne le pre que contre les vrais 
risques de la vie. Nous croyons qu'il faut associer le travailleur 
à l'entreprise, encourager son effort et ne rien négliger pour 
augmenter les salaires nominaux qui sont très insuffisants. 


Nous sommes attentifs aux transformations économiques et 
sociales. Nous sommes résolus à combattre à la fois l’égoïsme 
et la misère au sein de notre nation meurtrie et appauvrie par 
de si dures épreuves, mais nous pensons que, pour assurer la 
pérennité d'une grande institution qui a la noble mission de 

atantir la sécurité de l’homme et de son foyer, il ne faut pas 
Qui permettre d’étouffer la personnalité humaine, de minimiser 
la valeur de l'effort, de réduire ses possibilités. 


Tels sont, à mon sens, les impératifs qui s'imposent à nous si 
nous voulons permettre à notre génération de faire face aux 
tâches immenses, magnifiques, mais écrasantes, qui s'offrent à 
elle pour assurer le relèvement de notre patrie, l'amélioration 
du niveau de vie de ses enfants et la sauvegarde de nos libertés. 
(Vifs applaudissments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Mesdames, messieurs, je ne viens point jci en 
défenseur où en accusateur de la sécurité sociale; je ne viens 
même pas en témoin à charge ou à décharge. Mon propos est 
beaucoup plus modeste. Je limiterai à quelques points essentiels 
ies rapides observations que j'ai l'intention de présenter à 
l’occasion de ce débat. 


Aussi bien la discussion actuelle intervient-elle, à mon sens, 
ou trop tôt ou trop tard. Il n'est plus question, en effet, de 
revenir maintenant sur un passé périmé au cours duquel heurts 
d'idéologie et querelles mineures ont empêché de poser Je pro- 
blème de la solidarité sociale sur un plan efficace, celui de la 
simple technique. 


Il n’est pas temps encore, il est difficile de se prononcer dès 
à présent sur l'avenir d'un système, dont on aperçoit au moins 
que l'équilibre en est gravement menacé. 


Plusieurs des orateurs qui m'ont précédée à cette tribune ont 
arlé de la crise de croissance de la sécurité sociale, Autant 
Gire que les problèmes sont désormais posés en termes de 
structure et supposent des opluons politiques, et non plus 
seulement techniques, délibérées et claires. 


Il me parait donc nécessaire, en premier lieu, d'apporter une 
double série de précisions, théoriques et historiques, qui per- 
mettront de situer le débat sur un plan peut-être plus philo- 
sophique qu’on ne l'avait fait jusqu'à présent. Je n'entends 
ps revenir sur les abus ou sur les reproches précis opposés 

la sécurité sociale, Je ne veux point, je vous l’ai dit, pré- 
senter ici des faits. Je n’oserai même pas apporter de sugges- 
tions, Car, après tout, ce n’est plus à nous, mais au Gouverne- 
ment à les émettre. Nous les examinerons et les jugerons. 
D'ailleurs, j'ai trop mauvais souvenir des quelques suggestions 
récentes pour m'aventurer aujourd’hui sur ce terrain glissant 
et je laisse à d’autres le soin de prendre leurs responsabilités. 


En premier lieu, si vous le voulez bien, je rappellerai que 

aucoup disent approuver le principe de la sécurité socia!e, 
idée généreuse, conquête sur laquelle il n’est pas possible de 
“evenir, mais dont il convient seulement d'envisager, de criti- 
Juer et d'amodier Jes modalités d'application! 


Or il est vain de se déclarer partisan du ps de la sécu 
rité sociale sains apercevoir que, plus que d'une idée, il s’agit 
d’un mode d'intervention de la collectivité afin de prendre 
en charge partiellement les risques de l'existence qui ne simnt 
plus à la mesure de l’homme. Y souscrire ne consiste pas À 
accepter telle ou telle « loi sociale » supplémentaire ou complé 
mentaire, mais À reconnaitre au travailleur un droit social à la 
sécurité contre la misère, dont les causes sont collectives, de 
même que ne peuvent ètre que collectifs les moyens d'y 
remédier efficacement, La sécurité sociale, ce n'est plus ceite 
sécurité d’autrefois, sécurité individuelle, fondée, par exemple, 
sur l'assurance, Fsssistance ou la respunsabiité et l'inilativo 
individuelles. 


Comme son nom l'indique, cetle sécurité est une sécurité 
sociale, une sécurité globale et cette mamère de poser le pro- 
blème modifie — me semble-t-il — complètement Ja notion de 
législation sociale qui pouvait avoir cou's jusqu à ce jour. 


Par conséquent, se dire partisan de Ja sécurité sociale, je le 
répèle, ce n'est plus admettre une idée généreuse, des lois 
sociales nouvelles, c'est admettre un concept nouveau de droit 
sociai et de protection sociale globale par la solidarité nationa'e, 


Dès lors que vous admettez ce principe vous devez, par 
là même, reconnaitre la signification d'abord économique de 
la sécurité sociale. 


Un sénateur au centre. C'est un peu trop de philosophie. 


Mme Devaud. Je m'excuse, mais je pense qu'il faut quel 
quefois essaver de dominer les problèmes, Je le fais probable- 
ment d’une façon fort médiocre (Dénégations sur de nombreux 
bancs), car mon intervention est partiellement improviste, 
peut-être aussi parce qu'il est assez tard, 


M. Dulin, Ou plutôt très tôt ! 


Mme Devaud. Je crois qu'il faut quelquefois substituer à l'ex 
posé de faits le rappel de l’idée qui commande, à un moment 
donné, une certaine politique, voir si l'an est resté dans l'axe 
de cette politique ou si, au contraire, l'on a dévié de la con- 
ception initiale, savoir aussi, à certains moments, prende Îles 
options nécessaires. 


L'on ne peut adhérer à la fois sans danger À une idée et 4 
son contraire. IL faut savoir choisir, et peut-être choisir une 
solution discutable, mais tout de même une solution cohérente, 
A tenter de satisfaire tous et chacun, on court le risque de 
mécontenter tout le monde 


Je disais donc que la sécurité sociale a nécessairement une 
signification poor «à la redistribution des revenus qu'elle 
opère, aspect essentiel de la vie financière des nations moder- 
nes, commande directement l'orientation de leur politique éco- 
nomique, donc de leur politique générale. Moven d'action glo- 
bal qu’on peut admettre ou rejeter, mais qui à sa logique pro- 
pre, une politique de sécurité sociale appelle une politique <0- 
ciale à l'échelle de Ja nation, globale également, et n'a d’eftica- 
cité qu'autant qu'insérée dans un ensemble d'options fonda- 
mentales dont elle recoit et auxquelles elle confère sens et 


* valeur. Et alors, dans cette optique nouvelle, il est peut-être 


moins important d'évaluer, par exemple. la éharge movenne qui 
pèse sur Ja vie économique du pays de son fait, d'envisager les 
perspectives de rachat par l’ouvrier du produit de son travail, 
ou d'apprécier les difficultés qu’elle crée à l'exportation, que 
d'estimer la répercugsion des dépenses sociales de trans'ert sur 
les propensions des”diverses couches de Ja population à épar- 
gner ou à consommer, ou l'influence du nouveau régime social 
sur le degré d’élasticité ou d'inélasticité d'un régime fiscal déjà 
tendu à rompre. 


Vous le voyez, l'optique change selon qu'on met en évidence 
ou non cet aspect de la sécurité sociale qui est inclus dans sa 
définition même. Or, ces perspectives n'intéressent que méd'o- 
crement jes services officig]s responsables eux-mêmes, occunés 
d'incidence étroitement financière ou sociale. Le récent débat 
sur les prestations familiales en témoigne, où le Gouvernement 
n'a prêté attention qu'aux suites budgétaires ou de trésorerie 
immédiates, sans égard pour le budget économique de la nation 
ou les effets de la parafiscalité sociale. 


Là encore sont opposées par conséquent deux conceptions 


entre lesquelles l'avènement de la sécurité sociale nous à déjà 
obligés à choisir. 


Dans un autre ordre d'idées, je dirai presque inversement: 
romouvoir la sécurité sociale ne consiste pas À adopter tel ou 
el système qui fonctionne à l'étranger et peut-être y donne 
d'exce.lents résultats, Elle ne consiste pas non plus à généraliser 
tel schéma parfaitement adapté à une classe sociale donnée. 
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Dans un pays de structure sociale complexe et variée, comme 
le nôtre, les r:sques courus par les femmes sont divers et divers 
leurs modes d'efficace garantie. I} n'est pas nécessaire à la 
eécurilé sociale que ses formes d'application à chaque cas réel- 
lement spécifique soient uniformes, il est même indispensable 
pratiquement et psychologiquement qu'elles ne le soient pas. 


On à prétendu, de même, faire de la sécurité sociale un 
service publie, mais la séeurité à dispenser était à la fois si 
imprécise et si diverse qu'un Etat dans l'Etat n'y eût pas suffi. 


On a voulu également faire gérer par la sécurité sociale le 
budget social de Ia nation. En vérifé, c'était substituer à un 
comptable reton un comptable beaucoup plus inexpérimenté ; 
plulôt que confier à la sécurité sociale le budget social de la 
nation, mieux vandrat simp'ement que le budget de la nation 
soit véritablement social. 


On pensait enfin, par la sécurité sociale, et c’est vraiment un 
de: traïts plis remarquables de Finsütut:on, en réalisant 
une solidarité entre les générations, assurer le rajeunissement 
démograplrique du pays, nécessaire à une reprise de ea crois- 
sauve éronomique. En fait le système a rap dement cristallisé, 
sur ses bases de départe sa force d'inertie à suffii un temps à 
sauvegarder ses proportions essentielles, mais avec le récul et 
les preniers satisfaisants, if semble que l'inspiration 
initiale soit abandonnée et que les charges de Ia vieillesse et 
les charges maladies ;’empuortent peu à peu sur les charges 
familiales, alors que la popuiation active est invitée à un effort 
bientôt d'sproportionné à ses moyens et qui le sera chaque jeur 
duvantage. 

M. Saint-Cyr vous l'a dit, la population non active s'accroît 
sans cesse du fait même de l'application des lois sociales. D'une 
part, le nombre d'enfants à charge croit, d'autre part la durée 
de la vie humaine augmente, done le des vieillards, 
résultat qui ne peuvent qu'encourager à poursuivre l'action 
en'reprise 

Précisions historiques, annoncilons-nous encore. D'ele même, 
en effet, la sécurité soc.ale a s'nguliérement évolué depuis son 
institution. Destituée de sa mission générale et exclusive, l'orga- 
nisation primitive a été démembrée, Le régime qu'on appeile 
général, devenu en fait le plus important des régimes par- 
ticuliers, recoit en charge « les mauvais risques » des caté- 
gories sociales les plus hétérogènes, ce qui lui est une cause 
permanente de déséquilibre. La quasi-totalité de la pese 
urbaine est ainsi garantie contre les risques graves de maladie 
sans que d'ailleurs la répartition des dépenses ait été opérée 
équilablement entre tous. 


L'expérience de généralisation de l'assurance vieillesse n'a 
guère réwei, si l'on en juge par bles retards dans muse en 
Pa des caisses de vieillesse, e inégalités de traitement entre 
es veux et la misère des économiquement faib.es. 


Eufin, le principe de la péréquation nationale des charges 
fanuliales est incessamment mise en cause. 


Dans l'ensemhie, l'organisation de la sécurité sociale est 
complexe et à la fois, apparent paradoxe, trop et ineuffisim- 
ment diversifiée, Surtout cette diversification n'est pas fonction- 
nelle mais a épousé tous les méandres de l'intérêt partieuliér. 


Le principe de la gestion directe fut aussi l’un des axiomes 
de départ de la sécurité sociale. Il vide de contenu. L'auto- 
nomie des casses, les pouvoirs des adnrinistrateurs, cela fait 
un peu sourwe aujourd'hui, Les adminiggaleurs de caisses 
aucun pouvoir réel. D'ailleurs pourraielt-is au en avoir 
alors que la sécurité sociaie a une portée nationale et qu'elie 
est progressivement élendue à des couches nouvelles de la 
population ? 

Dans ces conditions et dans le cadre actuel, l'élection des 
conseils d'administration est une garantie illusoire. 

Enfin, l'action préventive de la sécurité sociale, sur laquelle 
on insista tant à l'origine, a été de plus en plus subordonnée, 
du fait de l'impuissance d'un organisme particulier à assurer 
la charge de ia santé physique de la nation. 

De plus en plus — certains s’en réjouissent, pour ma part 
je ne m'en réjouis point — la sécurité sociale est devenue 
un organisme payeur. De plus en plus son rôle s'est limité 
à ia distribution de revenus complémentaires alors que sa réus- 
site dépendait surtout du développement d'une action collec- 
tive de base sur jes cadres matériels de la vie sociale et fami- 
liale, notamment en matière de logement, d'équipement col- 
Jectif, de prévention sociale. 


. En résumé, sur ces points, il faut constater que l'organisa- 
lion de la sécurité sociale s'est peu à peu rélrécie, jusqu’à 


se cristalliser sur des itions de classe. Elle est devenue, aux 
yeux de l'opinion publique, une conquête à défendre ou à 
liquider, un corps étranger artificiellement détaché du contexte 
économique et social qu'elle devait animer. 


Au terme de cette rétrospective, il semble qu’on puisse main- 
tenant délimit-r les difficultés auxquelles a échappé un sys 
téme initialement discutable, mais cohérent, qui, maintenant, 
comp'ètement démembré, a perdu son umité même de direc- 


tion et conception, 


Un des premiers problèmes auxquels se heurte la sécurité 
sociale me paraît être un problème d'organisation. La géné- 
ralisation de la sécurité sociale prématurément proclamée par 
un texte mort-né est un processus naturel. Il n'est que d’ou- 
vrir le Journal officiel et d'en consulter les tables pour en 
évaluer, année par année, le rythme, ou plutôt l'échelonnement 
désordonné, 

Or, en matière d'organisation de la solidarité nationale, on 
se heurte immédiatement à une antinomie, à la fois psycholo- 
gique et technique, entre concentration et décentralisation. 


Psychologiquement, pas de solidarité collective dans un mé- 
canisime de liberté sans un assentiment personnel spontané des 
intéressés, sans qu'il y ail au moins acceptation passive de 
ces personnes, done sans pluralisme et plasticité des modes 
d'application, particulièrement importants dans notre pays. 
Inversement, toute fragmentation excessive engendre particu- 
larismes, privilèges, antagonismes et met en danger le sys- 
tème. 

Pratiquement, tout fractionnement accroît la possibilité de 
contrôle et permet d’'harmoniser l’action. Plus vous fractionne- 
rez, plus il sera facile de contrôler les abus et également de 
s'adresser à des hommes et non point de considérer les assu- 
jettis comme des nuinéres. 


Mais, inversement, les techniques de compensation et d'assu- 
rance ne conviennent qu'à des ensembles suffisamment vastes 
où peut jouer la loi des grands nombres. 


Le système actuel subit l’antinomie sans la surmonter. D'où 
la montée des abus et l'impuissance du contrôle, 


Autres problèmes: ce sont, st je puis dire, des problèmes 
d'action. M. Saint-Cyr en a effleuré un tout à l'heure; il a 
même développé la question et je le suis pleinement sur ce 
terrain. [Il a parlé à un moment donné de l'assistance médi- 
cale gratuite, Je voudrais dire un mot de l'assistance et de 
la sécurité sociale, car on s'émeut beaucoup de voir jes 
dépenses d'assistance croître au même rythme et quelquefois 
plus vivement encore que celles de la sécurité sociale. 


H n'y à pas seulement entre la sécurité sociale et l'assistance 
un-rapport de voisinage ou de mitoyenneté; il y a plus. Pour 
l'instant, les deux systèmes sont mal articulés et nous ne pou- 
vons que le regretter, car la charge en est lourde pour l'éco- 
nomie du pays. 

Les indigents relèvent de la sécurité sociale, les assurés 
sociaux bénéficient des lois d'assistance, le contrôle est impos- 
sible. L'assistance est actuellement un monstre; rien ne justifie 
l'inflation de dépenses qui sévit de son fait, Il conviendrait 
d'en extraire résolument tout ce qui de près ou de loin 
échappe au concept de clarté. 

Le système hospitalier, en porte à faux entre ces deux insti- 
tutions, doit, lui aussi, être revu dans son ensemble. A cet 
égard, je voudrais signaler l'intérêt qu'il y aurait peut-être 
à dissocier très nettement, dans un jour prochain, l'assurance- 
soins proprement dite de l’assurancerevenu. Je ne sais pas si 
je m'’exprime bien. J'entends par assurance-soins les frais médi- 
caux et les frais d'hospitalisation et, par assurance-revenu, les 
indemnités journalières qui sont payées aux assujettis à Ja 
sécurité sociale. H est urgént aussi de prévoir un finance- 
ment budgétaire d'Etat autonome du systèine hospitalier. 


J'appellerai votre attention Sur un autre point, savoir Ja dis- 
tinetion entre risques et charges. La sécurité sociale couvre à 
la fois des risques et des charges. Les risques doivent être 
réparés. Mais surtout prévenues leurs chances de réalisation. 


Dans la catégorie des risques, vous avez, bien entendu, la 
majadie, la maternité, l'invalidité, 


M. Le Bañser. La maternité n’est pas un risque! 


Mme Bevaud. Je distingue entre la maternité et l'enfance. La 
maternité est un risque dans la mesure. 


H. Le Basser. C'est ume fonction 
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Mme Devaud. C'est une fanction, je ‘e veux bien, mais c’est 
aussi un risque au sens politique ou économique du mot, tan- 
dis que l'enfance et la vieillesse sont des charges et des char- 
ges nationuaies. 


Je crois qu'il faut faire une distinction très meite entre la 
couverture des risques et ce:le des charges. Les risques peuvent 
étre couverts par l'assurance. 


L'enfance et la vieiilesse sont des charges nationales qui doi- 
vent être compensées par des méthodes de type fiscal. 


Je pense qu'à l'heure actueïle il y a deux différences très 
importantes entre le régime des risques et celui des charges: 
d'une part, Ja plupart des Français sont couverts en matière 
de vieillesse et en matière d'enfance puisqu'iis reçoivent des 
restations familiaies et que la majeure partie des vieillards 
rançais recoivent une allocation queile qu'elle soit. La moitié 
à peine des Français est protégée contre les risques. Voilà une 
première différence. 

Une autre différence tient au fait que les dépenses en ma- 
tière de ange me sont facilement previsibies. Il y a, au fond, un 
budget des charges sociales. 

L'engagement des dépenses au titre de ;’assurance mailadie 
dépend au contraire d'initiatives individuelles, C’est pourquoi 
le « budget risques » est assez anarchique, alors que le « budget 
charges », s’il n’est pas toujours juste, est, en tout cas, com- 
pris entre des limites assez étroites. 


Or, en matière sociale, tout n'étant pas possible, il est néces- 
saire de choisir avec soin les points d'application prioritaires 
de l'effort social de solidarité. À dire vrai, le grand intérêt de 
la sécurité sociale fut d'affirmer la solidarité des générations 
vivantes et des générations successives. La structure actuelle 
de la société française ne permet pas le fonctionnement effi- 
cace d’un système de solidarité en raison de l'importance de 
la population inactive, comme nous l'avons déjà noté. Dès 
lors, apparaît l'intérêt de la politique familiale et d'une prio- 
rité donnée à la médecine préventive sur la médecine de soins. 
Présentons la question sous un éelairage un peu différent: il 
est illusoire, en l'état actuel du développement économique de 
la nation, de préconiser une économie de besoins. Les res- 
sources disponibles sont limitées par le niveau du revenu 
national, de la productivité, des ressources naturelles et 
humaines du pays. Il est donc nécessaire de choisir les direc- 
tions essentielles de l'effort à. engager et de ne garantir que 
les risques graves sous peine d'ôter toute efficacité au méca- 
nisme de l'assurance ; de prévenir plutôt que de réparer, donc 
éventuellement de supprimer les taudis plutôt que de soigner 
gratuitement les maladies bénignes; d'élever le taux des pres- 
lations familiales plutôt que d'abaisser l'âge de la retraite ou 
d'accroître les pensions, tous problèmes politiques, à résoudre 
dans une prespective orientée &e haut et de loin. 

Dernière série de remarques enfin, d'ordre économique et 
financier. 

fout d'abord, un laisser-aller fâcheux a permis le glissement 
permanent des recettes d’une catégorie de prestations à l’autre, 
ce qui doit être absolument proscrit, cette procédure favori- 
sant les abus qui submergent le système en masquant le coût 
réel de l’action engagée ; ainsi l'assurance maladie n’est guère 
couverte qu'à 50 p. 100 par les cotisations qui lui sont affec- 
tées. Elle déforme totalement la portée du plan de sécurité 
sociale. Il ne faut plus que des faits semblables se renou- 
vellent, il est indispensable financièrement, économiquement, 
psychologiquement, de substituer aux versements a posteriori 
un choix préalab'e du point d'application prioritaire de l’eflort 
de solidarité, ce qui permettrait d'en apprécier exactement 
et le coût et le rendement, évitant que le système ne s'em- 
bourbe dans des droits acquis quel que soit le comportement 
des bénéficiaires. 3 


En cette matière, en pañticulier, nous voudrions savoir très 
exactement, à l'intérieur même des risques, quel est le coût 
des petits risques et quel est le coût de la longue maladie. On 
dira que des bilans ont été présentés, des, staüstiques fournies. 
EH me semble qu'il faudrait d’une manière extrémement pré- 
cise envisager l'inspection de deux ou trois départements types, 
les uns de caractère industriel, les autres d'économie rurale et, 
à l'intérieur de ces départements, faire une étude qui permette 
de déterminer très exactement le poids des différents risques. 
Je sais bien qu'il est très difficile de limiter le petit risque; 
mais il serait tout de même nécessaire de connaître exactement 
le coût réel de chacun des postes auxquels nous devons pour- 
voir et d'orienter la dépense. 


On à parlé également d’une erise de financement de la sécu- 
rité sociale. I1 est incontestable que les rentrées de cotisations 
he se font pes très exactement. Cependant, les cotisations ren- 
tent actuellement au rythme même auquel elles rentraient 
avant guerre lorsqu'il s’agissait simplement des assurances 


ociales. Il y à toujours des interstices entre les mailles d’un À 


filet, mais je n'ai pas l'impression que le ryhime de rentrée 
des cotisations soit inférieur à ce qu'il élait autrefois. 

La erise de financement de la sécurité sociale est sans douts 
ailleurs. Eie est due à la survivance du vieux système d'as+ 
siette sur les Salaires, La méthode de la double cotisation pro- 
fessionnellé est périmée en fait et en théorie. Ea fait, la répar- 
tilion des charges est très inégale. Le système de Ja cotisation 
patronae unique étant peu développé, la participation de 
l'Etat au financement s'accroit sans cesse. 

En droit, la cotisation proporlionneile est contraire à la 
conception moderne de la justice fiscale; elle crée des inéga- 
lités entre les entreprises ou branches d'industrie suivant leur 
degré de capitalisation, ele donne lieu à des phénomènes d'in- 
cadence qui ne permettent pas de déterminer exactement qui, 
en définitive, en supporte le poids. 

Enfin, rien n'uob'ige à lier de façon absolue l'autonomie admi- 
nistrative et financière des caisses de sécurité sociale et le 
système de financement par colisations. Je veux entendre par 
là que si l’on envisageait un autre mode d'assiette et de pers 
ceplion des cotisations, l'autonomie des caisses me sen ‘rou- 
verait peut-êlre pas forcément meaacée. 

Je m'excuse auprès de vous, mesdames, messieurs, d'avoir 
si imparfartement et trop rapidement traité ce problème général 
de a sécurité sociale. J'ai cherché simplement à développer 
quelques remarques qui peuvent éclatrer le problème aigu qui 
se pose à l'heure actuele devant nous, Ces remarques pour 
raient être utiles si, du moins, elles avaient démontré que l'ins- 
tauration d'une sécurité sociale réelle suppose une politique 
sociale à l'échele de la nation et qui anime la politique géné- 
rale au lien d'en épouser les inconséquences et d'en sanctions 
ner loutes les erreurs. 

I est à craindre cependant qu'une fois encore notre Gouver- 
nement ne soit en retard d'une vu plusieurs mesures sur les 
événements. 

On à éludé toute réforme technique ou partielle à une épo- 
que où elles eussent eu encore toute leur efficacité, une déci- 
sive efficacilé. 

J] semble qu'on se décide enfin, aujourd'hui, en haut lieu, 
à quetques aménagements techniques, alors que s'imposent, je 
le disais en commencant, des réformes de structure. 2 

Je souhaite que, l'on n'hésite pas davantage; je le souhaite, 
car je craindrais alors que ne périsse une institution qui est 
véritablement à la mesure d’une France généreuse et humaine. 
(Vis applaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Bou:angé. 


M. Boulangé. Monsieur le ministre, mesdames, mes chers col. 
lègues, depuis quelque terups, il est devenu courant de cri- 
tiquer la sécurité sociale ; nous en avons d'ailleurs eu la preuve 
dans le courant de cette nuit. Si un grand nombre des argu- 
ments qui sont invoqués semblent discutables, le déficit qu'a 
connu la sécurité sociale en 1959, ainsi que celui qui est prévu 
pour 1951, nécessitent une étude approfondie de cette impor- 
tante question. 

Ce n'est un secret pour personne que les récriminations des 
assujeltis sont nombreuses çt bien souvent jusülites, Qui pour- 
rait les blämer de protester contre les attentes devant les zui- 
chets, contre les erreurs, les retards dans le payement des pres- 
tations, contre le remboursement si insuffisant des frais médi- 
caux, contre le fait que de nombreuses spécialités pharmaceuti- 
ques ne sont point remboursées, bien qu'elles leur aient été 
Poe. contre le fait enfin que les retraités ne peuvent 

énélicier des prestations de la longue maladie et ne percoi- 
vent plus rien après six mois, étant aïnsi réduits à la misère 
en cas de maladie ? | 

Ces défauts sont trop souvent réels et d'autant plus regret- 
tables qu'ils dressent parfois une opinion publique mal avertie 
contre une institution cependant indispensable pour atténuer 
et supprimer, dans la mesure du possible, les risques les plus 
graves de la vie. 

Quoi qu'il en soit, il est certain que la multiplicité et la com- 
plexité des textes et des formalités constituent une source de 
mécontentement Elles alourdissent d'autre part le 
fonctionnement des organismes et provoquent pariois un 
accroissement des frais de gestion. I est évident qu'une sim- 
plification s'impose. 

Si Jes salariés sont mécontents, chacun sait que le patronat 
n'est pas sabsfait. Ses critiques sont multiples et virulentes : 
on parle de gaspillage, d'abus dans le petit risque et, par< 
dessus tout, on affirme que la sécurité sociale constitue ung 
charge intolérable pour l'économie du pays. 


J'étudierai dans un moment la valeur de ces arguments : 


constatons cependant que personne n'oserait nier la nécessité 
de cette réforme profondément humaine, qui fut réalisée sous 
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le gouvernement de M. le général de Gaulle, ne l’oublions pas, 
et qui fut par l'Assemblée consultative par le vote 
signiticatif de 194 voix contre une. 

M. Méric. Très bien ! 

M. Boulangé. .… ce qui a tout de même son importance, 

Certes, personne n'a jamais demandé une impossible sup- 
ression, mais certains cherchent, en discréditant Finstitution, 

obtenir des modifications telles que l’idée même qui a pré- 
sidé à sa création, à une époque où les idées généreuses de 
solidarité élaborées dans la nuit de l'occupation commençaient 
à se matérialiser, en serait profondément altérée, 

En juillet 1949, notre regretté camarade Léon Blum faisait une 
réflexion combien pleine de bon sens lorsqu'il écrivait: 
« Avouons-le avec mélancolie, je dirai presque avec amertume, 
J'accord qui s'était manifesté au lendemain de la libération 
sur un certain nombre de thèmes sociaux de caractère essen- 
tiel, accord dont aucun parti, aucune classe ne s'étaient alors 
excius, est aujourd'hui rompu et dénoncé. 


M. Méric. Très bien! 


M. Boulangé. Je le dis tout net, le groupe socialiste ne Sau- 
rait s'associer à une ‘elle entreprise de régression sociale qui 
irait à l'encontre de ses aspirations et qui serait susceptible 
d'entrainer des répercussions Sociales gravité exceplion- 
ue'le. 

Nous reconnaissons bien volontiers que le système actuel 
présente des mperfeclions, et nous sommes tout disposés à 
prendre les mesures nécessaires pour les supprimer et pour 
assurer un équilibre financier d'autant plus indispensable qu'il 
e=t la condition même de Ja survie du régime. 

Nous pensons cependant que, pour si sérieux el si appro- 
fondi qu'il soit, le débat en cours ne saurait nous permettre 
de tirer des conclusions précises quant aux modifications à 
apporter à la sécurite sociale. IL ne peut s'agir que d'une utile 
con ribution à l'examen d'une question particulièrement com- 
ylexe et grave, mais qui doit faire l’objet de discussions et 
d'etudes de la part des organisations techniques et au stin des 
commissions du travail et des finances. 

Toute solution hâtive ne pourrait qu'avoir un résullat frag- 
mentaire et superficiel, quelle que soit la bonne volonté que 
hous aurions luis pour la rechercher. 


M. Léger. Il y à 45 milliards de déficit! : 


M. Boulangé. J'y viendrai tout à l'heure, mon cher collègue. 

Après ces observations, il ne sera peut-être pas inulile que 
je dise quelques mots de la position de certains de mcs collè- 
rues — je m'en excuse par avance auprès d'eux — qui, dans 
Eur propagande, prétendent que le nom d’un des leurs est 
étroitement associé à la création de la sécurité sociale et qui 
affirment être ses meilleurs défenseurs. Dans une affiche 
abondamment placardée sur les murs de France, on parle de 
la loi Ambroise Croizat. 

Or, le ministre qui a réalisé cette réforme généreuse s'ap- 
pelle, si je ne me trompe, Alexandre Parodi, ministre du tra- 
vall en 1945. 

Les choses ont d'ailleurs été remises au point à l’Assemblée 
nalionale lors d'une séance dont le compte rendu figure au 
Journal officiel du 8 août 1946 au cours de laquelie la déclara- 
tion suivante fut faite: 

« Cette grande réforme n'appartient à aucun parti, à aucun 
groupement, à aucune confession, Elle est le produit d’une 
Es étude, d'un ensemble d'enseignements nés d’une expé- 
lieuce de quinze longues années de fonctionnement des assu- 
rances sociales. Cette sécurité sociale, née de la terrible épreuve 
que nous venons de traverser, appartient et doit appartenir à 
tous les Francais et à toutes les Françaises, sans considération 
politique, philosophique ou religieuse. » 

L'auteur de cette intervention à laquelle nous applaudissons 
d'ailleurs, était M. Ambroise Croizat lui-même. Au surplus per- 
sonne, ni aucun parti, n'a le monopole de la défense de 
sécurilé sociale. 

Je connais sur bien des bancs de cette Assemblée des col- 
lègues qui sont attachés an développement et au soutien de 
celte rélorme sociale. D'ailleurs la sécurité sociale n'est-elle 
pas dans une large mesure la refonte, l'extension, le prolonge- 
ment, la codification de la loi sur les assurances sociales ? 

Quelle était donc l'attitude des communistes lors du vote 
de celte loi ? Dans l'Humanilé du dimanche 13 février 1928, 
sous le titre « la comédie des assurances sociales », M. Henri 
Reynaud écrivait: 

« Les syndicats unilaires s'élèvent contre son principe même. 
lis sont prêts à luller avec énergie contre les énormes dangers 
qu'il renferme pour l'aveuir du prolétariat, » 


Dans l'Humanité du 17 décembre 1928 le même M. Henri Rey- 
naud demande aux travailleurs de ne pas Signer leur bulletin 
d'inscription aux assurances sociales, Au cours de la séance du 
23 avril 1930 (Journal officiel du 24 avril, page 2063), M. Geor- 
ges Beaugrand, député communiste, déclarait 


« Seul, face ‘à l'adhésion unanime de tous les partis bour- 
eois et social-fascistes représentés ici, adhésion pour certains 
’entre-eux pleine de réticences, le parti communiste s'élève 
avec force contre les lois bourgeoises d'assurances sociales 
dont on discute le rectifieatif. Non seulement par sa fraction 
parlementaire le parti communiste vote contre cette loi d’hy- 
ocrisie et d’esclavage. Mais encore et surtout il appelle tous 
es travailleurs à se dresser contre elle et en particulier à tut- 
ter avec la plus grande énergie dans les usines contre l'ap- 
plication du versement ouvrier, scandaleuse diminution, erf 
pleine vie chère, de leur salaire déjà insuffisant, » 


« En particulier — je passe quelques phrases et je poursuis 
— le parti communiste dénonce les sociadistes et les chefs 
jaunes de la Confédération générale du travail. (Rires à l'ex 
trême gauche.) qui n'ignorant rien des buts de la présente loi, 
parcourent le pays pour en populariser l'acceptation par les 
ouvriers, d'accord avec la bourgeoisie, ils acceptent le verse- 
ment ouvrier. Hs tolèrent la mutualisation des assurances 
sociales, c'est-à-dire Ja fascisation. Is se démasquent une fois 
de plus comme les meilleurs agents de la politique de classe 
de la bourgeoisie ». 


Et enfin: « que de puissantes manifestations s'organisent le 
1% mai dans toutes les usines et dans les rues, malgré la police 
et la répression! A bas, la Ini fasciste des assurances sociales, 
à bas les chiens sanglants du social fascisme! » 


Sans vouloir m'attarder sur le vocabulaire employé à cette 
occasion, il me semble que la position de nos collègues com- 
munistes à celle époque était sensiblement différente de celle 

ui est la leur actuellement, car la subite tendresse qu'ils se 
écouvrent aujourd'hui pour cette institution, démontre que 
les social-fascistes étaient'dans la bonne voie. C’est toujours 
avec grande joie que le troupeau voit revenir les brebis égarées. 
(Sourtrres.) 

Si les communistes figurent actuellement parmi les défenseurs 
de la sécurité sociale, notre honorable collègue M, Couinaud, 
prétend se classer lui aussi dans cette catégorie, 


Les amis de cette institution sont fort nombreux mais ils 
ve 0 la soulenir à peu près comme la corde soutient le 
pendu. 


M. Couinaud ayant produit un certain nombre d'’affirmations 
lors de son précédent exposé, je voudrais apporter certaines 
précisions sur les faits imvoqués. Aussi bien, le libellé de sa 
question m'y autorise-t-il, puisqu'il se réfère au débat du 
21 mars dernier. Je ne reviendrai que pour mémoire sur l'affaire 
de la maison ou du château — comme vous voudrez — de 
Boucé destiné à l'origine à recevoir les enfants qui ne pou- 
vaient rester dans leur foyer. 


Notre collègue nous a affirmé que la dépense totale s’élève- 
Trait à environ 40 millions, dont 20 millions auraient déjà été 
payés à l’époque de son intervention. Or, il se trouve que le 
coût total de l'opération se monte à 20 millions, sur lesquels 
10.106.163 francs exactement avaient élé payés à celte époque. 


Une telle erreur du simple au double est pour le moins regret- 
table et je déplore hautement que des affirmations soient appor- 
tées à cette tribune sans avoir au préalable été soigneusement 
vérifiées. Je ne dirai rien de l'opportunité de la création d’un 
tel établissement, demandée, si mes renseignements sont 
exacts, par le service social de l’Orne, car je ne suis pas chargé 
de défendre les administrateurs de la caisse d’allocations fami- 
liales que M. Couinaud se défend, d’ailleurs, d'attaquer. 

En ce qui corcerne l'acquisilion de châteaux, je pense être 
d'accord avec la majorité de cette assemblée pour dire qu'elle 
doit être évitée tant que l’équilibre de la sécurité sociale n'aura 
pas été réalisé. (Applaudissements à gauche.) 

Ceci dit, ne vous semble-t-i! pas normal qu’un château serve 
de préventorium plutôt qu’au logement d’un châtelain pendant 
semaines chaque année ? (Applaudissements à gau- 
che. 


Quoi qu’il er: soit, je me suis livré à une petite étude 
tenter ce me rendre comple de l'incidence des acquisi 
immobilières sur les cotisations et, éventuellement, sur le défl- 


cit de la sécurité sociale. Les résultats auxquels je suis parvenu 


méritent d'être portés à cette tribune. 

Le patrimoine immobilier total (immeubles administratifs et 
sanitaires) pour la sécurité sociale et les allocations familia.es 
était, au 36 juin 1950, de 5.080 millions, c’est-à-dire le septième 


| du déficit prévisible pour la seule année 190, 
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Me Léger. Je vous demande pardom; estice: que ce chiffre 
comprend les amétragements ouwseulement le: prix (achat? 


Me. Boujangé, C'est la valeur actuelle, 
Ms. Léger. Y compris les aménagements opérés ? 


M Eoidangé. Je ne parte pas des aménagements pour le 

Ces acquisitions, en.1949, se sont élevées à 1.469 milions, 
alurs que les cotisations encaissées étaient de 435 nriilards. Le 

ourcentage des cotisations utilistes pour aeqwisitions est de 
0,33. p. 100. Qu'il y ait eu certains abms, le fait'n’est pas mable 
IL faut les sanctionner et prendre toutes mesures utiles pour en 
empècher le renouvelléenrent; mais ces chitfres-que je viens de 
fournir démontrent péremploirement que ces opérations n'inter: 
viennent que pour une proportion. infime: dams le défieit, et 
l'argument: si:séduisunt!« des châteaux » e:t reluit aux pro- 
porüions d'un simple slogan. (Frès bien! à qauche.) 

Nütre collègue M, Couinawd a, d'autre part, laissé. entendre 
que la caisse régionale dé Rouen-avait monté une affaire com- 
merciale et: que 40 milkions avaient été dépensés pour per- 
mettre la: fourniture de: 66 Litres. de: lait à la de 
Dieppe et 2000 à Rouen. 

En vérité, là caisse a permis l’équipement en malériel 
moilerne d'une coopérative litière. 


M Léger. Quand ? 


MX Boulangé: Cette coopérative: distribue 12.000 litres de lait 
pasteurisé en moyenne par jour, et non pas 2.050 litres. 

Nous sommes de l'affirmation de M. Couinanud, qui n’a 
d'ailleurs pas parlé des résultats obtenus dans la lutte contre 
la mortalité infantile. 

Celle-ci était de 81,6 p. 1.000 dans ce département. Elle- est 
passée à 67 p. 1.000 en 1948 et à 43:-au cours du troisième tri- 
mestre de 1958 En 19%6, la Seine-Imférieure était le départe- 
ment où le taux de mortalité infantile: était le plus élevé de 
toute la France. Durant le deuxième trimestre de 4949, ik'était 
le trente et umième. 


M Lescia: Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Boulangé. Je vous en prie. 


M, le. président. La parole est'à M: Leccia, avec l'autorisation 
de 

MY Leooia y a um élément dent vous: ne tenez. pas compte: 
la période passée em revue: était cellé qui: suivait la: période 
des restrictions, IH v avait done des causes alimentaires, des 
carenres diverses qui expliquaient ume: mortalité beancoup, plus 
accrue. 

Sans vouloir nier: les bienfaits de la sécurité sociale en ma- 
tière de prévention — ce pourquoi nous nous atlachons à la 
défendre — il faut également fäâire l& part de cette question 
de carence et ne pas mettre à l’aetif de là sécurité sociale ce 
qui est la conséquence de ces diverses carences d'ordre: ali- 
mentaire. 


Méric. Très bien! 


M. Boulangé: Je comprends très bien votre argumentation, 
mas je tiems à vous fâire que: les facteurs qu? 
ue invoquez étaient lés mêmes pour tous les départements 
rançais. 

M, Leccia. La sécurité existe partout! 


M. Boulangé: Précisémemt, ce que nous. voulions faire 
remarquer, c'est qu'avant que les eaisses de sécurité soviale 

.ce département aient pris cette imitiative, la mortalité 
était de 81,6 p. 1.000. | 

C'était, à ce moment-là, le département qui avait la morta. 
lté la plus. grandé de- toute la France: Après avoir pris. cette 
décisionr, la: mortalité a dimimmé: dans de- telles. proportions 
qu'au deuxième trimestre 1949, ce département était le trente 
et'unième au lieu d'être le quatre-vingt-neuvièine. 

M Couinauds Voulez-vous me. permettre de vous inter: 
rompre ? 

M. Boutangé.. Volontiers. 
le: président: Lx parole est à. M: Couinaudavec la permis- 
sion de l’orateur. 

Couinaud. Si la mortalité. infamile: a diminué considéra- 
biement, en dehors des causes que vient. de. donner notre col- 
peu M. Leccia, c'est qu’à l'heure. présente, on n’élève plus 

enfars de la même façon. Les gouttes de lait n'arrivent plus 


à.couvris leurs frais parce qu'on ne se sert plus de leur lait; 
on utilise de préférence le lait condensé, le lait Nestlé. 

Par conséquent, ce ne sont pas les coopératives laitières qui 
ont: diminné le taux de la mortalité infantile. J'en sais qnelque 
chose: j'ai orgarisé une goutte de lait; je me me souviens plus 
evactement., du nombre des rationnaires à l'origine, environ 
deux cents; aujourd’hui, il y en a dix parce que les enfants 
sont nourris au lait condensé. 

Par comségnent, ce ne sont pas les coopératives laitières qui 
ont fait dimnmer la, mortalité. infantile. 


Ms Doulangé. Je n'ai pas voulu dire que les cooptratives 
laitières élaient le seul facteur de cette diminution de: la mor- 
talisé infantile. 

Veus m'avez interrompu alors que j'avais précisément l'inten 
tion de vous dire ce qui suit: 

serait stunide d'affirmer ce progrès considérable est 
d'y: uniquerment à l'iitiative de la caisse, mais nous devons 
constater que son action à entrainé une émulation salutarre 
dans le coruperce privé qui fournit maintenant 6.000 litres de 
lait peur jour à Faggloméralion havraise, alors qu'il s'y refu- 
seit qusqu'ici. A la vérilé, la campagne contre la coupérative 
et la caisse régionalé qui a aidé à son démarrage a élé déclem- 
chée par le trust d's industriels laitiers qui se sent menacé. 


M. Méris. Très bien ! 


M. Boulangé. Toutes ces questions de détails, d'ailleurs, ne 
dfivent!pas nous faire perdre de vue les critiques principales 
formulées contre la sécurité sociale, Lors de son intervention 
du.21 mars dernier, M. Couinaud a fait voter au Conseil de la 
République, à une faible majorité il est vrai, wne résolution 
qi, Si elle était suivie d’un effet légis'atif, aurait pour résultat 

e chtuger radicalement le systènre en vigueur et de modifier 
son prihieipe méme. 

Que: dit etté récalntion « Le Conseil de la République invite 
le Gouxern+mentà prendre d'urgence toutes mesures uliles pour 
qu? la sécurité sociale se Innile à son roie essentie! de répartir 
les cotisations qu'elle percoit entre jes différents bénclicrires 
des lois sotialés et qu'elle S'abstienne strictement de tout achat 
immobilier, de toute intervention dans le domaine qmi doit 
être réservé à là santé, de: toute opération commerciae, 

Cotte- résokation, si elle Clait: appliquée, aurait pour effet dé 
transfonmer sogiale en une sorte de grarule mutuelle 
qui aurai: plus mile droit ni la possibilité d'orgauiser Ja prés 
vention, de créer de nouveaux lits d'hopitaux, des <analoria, 
Ces préventoria, des coonics- sanitaires, des dispensares; elle 
n'aurait m le droit ni la possihilité de doter certains hôpitaux 
d'un nrateriel moderne. 


Plusieurs sénateurs. Ce n'est pas la question. 


M. Bowiangé. … et, hélas ! coûteux, mis À Ja disposilion des 
mrideeins qui ne peuvent l'acquérir eux-mêmes; n'avrait 
ni le droit ni la possibilité de subventionner la recherche scien- 

, titique. 


Couiraudiet Prait: C'est le rôle Cu ministère de la santé 
publique ! | 


M. Boulangé, Vous savez bien que ses crédits sont insuffisants. 

Je tiens à préciser immédiatement que le terme de. grande 
mutuelle que je viens d'émployer ne sauwait avoir dans "von 
esprit un sens péjoratif. 

Autant que quiconque et peut-être plus que quiconqne les 
socialistes savent les services éminents qui‘ont été et qni sont 
encore rendus par les sociétés de secours mutuel, à Ja c:éation 
et à. la: vie desquelles ont si souvent participé. L'iction 
socialiste n'a-t-ellé pas pour but l'éducation ouvrière, qui com- 
porte notamment lé dévelôppement du syndicalisme, de la 
coopération et de la mutnalifé, Ce qui nous sépare Comt- 
raud'dans ce domaine, c'est que nous avons une: autre concep- 
Con que lui du rôle de la sécurité sociale. 

Lors du débat un peu confus qui s’est déroulé ici se 21 mars. 
notre. collègue s'est. surtout élevé contre ce qu'il appelle les 
opérations commercialés des caisses, leur intervention dans le 
domaine dé là santé et leurs achats immobiliers. 

J'ai précisé il y.a. un instant notre position en ve qui concerne 
les acquisitions immobilicres. 

Pour les deux autres questions soulevées, il semble que 
M. Ccuinaud ait voulu viser toutes les: activités relevant. du 
doma’n2 de l'action sanitaire et sociale, et ce disant je ne crois 
pas ne tromper, En ce qui concerne: l'organisation de: là santé 
il est bien ceitain qu'actuellement seul le ministre de la santé 
est compétent. (Approbalions sur divers bancs au centre.) | 
est lui qui.établit le plan général d'équipement sanitaire, 
éterminant les établissements qui peuvent bénéficier de sub 
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ventions ou de prêts des caisses. 11 n’y a donc aucune espèce 
d'anarch'e dans ce domaine et je ne crois pas me tromper en 
disant que les crédits du ministère de la santé sont si faibles 
qu'il est henreux que la sécurité sociale puisse l’aider à réali- 
ser ce plan. 

M. Méric. Très bien! 

M. Boulangé. Par ailleurs, ce qu’on appelle activité commer- 
ciale réside surtout dans [a création d'œuvres sanitaires prévues 
par l'ordonnance de 1945. Or, cette création est loin d’être libre. 
Outre les multiples autorisations qu'elle nécessite, elle doit 
entrer dans le cadre défini par le plan. Signalons enfin qu’en 
vertu de l'ordonnance de 1945 l'assuré choisit lui-même son 
praticien; il n'est nullement tenu de se faire soigner dans les 
établissements gérés par les caisses. 

Quelle a donc été l'œuvre de l’action sanitaire et sociale jus- 
qu'à présent ? Elle est considérable. Si quelques abus, soigneu- 
sement montés en épingle, ont pu se produire, on conviendra 
qu'ils représentent peu de chose eu égard à l'importance de 
l'effort accompli. 

Le fonds d'action sanitaire sociale, dont M. Couinaud 
demande pratiquement la suppression, est alimenté par 3,5 p. 100 
des cotisations d’après les renseignements qui m'ont été fournis. 
Les organismes de sécurité sociale ont consacré les sommes 
suivantes à l'action sanitarre et sociale: 

Caisses de sécurité sociale : 928 millions en 1947; 2.546 millions 
en 1948; 3.989 millions en 1949; 

Caisses d'allocations familiales: 1.580 millions en 1947; 4.994 
millions en 1918; 5.829 millions en 1949. 

Les caisses de sécurité sociale ont, en outre, voté 1.300 mil- 
lions comme participation au plan d'équipement hospitalier, et 
700 millions pour l'équipement antituberculeux. 

Cette participation a permis de porter à 60 p. 100 des dépenses 
la subvention de 20 p. 100 que pouvait consentir le ministère de 
la santé publique en matière hospitalière, et à 62 p. 100 la sub- 
vention de 25 p. 400 qu'il accordait pour l'équipement antituber- 
culeux. 

Ces chiffres ne semblent-ils pas suffisamment éloquents par 
eux-mêmes ? 

Combien d'établissements si nécessaires n'auraient pu être 
créés où modernisés si la sécurité sociale n’y avait participé | 

Les principales réalisations ont été les suivantes: les caisses 
primaires ou régionales ont créé 85 établissements de cure 
comportant 7.250 lits dont 3.800 pour les enfants, 30 centres de. 
protection maternelle «<t infantile, 19 dispensaires, 24 cliniques 
dentaires. 

La caisse nationale a créé deux sanatoria, trois colonies ther- 
males pour enfants, un centre de rééducation, un centre de 
postcure pour tuberculeux. 

Les caisses d'allocation familiale ont créé 49 colonies de 
vacances pour 5.900 lits, 15 maisons d'enfants pour 1.100 lits. 
Un crédit de 200 millions a été accordé pour l'équipement de 
centres anticancéreux. 

A la demande du ministère de la santé, 600 millions ont été 
accordés pour l'institution d'établissements destinés à l'enfance 
inadaptce. 

D'autre part, 160 millions ont été consentis à la recherche 
scientitique médicale. 

Voilà l'œuvre de l'action sanitaire et sociale dont on souhaite 
la disparition ! 

M. Méric. lits bien! 

M. Boulangé. Mon intention n’est certes pas d'affirmer que 
tout est parfait dans ce domaine et que certaines modifications 
ne sont pas nécessaires. Je me contenterai de signaler deux 
faits qui doivent retenir notre attention. 

Il m'a été indiqué que la réglementation en vigueur ne per- 
met pas aux caisses d'accorder des secours aux fonctionnaires 
sur le fonds d'action sanitaire et sociale lorsqu'ils ont épuisé 
leurs droits aux prestations, II y a là une injustice flagrante à 
laquelle il y a lieu de porter remède car il n’y a aucune raison 
pour qu'un agent de l'Etat qui se trouve dans cette situation, 
et qui doit subir par exemple une opération, ne puisse obtenir 
un autre secours au même titre qu'un autre assuré. À 


M. Abel-Durand. S'il à cotisé! 
M. Boulangé. Dien 
M. Abel-Burand. Et s'il à cotisé comme les autres! 


M. Bou!angé, Je suis complètement d'accord avec vous et 
par:erai par la suite. 

D'autre part, dars de nombreux départements, les caisses de 
sécur.l& sociale et d'allocations famhiales accordent des sub- 


ventions, parfois très importantes, vous le savez mes chers 
collègues, à des œuvres privées, notamment à des colonies de 
vacances, en tenant compte des eflectifs déclarés. 


Il n’est pas daus mon intention de critiquer le principe de 
ces subventions, bien que les organismes qui en bénéficient 
soient souvent dirigés par des personnes qui comptent parmi 
les adversaires de la sécurité socia!e, ce qui ne les empêche 
pas de solliciter et d'obtenir de cette même sécurité sociale une 
aide financière qni leur permet de jouer le rôle de dame- 
patronesse. (Applaudissements à gauche.) 

Ce que je tiens à faire remarquer, c’est que le contrôle est 
ratiquement inexistant et qu'il arrive que des enfants soient 
iébergés successivent dans deux colcnies de vacances diffé- 
sentes, la subvention accordée étant fouction du nombre total 
de journées passées à la co'onie. | 
A mon sens, le remède doit consister dans la mise sur pied 

d'un contrôle très sévère, que] que soit naturellement le carae- 
tère de la colonie. 


M. Abel-Durand. La caisse peut le faire. 


M. Boulangé. Oui, mais cerlains conseils d'administration 
peuvent parfois fermer les yeux. Un autre aspect important du 
problème a été abordé par M. Couinaud quand il s'écrie: « Si 
vous voulez aider la femme et les enfants, commencez 
par construire des maisons où ils pourront vivre dans des 
conditions nygiéniques. » Tel a été également le sens de l’in- 
tervention de notre collègue Léger tout à l'heure. Sans vouloir 
relever la contradiction qu’il y a entre ce souhait et le vœu 
exprimé pe M. Couinaud d'interdire toute ingérence de la sécu- 
rité sociale dans le domaine économique, je dois lui faire obsers 
ver qu’en 1949 une somme de plus d'un milliard a été engagée 
es es organismes de sécurité sociale et d'allocations fami- 
iales pour la construction de nouveaux logements. 

Nos collègues peuvent ainsi se rendre compte de l'intérêt 
présenté par l'action sanitaire et sociale, dont la suppression 
serait catastrophique. Cela ne veut pas dire cependant que le 
pourcentage des cotisations qui lui est réservé ne doit pas être 
temporairement réduit tant que l'équilibre général n’aura pag 
été rétabli, et dans la mesure où l'Etat mettra les sommes suf- 
fisantes à la disposition du ministère de la santé publique, 
L'économie ainsi réalisée ne saurait être considérable, mais 
serait susceptible d'enlever un argument parfois démagogique 
aux détracteurs de la sécurité sociale. | 

Plus convaincant semble être l'argument qui consiste à affir- 
mer que les charges sociales sont insupportables à l'économie 
de notre pays menacé d’asphyxie par l'établissement de prix 
de revient si élevés qu'ils empêchent toute exportation. Cette 
idée a tellement été diffusée qu'une partie de l'opinion y porte 
quelque crédit. Personne ne songe à nier que ce qu’on appelle 
improprement les charges sociales constituent en réalité une 
partie du salaire, un salaire différé, comme le faisait observer 
tout à l'heure notre excellent collègue M. Saint-Cyr, un salaire 
différé qui a rs but, par son versement dans un système 
d'assurances, de mettre les assujettis à l'abri des risques de 
la vie. La masse salariale est donc composée du salaire effec- 
tif perçu auquel s’ajoute le salaire différé. 

A l'épargne individuelle chère à M. Paul Reynaud s'est dong 
substiltuée la notion d'assurance et de prévoyance collective 
dont parlait tout à l'heure notre collègue Mme Devaud. La 
notion d'assurance et de prévoyance collective est bien plug 
adaptée à moderne, car l'esprit d'économie a été for- 
tement ébranlé, c'est le moins qu'on puisse dire, par les déva- 
luations successives. 

D'ailleurs les moyens d’a:lion d'une œuvre rollective sont 
toujours plus puissants que la somme des efforts individnels 
quand le climat économique les permet. Les charges sociales 
sont donc une partie du salaire et toute diminution de ce salaire 
différé devrait obligatoirement entrainer une augmen:alion 34 
salaire direct. 

D'autre part, l'erreur du raisonnement consiste à poser comine 
postulat que les prix ne peuvent êke comprimés que par une 
ponction sur le salaire, qu'il soit direct ou différé. Pourquoi 
sur le salaire? N'y a-t-il pas d’autres éléments que le salaire 
pour intervenir dans Ja fixation du prix de revient? La ponction 
sur le salaire est évidemment la solution facile. traditionnelle, 
je serais tenté de dire la solution paresseuse, si elle ne cadrait 
trop bien avec les seuls intérêts d'une minorité. Nous pensons, 
quant à nous, que le poste salaire est le sul auquel on ne dait 
as toucher dans les circonstances actuelles. Pour avoir une 
dée objective de la situation, il faut déterminer quelle est la 
part globale du salaire dans le revenu national. Or, la part sala- 
riale est en constante diminution et, pour s’en convaincre, 
suffit de comparer celle de 1938 à celle d'aujourd'hui, comnte 
tenu de l’évolution de la production. 

Je ne veux pas entrer dans le détail de cette question, qui 
sera sans doute abordée par d’autres collègues, muis je tiens à 


[See 
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faire abserver que celte situation est d'autant plus inlo'érable 
que la durée moyenne du travail a considérablement augmenté, 
ue mème que le nomibre des salariés qui est passé de 4.200.001 
en 193$ à 4.700.000 actuellement, soit 500.000 de plus. 

La durée du travail augmente, Le nomlke des salariés aug- 
mente, et la part g'obale des travailleurs diminue dans des pro- 
portions qui devisnnent dangereuses pour l'équitibre social du 
pays. La différence passe bien quelque part, et nous prétendons 
sins vaine démagogie qu'elle pourrait, au contraire, permette 
de sérieuses augmentations de salaires sans que l'équilibre éco- 
nomique de la France soit menacé ou, mieux, beau*oup mieux, 
un abaissement des prix, q'ii serait aussi souhaitable et bienfai- 
sant à l'intérieur du pays qu'indispensab'e pour nos exporta- 
ions. 

Remarquons, en outre, que cette diminution des prix peut 
obtenue en augmentant la proluetivité, notamment par 
J'aniclioration de l'outillage et des méthodes industrielles, ce 
que nous devons obtenir par la mise en œuvre du plan Mounet. 
Or, nous sommes certains, quant à nous, que le niveau de Ja 
qroductivité ouvrière ne peut s'élever s1 on supprime ou si on 
le sentiment de sécurité qui découie de la réfurme de 
193% 

Par ailleurs, lorsqu'on pale de capacité d'exportation et de 
niveau des prix, il n’est peut-être pas inulile d'observer que la 
tixalion de ces derniers si eile n’est plus faite par les moyens 
atoritaires que nous avons hérilés de Vichy, l’est 
des puissantes ententes industrielles qui prermnent pour base 
e prix des en‘reprises les moins hien gérées, les moins bien 
outiliées, les plus défavorisées, celles dont le prix de revient 
e:! plus élevé, 

Cela peut êlre une théor'e, mais personne ne nous empè- 
chera de faire remarquer qu'elle est le fait de ceux-là même 
qui se prétendent Je: défenseurs de la libre concurrence, les 
adorateurs du sacro-Saint libéralisme économique, qu'ils ont 
une matière bien singulière de mettre en pralique. 

Comme fous ceux qui ont suivi les cours d'économie poli- 
tique, äi-je assez entendu en<eigner ‘que la concurrence devait 
faire baisser les prix et devait avoir pour résulat inexorable, 
inéluctable et parfois inhumain de supprimer les entreprises 
on viables! 

Est-ce cela que nous voyons aujourd'hui ? Les mänes des 
Pisliat et auires Cobden doivent tressaillir dans leurs tom- 
beaux en constatant la position actuelle de leurs héritiers spi- 
riluels. 

Queile éclatante démonstration de l'impossibilité du libé 
ralisme économique intégral! 

Tous les arguments que je viens d'invequer justifient done 
Ja position des socialistes qui souliennent que la diminution 
ds prix nécessaire à nos exportations peut être obtenue en 
diminuant le profit et en augmentant la produelivité hrauconp 
pius qu'en réduisant là rémunération ouvrière déjà si insuffi- 
gante. (Apptaudissements à gauche.) 

Ferai-je remarquer enfin que le libératisme n'est pas plus 
viab'e sur le plan international qu'il ne s'est révélé réalisab'e 
sur le plan national. 

Si nous lançons notre pays dans la voie de la concurrence 
mondiale, soyez assurés que nous serons broyés, car le der- 
ner mot restera toujours aux nations où les ouvriers sout les 
pius misérables. aux nalions pratiquant le dumping à la japo- 
naise, contre lequel nous ne pouvons absolument rien. 

La solution ne saurait être trouvée que dans l’organisotion 
économique jioternationale, car la ruine d’une nation met en 
ai Î-orop, les autres et menace par surcroît la paix du 
onde, 

Celle tendance à la coopération économique internationale 
se manifeste d'ailienrs depuis quelques années et nous ne 
pouvons que nous en réjouir. Certes, beancoup de difficultés 
el l’égoïsmes s’y opposent, mais nous devons y travailler de 
toutes nos forces, de tout notre rœur. 

Après avoir éludié l'argument économique qui est à Ja base 
méme de toute Ja campagne faite contre la sécurilé sociale, 
il importe de résumer rapidement les résultais obtenus par 
celte institution. 

Nous avons vu quelle a été l’œuvre de l'action sanitaire et 
Fociale en matière d'équipement. Quel est le résultat sur la 
santé du pays 
la mortalité infantile, qui était de 108 pour 1.000 naissances 
d'enfants vivants en 1945, est passée à G6 p. 1.000 en 1946 et 
1917, à 50 en 1948, à 57 en 1949 et à 49 dans les trois premiers 
drimestres de l’année 1950. 

La mortalité par tuberculose était de 132 pour 100.000 habi- 

nuls en ce qui concerne les hommes, en 1936. Elle était montée 
à 208 en 1942 — c'était la guerre, je le concède bien volontie.s 
— CL s'élait fixée à 149 en 1945. Elle est passée à 104 en 19:6 
€ à 97 eu 1947, soit 63 p. 100 de la mortalité de 1938. 


W serait absurde bien sûr de prétendre que seule la sécurité 
saciale est à la base de cette amélioration, car les progrès de ja 
médecine y sont aussi pour beaucoup, mais la séeurilé sociae 
a mis précisément ces progrès de la médecine à la disposition 
de la piupurt des Français. 

Quels sont les droits des assurés ? Je m'excuse, mes chers 
collègues, de faire ce bref rappel, mais je crois qu'il n'est pas 
inutile car j'ai eu l'occasion de discuter à plusieurs reprises, 
dans le cours de ces derniers jours, avec plusieurs de nos col- 
lègues et j'ai élé véritablement surpris de voir que certains 
d'entre eux ne savaient pas exactement quelles élaient les pres- 
tations servies par la sécurité sociale, 11 est donc peut-être bon 
de les préciser très rap.dement. 

La sécurité sociale accorde des indemuités journalières à 
compter du quatrième jour de maladie. 

Au delà de six mois, elle accorde des prestations de longue 
maladie, c'est-à-dire que, pendant une durée maximum de trois 
ans, elle rembourse lutégralement les frais exposés et consent 
une allocation égale à la moité du salaire soumis à retenue, 

En ce qui concerne Ja maternité, celle rembourse les frais 
occasionnés par la grossesse, l'accouchement et ses suites, 
donne des primes d'allaitement ou des bons de lait et des 
indemnités journalières pendant quatorze semaines si la femme 
travaille. 

En cas d'invalidité, l'intéresse a droit au rembou#sement inté- 
gral des soins nécessités par son état et ses ayants droit bénéli- 
cient des prestations maladie et maternité, linvalide percoit en 
outre une pension égale à 30 p. 100 de son salaire moyen sans 
qu'elle puisse ètre inférieure à 39.000 francs par an. 

Les salariés âgés de plus de 60 ans bénéficient d'une pension 
égale à 20 p. {00 du salaire annuel moyen s'ils ont 30 années 
d'assurance. Ils perçoivent en outre pour eux, leurs femmes et 
leurs enfants à charge les prestations maladie, 

Pour ceux qui ne justifient pas de quinze années de verse- 
rsents, la séeurilé süciale verse Pallocation aux vieux travail- 
leurs salariés, insuffisante, certes, comme Ja précédente, mais 
qui est en fonction Ge la situation financitre. 

Enfin, en cas de décès d’un assuré, un capital est versé: à 
ses avants droil, 

Au titre des allocations familiales, Ja sécurité sociale attribue 
l'allocation maternité, les allocations fanuliales proprement 
dites avee taux progressif. l'allocation de salaire unique, pro- 

ressive également, les allocations prénatales et l'allocation de 
vgement. 

En matière d'accidents du travail — question très üinpor- 
tante —- tous les soins sont gratuits et une indemnité journa- 
hère est servie à l'accidente, l'assuré qui est atteint d'une 
incapacité permanante après consolidation de la blessure per- 
çoit une persign. En cas d'accident mortel, le conjuint <urvi- 
vant et les enfants de moins de <uize perçoivent une 
sion et les frais funéraires sont remboursés à concurrence 
d'un minimum p'éalablement fixé. 

Les résuliats obtenus dans ce domaine des accidents du tra- 
vail sont inagnifique<. Les rentes ont, en cffet, pu être majJo- 
rées dans des proportions considérables alors que les cotisa- 
tions actuellement versées sont, en moyenne, inférieures de 
40 p. 100 à celles qui étaient exigées par les compaguies d'as- 
surances privées. 

A ce propos. et à îitre incident, je voulrais formuler Je vœu 
que législation soit modifiée sur ua point particulier. est, 
en éffet, souhaitabe que le capital représentatif des rentes 
afférentes aux accidents causés par les tiers soit versé par la 
compagnie d'assurances aux caisses régionales de sécurité so- 
ciale. Cette question est, actueilement, fort controversée par ja 
jurisprudence. Certaines cours d'appel acceptent ce point de 
vue, d’autres le rejettent, d'autres, enfin, telle Ja cour de Pau 
et celle de Be-:ançen, ont décidé que ie tribuna! dispose d'une 
faculté d'appréciation, La cour de cassation est saisie de cette 
question, mais comme sa décision semble tarder, je serais heu- 
reux que M. :e m'nistre du Uavail prenne des dispositions 
utiles pour que cette aflaire soit réglée au plus tôt, au besoin 
par la voie législative. 

Ce résumé trop suecinct des risques converts par la sécurité 
sociale n'était peut-être pas inutile si Fon veut tenir compte 
de Ja confusion qui existe dans les esprits à son suiet. Il 
démontre, en outre, la place dé premier plan que cette institu- 
tion à prise dunis la vie des travailleurs de notre pays. 

Cepeniant le déficit qu'elle ronnaît actuellement, au moins 
dans ia branche assurances sociales, est un argument de choix 
pour ses adversa res qui mittiplient les attaques dont certaines 
ne laissent pas d'être pertii.entes, 
de l'ai déjà dit: mon but n’est pas de déterminer les solu- 
Hious susccplibles de rétablir l'équilibre, car je pense que, 
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seule, une étude technique extrèémement poussée peut le per- 

Comn:e modeste partivipatton à cette étwde, je voudrais ten- 
ter de voir cela dans les diverses causes de déficit qui sont 
invoquees. Lo:squ'on connaît les camses — et je n'ai pas la 
prétentren de les indiquer toutes — il est plus facile de recher- 
chez les remèdes. 

Quelle que soit l'incidence respective des causes que je- vais 
m'etlorcer de démontrer, il est un fait brutal, angoissant: le 
déficit des assurances soch'es sera de 30 à 35 miklards pour 
l'année 1950 et l'édifice tout entier est menacé. 

Les causes de ce déficit généralement invoquées sont les 
suivantes: les frais de gestion sont trop élevés. Le petit risque 
et l’alentéism2 entraînent des abus inadmissibles ; les fraudes 
et les reiards dans le payement (es cotisations sont conside- 
rables et les frais de recouvrement top élevés; les prix de 
journé: des hôpitaux sont également trop élevés et les dé- 
penses (le pharmacie se som accrues dans des proportions 

Pour d'vutres, enfin, la prise en charge des vieux et surtout 
le euire les prix et seraient parmi les 
déterminantes du déficit, 

En ce qui concerne :e premier point, il est devenu courant 
d'afiriner que les frais de ges‘ion pourraient êlre considéra- 
blemert rédits, Je souhaite que cela soit possib'e, mais sincè- 
rement je ne crois pas que l’on puisse obtenir dans ce domaine 
des resultats importants à moins d'opérer des réformes de 
irucinre dont certaines peuvent être discutées: simplification 
radieule des règlements en vigueur, suppression de limmatri- 
Cia‘ion qui e<t, je eroi<, réclamée par M. Paul Reynaud et 
récouvrement des cotisations par ‘administration des finances. 

Quoi qu'il en-soit, il faut remarquer que le poste « frais de 
gestion » comporte les dépenses de prsoune!, 80 p. 100 comme 
on j'a \ifirmé lors de différentes interventions, et ies dépenses 
d'hnmmeubles et de matériel. I s'élevait à 6.3 p. 100 des recettes 
en 19% et se monte actuellement à 3 p. 100. En 1948, il est de 
ft mu'iarde et demi; en 1919 de 13 miliards, et pour le pre- 


195%, si mes renseignements sont exacts, de 
6 milliards et derri enviren. 

tons Jes autres grands posts de dépenses 
mer! régulirement dans des proportions considsrabies, 


pouvons oue poste « frais de gestion » se 
mai tient à ua niveau ct que les difficultés finan- 
cières n? peuvent ête sérieusement impuliées aux dépenses 
d'administration. | 

Cela ne veut pas dire qu'il ne faille pas faire un effort dans 
ce cem ct que toules les dépenses qui ne sont pas absolument 
ge doivent être imp tovabement proscrites. 
L'actiens des conseils d'admimestration é'ns le contrôle de 
l'Etat dorvent s'exercer dans ce sens tement. L'un et ;’autre 
doivent pénétrer de ‘a nécessité de réaliser des économies 
dan: k: but de supprimer certains abus peu importants par 
eux-mêmes cerles, mais qui nsquent de diseréditer Mastitu- 
tion. 

L'encouragement à l'absentéeme serait, d'après certains, 
par la légnialion actuellement en vigueur, et les abus 
domaine seraient égaement un: cause de déficit. E 
L'e-t pas dans mes imlentions de nier que des assujettis peu 
SCrupuieux, encouragés que quefois par a complicité de cer- 
praliviens heureus:went peu nombreux, n’abusent parfois 
des poshiités qui leur sont offertes. Il importe donc d’orga- 
nise: Un rigourr-ux dans ce domaine, et surtont de 
déterminer des Saneticens tellement dures, tellememt draco- 
qu'elles entrain-raient automatiquement uae dimiau- 
tion purlante, sinon fa disparilion de ces infractions, 

Cepoeiint 11 est intéressant de @oter qu'en matière de paye- 
men s indemnités journalières en cas d'arrêt du travail. 
nous eh sonunes restés aux modaités des assurances sociales. 

Le nouvéean régime n'a done pu créer un courant particuiier 
plus favorable ce domaine, D'ail!curs le pourcentage des 
dépen-es findemeités journalières est en baisse par 
rapnort aux dépen-es de maladies, Ce pourcentage qui était de 
31,7 p. 1958 cst curcessivement passé à 48 p. 106 en 
1945. ce qui Gait évidemment beaucoup trop élevé, à 34 p. 100 
en ‘955, à 27,9 p. 16 en 1948, à 24,3 p. 109 en 1949, ct à 
22.9 p. HA pour le deux'ème trimestre de 1950 

Ain-i <e trauve contirmée l'affirmation que la sécurité sociale 
n'a pis suscité d’absenttisme anormal, ear s’il est exact que 
celle relative liée à l'augmentation des autres postes, 
Ile prouve néanmoins que ce poste de dépenses a subi une 
évolution contraire à cel'e des prestations en nature. 

D'aïleurs, le nombre moyen des journées de maladie indem- 
nisées resort pour 1949 à 9,88, c'est-à-dire qu’il est le mème 
quai en 1933, alors qu'il était de 15 en 193, 


J'en arrive maintenant à l'étude du petit risque, qui est en 
quelque serte la « tarte à la crème » d'une partie des accusa- 
teurs de la sécurité sociale. A ce propos, mes chers collègues, 
je serais heureux nous puissions nous mettre d'accord 
su: une définition du petit risque. Certains prétendenf tenir 
pour critère la nature de la maladie (le rhume de cerveau, dont. 
vous avez entendu parler) bien qu'il soit pratiquerment impos- 
sible d'établir une nomenclature valabie; d’autres veulent le 
déterminer d’après la durée de l'incapacité de travail. Dans ce 
cas, on réduit la portée de la mesure aux seuls assurés. 

Pour d'autres, le petit risque est constitué par les dépenses 
de maladie inférieures à un chiffre donné. Ces derniers sug- 
gèrent l'établissement d’une franchise. Or, si cette franchise 
existe pour chaque maladie, elle aboutit à faire supporter à 
la fanlle dans laquelle se produisent plusieurs maladies suc- 
cessives une charge très lourde. 

Si d'autre part l'intégralité des dépenses médieales était cou- 
verte quand elles dépassent une certaine importance, les assu- 
rés seraient incités à atteindre rapidement un chiffre pour être 
remboursés; c’est humain, D'une manière générale, le petit 
risque ne peut donc être que la maladie de coute durée, c'est- 
à-dire la maladie de moins de quinze jours. 

Combien de fois n'avons nous pas entendu dire que les 
rhumes de cerveau coûtaient cent milliards par an! Pour des 
esprits non avertis, il s’agit là d’un scandale évidemment abo- 
minable. Ce segait exact si cette affirmation était fondée; or, 
elle est absolument fausse et il semble que certains aient voulu 
créer une confusion entre les sommes versées au titre du petit 
risque et les sommes versées au titre de l’assurance maladie, 
proprement dite, c'est-à-dire de la maladie jusqu’à six moiss 

Remarquons d'ailleurs que même les prestations servies à ce 
deuxième titie n’ont jamais atteint cent milliards, puisqu'elles 
ont été de 53 milliards en 1948 et de 78 milliards en 1949. 

Les maladies de moins de quinze jours ont coûté, d’après les 
chiffres qui nous ont été fournis, 9 milliards pour 1949 et coùû- 
teront probablement 10 mjlliards en 1950. 


* Si on supprimait le petit risque, la répercussion sur les coti- 


sations, lorsqu'on fait le calcul et le pourcentage, serait d’envi- 
ron 0,69 p. #0; son incidence n'est done pas très importante. 
Toute la question est de savoir si sa suppression est médicale- 
ment et socialement souhaitable, 

Remarquens à ce sujet que le tiers des dépenses de l'assu- 
rance maladie correspond aux dépenses de soins donnés au 
conjoint et aux enfants des assurés, élant bien entendu que 
certains conjoints travaillent eux-mêmes et sont également assu- 
rés. Or, la durée moyenne des maladies indemnistes pour les 
enfants est beaucoup plus courte que pour les assurés. Pour 
les frais médicaux, 61 p. 100 de ces frais concernent des mala- 
dies de moins de quinze jours pour les enfants et 26 p. 100 
seulement pour les assurés. Pour les frais pharmaceutiques, 
60 p. 100 pour les enfants et 32 p. 100 pour les assurés. 

J'avouerai cependant à ce propos que lors d’une discussion 
récente à la commission du travail, et tout à l'heure encore, 
j'ai été fortement impressionné par les précisions qui m'ont été 
apportées par notre excellent collègue M. Saint-Cyr. Celui-ci 
nous à indiqué que, pour 58.000 cotisants, la cuisse de l'Ain 
a eu, au cours de la même année, 55.090 dossiers d’assurés, 
dont 15.089 pour les conjoints et 17.909 pour les enfants, la 
movenne étant de 2.843 francs par dossier. fl en déduit que 
le peut risque est une réalité, mais que, le nembre des dossiers 
d'enfants étant relativement peu élevé, l'argument qui consiste 
à dire que la suppression du petit risque pénaliserait les 
familles nombreuses tombe de ce: fait. H indique que le petit 
risque pourrait être couvert par les mutuelles, dont les fonds 
pourraient être alimentés par une réduction de la cotisation de 
sotiale des assurés, 

Je ne veux pas diseuter le fait que les conclusions de 
M. Saint-Cvr aboutiraient, en réalité, à une modification de 
structure au profit de la mutualité. Je me suis expliqué à ce 
sujet tout à l'heure. Je voudrais simplement faire observer 
que, d'après les statistiques qui m'ont été fournies, le coût 
du risque maladie est de 8.000 francs environ par assuré et 
par an. Comme il y a généralement deux règlements par an 
pour chaque année et pour chaque memiue de sa famille, il 
n'est pas étonnant que ‘6 chiffre moyen par dossier puisse 
s'élever à 2.800 francs dans son département. Mais cela ne 
prouve nullement, à mon sens, l'existence d’un petit risque 
particuliérement important. D'autre part, tous les assurés 
n'ont pus des enfants, 

Ajouterai-je que ce chiffre de 2.800 francs, qui semble faible 
a priori, paraît plus normal lorsqu'on essave de voir l’inci- 
dence des dossiers du petit risque sur la movenne générale des 
remboursements ? Il est évident que ces dossiers font baiser 
considérablement cette mevenne. Mais il me s'ensuit pas pour 
autant que toutes les makes doivent être considérées comme 

_ relevant du petit risque. H est facile de prouver la véracilé de 
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relle affirmation en prenant un exemple: Sur cent dossiers, 
les statistiques démontrent que 40 dossiers conce:nent de 
pelites maladies, soit environ les quatre dixièmes. Si l'assuré 
fait venir ua médecin pour un enfant une seule fois, les pres- 
lations qu'il percevra à ce titre s’élèveront très probablement 
à une somme de 500 à 600 francs, honoraires et pharmacie 
compris. Par conséquent, si l’on considère 10 dossiers, 
6 pour lesquels le montant du remboursement est de 4.500 
francs par exemple, 4 pour lesquels il est de 500 francs envi- 
ron, on arrivera au total suivant: 6 dossiers à 4.500 franss, 
soit 27.000 francs, 4 dossiers à 500 francs, soit 2.000 francs. Le 
total des remboursements est de 25.000 francs, et la moyenne 
par dossier se monte à 2.500 franes seulement, Si lon sup- 
wimait le petit risque, c'est-à-dire si l'on reiusail, dans 
‘exemple considéré, de rembourser les quatre dossiers à 2900 
francs, la dépense serait de 27.000 francs au lieu de 29.00). 

Cette courte démonstration fait apparaître que les ronslata- 
tions de M. Saint-Cyr semblent pouvoir être expliquées. 


M. Saint-Cyr. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 
M. Boulangé. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Saint-Cyr. Je voudrais vous apporter une précision. Vous 
avez déclaré tout à l'heure qu’il y à deux rêglements par än 
et que cela pourrait peut-être expliquer le grand nombre de 
dossiers que je signalais. Or, je vous précise qu'il s'agit nien 
de déclarations de maladie el non pas du nombre de règle- 
ments de dossiers. 

D'un autre côté, vous avez rapporté la dépense par assuré. 
Je l'ai fait moi-même et j'ai indiqué tout à lheure que le 
coût par maladie était de 2.843 francs, mais si on rapporte les 
dépenses au nombre d’asuiés, il est, je crois, si jai bonne 
mémoire, de 6.600 francs. Voilà les précisions que je voulais 
apporter en indiquant qu'il s’agit bien du nombre de maladies, 


H. Boulangé. Quoi qu'il en soit, la suppression du petit ris- 
que est demandée par une partie de nos collègues. A ce sujet, 
nous devons observer loyalement que la proportion même des 
dossiers de petite maladie, soit 40 p. 106, détermine l'économie 
qui pourrait étre réalisée dans le travaii administralif afférent 
à la gestion du risque maladie. Celle économie s'élèverait ap- 
proximativement à 40 p. 109 également. 

Personne ne niera que cette suppression porterail un coup 
sans remède à toute politique conséquente de prévention, 
politique dont notre coilègue M. le président Bernard Lafay 
s’est fait si généreusement l’un des champions les plus ceou- 
tés. En effet, de nombreuses affections sévères débutent par 
des indispositions légères qui, non soignées ou mal soignées, 
risquent d'aggraver dangereusement l'état du malade par la 
suile: 

Si l’on décidait enfin d'augmenter les délais de carence, c'est- 
à-dire de ne payer l'indemnité journalière qu’à partir de huit 
jours, cette mesure serait contraire non seulement à ce qui se 

ratique en France depuis 1930, mais encore aux conventions 
auternationales qui ont été‘ralifiées par le Parlement français, 


A l'appui de ma thèse, vous me permettrez, mes chiers col- 


lègues, d'invoquer la conclusion à laquelle aboutit un homme 
dont l'autorité est incontestée sur certains bancs de cette As- 
semblée, Il s’agit de M. Paul Reynaud, qui écrit dans La Revue 
de Paris du mois de septembre 19:8 — et je ne donne que Ja 
conclusion de cet article: « Cela dit, les * du -petit risque 
n'ont pas la gravité relative qui leur est souvent attribuée et 
ont une tendance à s’atténuer. Le fait qu'ils profitent dans une 
large mesure aux enfants sujets aux courtes maladies est, à 
Bon avis, un argument décisif contre sa suppression. » 

Ajouterai-je que la suppression du petit risque n'apporterait 
à l’économie du pays qu'un soulagement pratiquement négli- 
geable, alors qu'il entrainerait des conséquences sociales parti- 
culièrement néfastes pour les budgets modestes, pour les 
familles nombreuses et pour la santé publique en général ? 
D'autre part, et c’est peut-être le plus grave, elle donnerait à 

masse des travailleurs le sentiment qu'ils ne retirent aucun 
avanlage des cotisations versées, car certains d'entre eux ne 
connaissent jamais que de petits risques. 


Il semble donc que, dans ce domaine, seuls les abus doi- 


vent être poursuivis avec rigueur, par le contrôle et des sanc- 
lions draconiennes. 


Si le petit risque ne semble pas pouvoir être supprimé, il 
est certain que les fraudes sur les cotisations et le retard 
dns leur payement sont des causes de déficit très importan- 
tes. C'est ainsi que le retard pour la région parisienne s’élè- 
verail à 8 milliards environ actuellement. En cê qui concerne 
le noh-payement des cotisations, sans atteindre le chiffre de 
60 milliards invoqué par certains de nus collègues, on peut 


l'évaluer à 29 ou 25 milliards pour les assnrances sociales 
lement, ce qui représente tout de même 10 à 12 p. 109 des co te 
sations. Ce chiffre est, évidemment, beaucoup trop élevé sur- 
tout si l’on observe que de nombreux salariés pour lesque:s 
des cotisations n'ont pas versées bénéficient néanmoins 
des prestationns. 

Une modilication des méhodes de recouvrement et de véii- 
fication des droits aux prestations doit done être absoiument 
recherché. Je tiens toutefois à faire observer que le recouvre- 
ment intégral ne semb'e pas plus possible pour la sécurité so- 
ciale que pour le fise, bien que les hases en soient moins cotn- 
plexes. I n'en est pas moins vrai qu'un effort sérieux do't 
ère fait dans ce sens et que des résullats subslantiels peuvent 
et doivent être obtenus. 

Par ailleurs, en prenant connaissance des résultats de las- 
surance-maladie, j'ai été f'appé par la progre:sion considéra- 
ble des dépenses; qui sont passées de 55 milliards en 1946 à 
18 milliards en 1949 et à 46 malliurJs pour le premier semestre 
de l'année 1950, 

Le coût de la longue maladie était de 7 milliards et demi en 
1948, de 13 milliards en 1949 et dépasse 10 mliards pour le 
premier semestre de 1950. Certes, celle augmentation 
pour une pratie, de l'accroissement des frais pharmaceutiques; 
il est cerluin que le posie le plus important est 
l’hospitalisation qui, de 16.200 millions pour une dépense glo- 
bale de 59 milliards en 1948, est passé à 50 milliards pour #7 
milliards en 1949 el il sera \vraisembiablement de 26 milliards 
en 1950, 

Celle siluation semble ètre provoquée par fait que le prix 
de journée des hôpilaux est beaucoup trop élevé. M, Je direc- 
teur général ae fa sécurité Sociale à indiqué, au cours d'une 
audition devant la commission du travail que le prix de Journee 
dans les hôpitaux de Pass'siance publique de Paris était passé 
de 4% fianes en 1938 à 2.192 francs à partir du 1% janvier 1949 
pour la médecine et de 46 franes à 2.SIS pour Ja chirurgie, 
Pour une opération d'appendicile avee un Sstjour de dix jours 
dans ces hopiiaux, le remboursement de 510 francs en 1959 
est acluellement de 30.700 franes. 

IL semble donc cerlain qu'il est nécessaire d'intervenir dans 
ce domaine notament en promouvant une reforme profonde 
du régime hospitalier. Malheureusement, les résultats favorables 
d’une telle modiiication ne paraissent pas pouvoir être obtenus 
avant un délai de trois ans environ, pour le cas où un nouveau 
texte serait adopté dans les six mois, 

Nous devons regretter, d'autre part, que beaucoup de cuisses 
soient encore dans l’obigation d'opérer leurs remboursement 
sur la base du prix fixé pour l'hospilalisalion des malades 
de l'assistance méd'cale graluith, majoré de 10 p. 100, 

L'examen de ces différents aspects du problème nous amène 
à la conclusion que Ja réforme de 19435 a entrainé des réper- 
cussons considérables et qu'il n'est pas possilbie de diminuer 
les avantages qu'elle consent aux travaileur<. 

Cependant, la situation finaucicre est telle que des décisions 
doivent être prises d'urgence après une étude technique appro- 
fondie. 1! faub@utter contre abus, certes: il faut 
supprimer la fraude et le non-payement des cotisations, ve 
qui sera difficilement réalisahie tant que l'on n'imposers pus 
le pan comptable. faut accentuer le contrôle et simplitier 
le système en vigueur. Il faut promouvoir Ja réforme | 3<pi'a- 
lière et modifier la loi Solinhae, faut réaliser l'éoaiibrs 
financier da régime des fonctionnaires. Peut-êire mème serait il 
Souhaitab'e d'envisager le remboursement par l'Etat «uns 

rlie des sormmes qui sont versées au litre des rentes et de 

‘allocation aux vieux travailleurs, 

Sans doute une étude techaique pourra-t-ele détermine: 
nécessité de nombreuse autres mesures, Le groupe sociriiste 
est prêt à les examiner toutes avec le double souci d2 aéfendre 
les intérêts des travailleurs et d'assurer l'équilibre financier 
d’une institution d’ailleurs per'eetible, comme toutes les auvres 
humaines, institution Qui à entrainé une véritable révolution 
dans notre pays. 

I s’agit d’une machine énorme qui est encore eñ rodage. 
Mais il me semble difficile d'aboutir à un résultat définit 
tant que les assurés, lee emploveurs, les praliciens — qui 
sont, dans bien des cas, les ordonnateurs des dénenses -— 
n'auront pas compris qu'il sont tous éolidaires an sein de 
celle inslitution et que tous leurs efforts doivent !endre à 
son fonctionnement harmonieux en renoncant à ce:laices ten- 
tations, pour le plus grand bien de la santé générale et le 
bien-être des Francais. 

Le résultat ne sera pas définitif que le légis- 
lateur s’obstinera à mettre à la charge de la sécurité saciale 
des dépenses nouvelles sans avoir le souci de créer les res 
sources correspondantes, lant que le rapport des et 
des prix n'aura pas été réglé el tant que la réforme fiscoie 
n'aura pas apporlé une équitable réparlilion de l'iuypot, 
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Enfin, en cette période de tension internationale, alo's que 
certaines menaces se précisent, a:ors que nos libertés et l'inlé- 
peudance mème de la France sont en jeu, alors que le Gou- 
vernement se tourne vers la nation — c'est-à-dire, en uéfini- 
tive, vers les travailleurs — pour lui demander un énorme 
effort reudu moias insupportable par l’état sanitaire du pays, 
il serait criminel de diminuer les prestations et le sentiment 
de sécurité qui s’y attache. Car ce n'est pas de la charité chère 
à M. Couinaud que veulent les sa'ariés, Ls veulent tout sim- 
plement la justice. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Méric. 


M. Méric. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, sans 
vouloir médire des principes mutualistes, si le Parlement sui- 
vait à la lettre les conclusions de M. le docteur Couinaud qui, 
dirigeant toutes ses critiques contre les erreurs « des ennemis 
de la sécurité sociale ». nous propose en définitive le retour aux 
socictés de secours mutuels — ce propos me rappelle les recom- 
Mandations du ministre de l'intérieur du Premier Empire en 
4812, en faveur des sociétés de secours mutuels — ainsi, d’un 
trait, l'on supprimerait, compte tenu des suggestions de notre 
honorable collègue, les efforts législatifs de plus de 139 ans, 
qui nous ont conduits au système social actuel dont tout le 
monde, même ses adversaires les plus achamés, se défend 
d'attaquer le principe. 

Une fois encore, mon collègue et ami M. Boulangé, en analy- 
sant les causes du déficit, vient d'apporter une première réponse 
aux critiques trop systéinatiques dirigées contre notre régime 
social. 

Si nous déclarons eamme tedispeasable l'intervention du légis- 
lateur pour rétablir l'équilibre entre les recettes et les 
dépenses, nous déclarons que ce déficit est une des consé- 
quences inéluctables du décalage sans cesse accru entre les 
salaires et les prix, et tout à Iheure nous en ferons la démons- 
tration. 

M. Boulangé. Trés bien! 

M. Méric. Celle pénible constatation nous oblige à poser une 
que-tion de principe. kn aucun cas les moyens mis en œuvre 
pour résorber le déficit de la sécurité sociale ne devront dimi- 
nuer l'effort fait pour assurer la protection de l'enfance, pour 
sauver des vies humaines, pour lutter contre la maladie, pour 
servir uue retraite décente à nos vieux travailleurs, ne devront 
priver les assurés de l'amélioration des techniques médicales, 
éliminer la garantie des risques les plus coûteux. 

Si, depuis le {°° janvier 1949 jusqu'au 30 juin 1950, les recettes 
de là sécurité sociale ont augmenté de 14 p. 100, les dépenses, 
durant la même période, ont rogressé de 50 p. 100 et, compte 
teuu des chiffres établis, il semble que le déticit de 1950 soit de 
l'ordre de 33 milliards de francs. Les disponibilités de la caisse 
nationale, compte tenu des avances non récupérables, sont en 
fait de 40 milliards. 

Au cours du congrès de la fédération nationale des organismes 
de sécurité saciale, vous avez défini, monsicur le ministre, votre 
ligne de conduite en la matière; elle pouvait ge résumer ainsi: 
surVvsiller de plus près la rentrée des cotisations; rechercher 
les économies possibles tant sur la gestion que sur le coût des 
p'estal'ons, sans toucher à celles-ci. 

D'autre part, si nos informations sont véridiques, le Gouver- 
wement avait pensé procéder au relèvement du plafond des 
cotisations, ce qui est réalisé aujourd'hui; à l’augmentation de 
leur taux: à l'octroi de subventions; au contrôle de la rentrée 
des cot:satlons. Depuis, l'ensemble de la presse a fait état des 
mesures que, parait-il, vous allez soumettre au Gouvernement 
pour résoudre le déficit de la sécurité saciale. 

Eiles comporteraient la limitation des frais de gestion des 
caisses: la limitation des dépenses, portant cn particulier sur les 
frais pharmaceutiques; un transfert de dépenses à d'autres 
départements, comme certains frais d’hospitalisation; le paye- 
ment de la retraite des vieux travaîlleurs aux agriculteurs, 
celui des allocations familiales à la population non active; 
l'amélioration des rentrées des cotisations et l’agrément obliga- 
toire du ministre à la signature d’une convention collective entre 
la sécurité sociale et le personnel. 

De leur côlé, les organisations syudicales, les différents 
milieux politiques, la presse, ont avancé depuis plusieurs 
semaines des solutions éventuelles. 

Certains ont pensé qu'une diminution du montant des pres- 
tations permettrait de rélablir l'équilibre. Nous repoussons cette 
solution de paresse car les sommes qu: verse la sécurité sociale 
Nr loin de correspondre aux nécessités de la vie. 

Nous ne saurions oublier que les remboursements maladie 
laissent 50 p. 100 des frais à la charge des assurés et que les 
besoins de nos vieux travailleurs sont loin d’être couverts par 
les pensions d'invalidité, A notre humble avis, les prestations 
sont donc irréductibles. 


Une partie de la presse, et mon collègue et ami M. Boulangé 
vient d'en faire part, a condamné le petit risque et l'on a indiqué 
que son montant correspondait à 26 p. 100 des dépenses. 

Nous nous sommes livrés à une enquête très sérieuse qui 
nous permet d'affirmer que les 26 p. 100 auxquels il a été fait 
allusion couvrent les petits risques et les maladies durant jus- 
qu'à six mois, Le petit risque, à notre avis, renrésente les inca- 
pacités de travail dont la durée ne peut excéder quinze jours. 

Sa suppression entrainerait une diminution minime des coti- 
sations, environ 0,69 p. 100, et affecterait surtout les familles 
nombreuses, sans apporter une solulion efficace au problème 
financier qui nous préoccupe. 

On parle de contrôle de gestion et nous sommes d'accord pour 
supprimer dans ce domaine toutes les dépenses inutiles, bien 
que les pourcentages de comparaison établis entre les frais de 
geslion et le montant des recettes et des dépenses nous permet- 
tent de penser qu'il n’est pas raisonnable pour ce chapitre parti- 
culier, de parler d'abus à une échelle anormale. 

D'ailleurs, le groupe socialiste a toujours voté les mesures 
de contrôle qui ont été demandées et je rappellerai pour 
mémoire que, le 6 décembre 1949, le groupe socialiste a voté le 
contrôle de la cour des comptes sur les organismes de sécurité 
sociale et qu'il avait même voté l’article 2 du projet de loi per- 
mettant la création de quelques emplois nouveaux afin que ce 
contrôle fût efficace et objectif. 

Ces premières réponses confirment le fait eme n’y à pas de 
compression de dépenses possible à l'échelle du déficit actuel, à 
moins d'accepter une régression des avanlages sociaux qui, en 
dehors mème des de principe qu'elle soulèverait, pré- 
senterait, sur le plan de l'opportunité politique, un caractère 
particulièrement désastreux. 

Cependant, il.reste des possibilités d'économies et elles relè- 
vent de réformes extérieures à la sécurité sociale. Nous voulons 
parler du problème des spécialités pharmaceutiques d'une part, 
et du problème de l’hospitalisation d'autre part. 

Au début d'octobre 1950, plusieurs chroniques médicales nous 
informaient que la durée moyenne de la vie en France avait 
augmenté de vingt-ans depuis un siècle, 

Si nous recherchions les raisons de ce résultat, nous constate- 
rions facilement qu'il est dû au progrès de la médecine préven- 
tive d'une part et aux antibiotiques d'autre part, 

Mais l’amélioration des techniques médicales, qui permettent 
de guérir mieux et plus vite, a eu pour conséqueme une aug- 
mentation sensible du prix des traitements. 

En effet, le coefficient d'augmentation des prix de journée 
de traitement est à l'indice 41 par rapport à 1939. A l'assistance 

ublique de Paris, il est de 34,19 pour la médecine. IL est de 
36,05 pour la chirurgie. Si nous prenions pour référence 
l'année 1938, les prix actuels de journées sont au coefficient 50. 

En outre, bien que les établissements hospitaliers se procu- 
rent les médicaments à des conditions avantageuses, le” pour- 
centage des frais pharmaceutiques est passé, dans le budget 
des hôpitaux, de 1945 à 1948, de 7 à 9,67 à Paris, de 4,24 à 11,04 
à Lyon, de 6,3 à 15,80 à Marseille. 

Par ailleurs, bien que des baisses importantes aient porté sur 
certains médicaments et en partièulier sur la pénicilline, le 
coefficient d'augmentation des produits pharmaceutiques était, 
en avril 1950, à 737 contre 100 en 1938. La consommation des 
médicaments s’est accrue. L'indice du coût moyen des médi- 
caments par assuré à augmenté plus que celui des prix de la 
pharmacie. 

Et, s'il est vrai que la mortalité par tuberculose est tombée 
de 121 pour 100.000 habitants en 1939 à: 60 environ en 1950, 
chiffres du ministère de la santé, il n’en reste pas moins que 
les thérapeutiques modernes sont de plus en plus onéreuses. 
L'augmentation toujours croissante des frais et 

harmaceutiques nécessite à notre avis une réforme hospitalière 

otale, aboutissant à un abaissement des prix de journées et ne 
mettant pas à la charge des assurés une partie des dépenses 
et de rééquipement. 

La revision de la loi Solinhac, qui fut votée sous le signe du 
provisoire, laisse croire qu'un contrôle existe. Or, la loi du 18 
août 1948 a créé, et l'expérience le prouve quotidiennement, 
une fausse sécurité derrière laquelle certains abus sont possi- 
bles. La hausse des produits pharmaceutiques est de 4 p. 100 
après l'entrée en vigueur du système du cadre des prix. Une 
limitation judicieuse et logique de la liste de produits rembour- 
sables aux spécialités thérapeutiques indiscutables s’impose et 
nous sommes persuadés que ces réformes soulageraient réelle- 
ment l'effort que fait la sécurité sociale dans ce domaine. 

L'évolution de la sécurité sociale, par ailleurs, exige, à notre 
avis, des solutions d'intérêt général. La commission nationale 
des tarifs a approuvé les tarifs d'honoraires inclus dans un 
certain nombre de conventions passées entre caisses de sécurité 
sociale et syndicats de médecins. 
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Bien que M. le ministre du travail ait suspendu la mise en 
application de plusieurs conventions, nous nous féliciterions 
de voir le corps anédical tout entier engager des conversations 
avec les caisses pour aboutir à des accords dans tous les dépar- 
tements de France et non pas simplement, comme c'est le cas 
actuellement, dans la Haute-Loire, les Hautes-Alpes, l'Hérault, 
la Haute-Garonne, accords d’ailleurs devant porter surtout sur 
des tarifs «n’excédant pas les tarifs syndicaux reconnus comme 
étant effectivement appliqués par l’ensemble du corps médical 
du département ». 


M. Couinaud. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Méric. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Couiraud, avec l’autorisa- 
tion de l’oraleur. 


M. Couinaud. Vous venez de parler, mon cher collègue, des 
accords conclus entre les syndicats médicaux et les casses. Le 
chiffre que vous donnez de 2 ou 3 départements n'est pas abso- 
tument exact, car des conventions sont signées dans un pius 
grand nombre de départements. : 


Ensuite, je répèt2 ce que j'ai dit tout à l'heure: ce qui semble 
aradoxal, c'est que les syndicats médicaux qui cherchent par 
ous les moyens possibles à s'entendre avec les caisses de sécuü- 
rité sociale, arrivent le plus souvent à un accord avec les 
caisses lorales, accord loyal que l’on doit respecter et que l’on 
respecterait si les caisses régionales et surtout la fédération 
nationale des organismes de sécurité sociale ne refusaient pas 
toujours systématiquement ces conventions. Par conséquent, 
n’accusez pas les médecins, mais accusez la fédération nationale 
des organismes de sécurité sociale. 


M. Méric. J'ai simpement constaté mon cher collègue, le 
rombre peu élevé de conventions passées entre les syndicats 
de médecins et les caisses de sécurité sociale. Nous serions heu- 
reux de voir des accords réalisés sur l'ensemble du territoire 
et que les tarifs soient strictement respectés. 


M. Gouinaud. Je tenais à préciser ces faits. 


M. Méric. Je vous en remercie. M. le ministre a entendu votre 
observation; nous espérons qu’il en tiendra compte. 


Le Parlenfent a décidé d'élever le plafond et, contrairement 
à l'affirmation de notre collègue M. Couinaud, l'augmentation 
de receltes résuitant de cette décision ne sera pas de 48 mil- 
liards. Nous nous sommes informés; d'après l’avis de techni- 
ciens qualifiés, n'entrainerait qu'une recette suppléinen- 
taire de 6 miiliards. 

Déjà, certaines organisations proposent à l'opinion la sup- 
pression du plafond. II est certain qu'en théorie cette réforme 
est souhaitab'e pour réaliser une redistribution des revenus 
et établir efflectivemnt une solidarité économique. En fait, elle 
compromettrait — vous le savez bien — le régime complémen- 
taire des cadres. D'autre part, la suppression du plafond ne 


fourniraii pas les ressources suflisantes pour couvrir le défieit. 


En effet, le dépouillement des états relatifs à l'impôt cédulaire 
de 1947 a donné les coñciusions suivautes : 


Sur 1.000 salariés, 509 gagnaïent 100.000 francs au plus, 
39 gagnaient 200.000 francs au plus, 57 gagnaient 300.000 francs 
au plus et 35 gagnaient plus de 300.000 francs; c'est-à-dire que 
+ travailleurs percevaient un salaire ne dépassant pas 300.000 

ancs. 

D'autre part, les statistiques des conseils de prud'hommes 
nous indiquent que durant la période de 1947 à la fin de 1%, 
une augmentation de 50 p. 100 des salaires a eu lieu. 


Ces données nous permettent d'établir, en basant nos calculs 
sur 8 millions d’assurés du régime général, que la suppression 
1 lafond n'entrainerait qu'une recette nouvelle de 20 mil- 

s. 


_ D'ailleurs, dans ce domaine de l’augmentation des ressources 
de la sécurité sociale, bien qu'il soit très difficile de récupérer 
intégralement les cotisations dues, nous pensons qu'il est 
indispensable qu'un effort sérieux permette de surveiller de 
pe près les rentrées des cotisations. Mon ami et collègue 

. Boulangé vous à rappelé que, pour la région parisienne, 
les cotisations retardataires s’élevaient à 8 milliards, et nous 
sommes persuadés que si elles étaient additionnées au montant 


des cotisations relevant de la fraude, le déficit actuel serait 
couvert. 


Plusieurs organisations basant leur umentation sur la 
forme de financement de la sécurité sociale adoptée dans la 
ge majorité des systèmes étrangers, ont envisagé de deman- 

le versement d’une subvention du budget de l'Etat à la 


caisse nationale de sécurité sociale. D'autres proposent Ja 
transformation de l'assiette des colisalions en abandonnant 
l'assiette actuelle; et l’on est persuadé qu'il serait plus juui- 
cieux de donner comme assielte aux eotisations de sécurité 
sociale, non pas les salaires considérés individuellement, mais 
la masse des salaires versés par chaque entreprise, où encore 
en se référant à une cotisation basée sur le chffe d'affaires et 
qui pourrait se rapprocher, quant à ses incidences, de la taxe à 
la production et de la taxe sur les transactions. 


En dehors de l'augmentation du faux de Ja cotisation actuelle 
dont le Gouvernement avait parlé il y a quelque temps. il a été 
résenté une solution intermédiaire qui tendrait à adjoindre 

la cotisation mise en recouvrement aujourd'hui, une coû- 
complémentaire basée sur une autre assiette que les 
salaires. 


Mais, de l'avis du groupe socialiste, quels que soient les incon- 
vénients ou le bien-fondé des mesures préconsées ou non par 
le Gouvernement, quels que soient les moyens employés pour 
faire face au décalage entre les recettes destinées aux risques 
maladie, maternité et les dépenses imposées par la loi en contre- 
partie; pow supprimer la fraude dont se rendent coupables de 
nombreux employeurs en matière de cotisalions: pour atténuer 
les dépenses supportées par les caisses dans le domaine de 
l'hospitalisation et des frais pharmaceutiques; quel que soit le 
concours apporté par le corps médieal au grand service pubho 
qu'est la sécurité sociale, quelles que soient les mesures em- 
ployées, ces denières n'auront que des effets à longue échéance 
et surtout épisodiques tant que Le décalage salaires-prix ne sera 
pas résorbé. 

Pour tenter de nier l'évidence de cette réalité, reertaines 
feuilles s'efforcent d'attirer l'attention de l'opinion sur la possi- 
bilité d’une aggravation très sensible des charges sociales. 
C'est ainsi que 1out dernitterment dans le journal l'Aurore, 
M. Robert Bony posait la question suivante: 

« Peut-on sérieusement croire que l’économie nationale, déjà 
accablée comme elle l’est, supporlerait aussi aisément, s'ajou- 
tant aux nouveaux impôts dont on parle, cette brusque et mas- 
sive aggravalion des charges sociales ? » 

Nous pensons qu'il faut, dans la recherche des moyens per- 
mettant l'augmentation des ressources, ramener à une juste 
mesure les conséquences économiques que prévoit l'honorable 
M. Robert Bony dans son interrogation. 4, 


Nous voudrions démontrer que le svsième français de sécu- 
rilé sociale ne surcharge pas dangereusement l'économie, La 
seule appréciation valable dans lé domaine économique doit 
être portée sur la masse salariale, salaire direct plus salaire 
indirect, et non sur un des deux éléments pris isolément. 


M. Couinaud à avancé une étude du ministère des finances 
our essayer de démontrer l'écrasement de notre économie par 
es charges sociales. Je voudrais, pour prouver le contraire, 
avancer à mon tour une élude du même ministère. 


La direction générale des prix et du contrôle économique du 
ministère des finances et des aflaires Economiques à fait en 
mai 1950 une estimation par comparaison avec la Ssilualion en 
Grande-Bretagne, en Allemagne et en Italie. 

Cette étude nous apporte la conclusion ci-après : 

« Dans l’ensemble, les coûts horaires étrangers paraissent 
supérieurs aux coûts français dans une proportion de l'ordre 
suivant: Italie, 10 p. 100; Grande-Bretagne, 24 p. 100; Alle- 
magne, 12 p. 100. » 


Ces indications confirment donc pleinement ce que nous 
avançons, si J'on considère, par ailleurs, que dans ces évalua- 
tions du ministère des finances ne figurent pas, pour ies pays 
étrangers, les sommes débourstes au titre de la sécurité 
sociale par l'Etat, Or oul n'ignore dans notre Assemblée Ja 
part importante prise en charge par le budget brilarnque, 
alors que le système de sécurité sociale en France n'a béné- 
_ jusqu'à ce jour d'aucune ressource importante de cet 
ordre. 


D'autre part, le ministère des finances a calculé 1e coût 
horaire français en tenant compte des congés payés, de la 
taxe ag vanghencres des services médicaux du travail, des 
cantines, des colonies de vacances, elc. 


En cutre, notre affirmation se trouve corroborée par la com- 
paraison du rapport de la masse saariale globale au produit 
national en 1938 et en 1949 en France. D'ailleurs, dans ce délbat 
on ne peut oublier que la diminution de la dette publique 
conséeutive à la dévaluation monétaire a entraîné une large 
extension de l'allocation aux vieux travailleurs. Si nous consi- 
dérons l’économie du budget général sur ce poste, nous pou- 
vons déclarer qu'il y a eu transfert de charge. 
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En effet, en 1938, la dette publique s elevait à 14 milliards, 
soit 17,5 p. 100 du budget. Elle fut, en 1939, de 73 milliarus, 
soit 2,6 p. 100 du budget. Sur la base es prix de détail, le 
coefficient pondéré d'augmentation des dépenses de 193S à 
4949 ressort à O,2S p. 100, Ainsi donc l'économie réaliste par 
le budget représente environ 200 milliards .Nous devons donc 
écarter l'objection d'une surcharge intoiérable pour l'économie. 

Il n'en reste pas moins qu'un déealage entre les prix et les 
salaires reste ia raison essentielle du déficit actuel de la séeu- 
rilé sociale, Au fur et à mesure que les prix montent, les diffé- 
rents postes de dépenses de ect organisme, à l'exception des 
indemnités journalières, s'élèvent alors que le montant des 
cotisations encaissées, suivant l'ascension difficiie des salaires, 
h'augmente pas dans les mêmes proportions. C'est cn met- 
tant fin à cetle inégalité sociale que l'on supprimera le déficit 
de notre régime social. 

En me basant sur les statistiques du ministère du travail, 
publiées en avril 1950, sur les indices production, prix de gros, 
empruntés au Bulletin national de la statistique et des études 
économiques de la mème date, je constate que le coût global 
de la main-d'œuvre, salaires et charges sociales, était à lin- 
dice 1985 par rapport à 100 en 1938, alors que l'indice de la 

ro lnction exprimée en vaieur s'élevait à 2759.6, Le ca:cul pour 
déterminer le rapport salaires-prix, compte tenu de ces résul- 
{ats, nous donne les chiffres suivants: 71,9 pour les salaires 
et 100 pour les prix. 

Depuis avril 1950, ct surtout depuis juillet jusqu'en décembre 
de la même année, durant quatre mois, nous avons assisté sur 
les marchés mondiaux à des hausses successives importantes 
des matiéres premières. En France, de juillet à décembre 1950, 
l'indice général des prix a augmenté de 286 points, celui des 
produits industriels de 482 points, celui des produits alimen- 
aires de 101 points et celui des matières premières de 560 
pe ce qui représente une hausse du coût de la vie de 
> p. 100 environ, 

Par contre, les salaires ent, depuis février 1950, marqué une 
augmentation de 6 à 9 p. 100, Nous avons établi ces chiffres, 
non seulement d'après les informations de M, le directeur du 
travail, mais en nous référant nous-mêmes aux accords de 
salaires interveuus entre employeurs et salariés au cours des 
semaines écoulées. 

Ainsi donc, au cours du deuxième semestre de année 1950, 
la différence entre les salaires et les prix s'est encore accrue 
et il n'est pas douteux que le budget de la sécurité sociale en 
a ressenti les effets déplorabes, Certains économistes consi- 
dérent, sans l'avouer d'ailleurs. que le seul moyen de réduire 
les prix est l’abaissement de La condition ouvritre. Nous ne 
saurions souscrire, à aucun moment, à cette exigence qui, 
dans la période actuelle, irait à l'encontre des intérêts de ia 
nation tout entière. 


M. Boulangé. Trés bien! 


M. Méric. D'autres pensent à l'accroissement du rendement du 
travail, de la productivité, Nous disons oui, à la condition que 
cet accroissement entraîne l'équilibre social et économique ei 
détermine une politique de pleio empioi et de hauts Salaires. 


Nr, mesdames, mvssieurs, il y a en France, d'après le jour- 
nal Le Figaro, 6.300.000 sa'ar:és du commerce et de l’industrie 
et, sur la base de ce chiffre, M. Thierry Maulnier, dans ce rt 
nal, nous informe que « plusieurs centaines de milliers d’hom- 
mes et de femmes reçoivent des salaires inférieurs au minimum 
vital. Moins de 600.000, c'est-à-dire moins de 10 p. 100, ont 
des rémunéralions supérieures à 22.000 francs par mois. 

« L'indice officiel des prix est à 22 par rapport à l'avant- 
uerre. 22.000 franes d'aujourd'hui équivalent à 1.000 francs 
e 1938. » L'hororable M. Thierry Maulnier déclare : 

« On ne peut demander à la classe ouvrière d'être satisfaite 
dans un pays où un salaire de 22.000 francs par mois, un 
salaire de 1.000 francs de 198, est, pour ainsi dire, un salaire 
privilégié . » (Applaudissements à gauche.) 

Mes chers collègues, la classe ouvrière est loin d'être satis- 
faite. Ce ne sont pas les comparaisons les plus éclatantes que 
l'on puisse faire avec les conditions misérables imposées aux 
masses ouvrières dans les pays de dielature qui pourrait La 
satisfaire. 

Nous attirons À nouveau votre attention sur le fait que les 
masses travailleuses, dans un pays libre, ne sauraient se satis- 
faire des avantages acquis. Elles aspirent sans cesse à plus 
d'équité et à plus de justice. En l'état -actuel de la situation 
nationale et internationale où la liberté du monde libre est 
menacée, nous ne saurions admellre sans combattre que 
l'égoisme et l'incompréhension des possédants et de certains 
É:éments du patronat, faisant aiusi le maïheur de la patrie, ne 


finances auque 


poussent les masses à aller chercher les promes-es d'ue avenir 
meilleur dans la force du mensonge de la révolution étrangère, 
(Applaudissements à gauche.) 


L'intérêt de la nation exige aujourd'hui l'application de mesu. : 


res supprimant les inégalités sociales et économiques. Ainsi 
sera résolu du: même coup le prob:ème financier de la sécu- 
rité socia.e qui réside au fond dans uye réelle redistmbution des 
revenus, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand, Mesdames, messieurs, le libellé de la ques 
tion orale de M. Couinaud, en visant les erreurs et les fautes de 
la sécuirté sociale, posait en réa:ité tout le problème de la 
sécurité eociale. Celle question mettait en cause non seulement 
le fonctionnement du régime 4e la sécurité sociale, mais encore 
Sa structure administrative, et méme et surtout — Mme Devaud 
l'a bien prouvé — les bases doctrinales sur lesquelles cet 
énorme édifice a été construit, 


Je n'entends pas, pour ma part, envisager un tel problème 
dans son ensemble. Je le limiterai essenlielement à l'aspect 
sous lequel la question posée par M. Couinaud revêt son carac- 
tère d'acuité le plus profond. Je m'excuse de ne pas suivre 
Mme Devaud sur le plan philosophique où elle nous a entraînés 
tout à l'heure. Je veux étre très terre à terre. 

Nous éommes en présence d'une queslion qui sé pose avec 
une acuité telle que le conseil supérieur de la sécurité sociale 
lui à consacré il y a semaines la quasi-totalité de 
sa Sess'on, session qui fut la plus importante de cette assem- 
blée depuis son origine; j'y ai pris part comme représentant 
du Conseil de la République. J'y ai siégé autrefois, à d’autres 
litres, depuis son origine même, je le crois bica, 

Queïles que soient les causes des erreurs ou des fautes 20m- 
mises dans le fonclionnement de la sécurité sociale, que les 
critiques dont el'e est l’objet soient on non fondées, ï s'agit 
maintenant de savoir comment, dans quelques semaines, elie 
pourra encore fonctionner, 


Je pourrais, je devrais m'élendre plus longuement sur ji’en- 
semb'e des questions dont dépend ce problème lui-même, A 
l'heure où je parle, j'ampulerai l'intervention que j'avais pré- 
parée, vous priant de considérer que mon intervention est 
complémentaire de ceile de M. Saint-Cyr. 


En quelques mots, voici comment il définit à l'heure présente 
la situation financière de la steurité sociale, d'après le rapport 
très remarquable à tous égards présenté ie 28 novembre au 
conseil supérieur par M. Soudet, auditeur au conseil d'Etat, 


Ce rapport ne faisait d’ailleurs lui-même que dégager les 
chiffres qui ressortent des statistiques trimestrielles établies 
par la direction générale. Vous en trouverez l'analyse dans une 
annexe du rapport général de M. Berthoin sur le budget de 
1551, Celle analyse contient en réalité l'essentiel des renseigne- 
ments qui ont pe dans le rapport de l'inspection générale des 

M. Leccia faisait allusion tout à l'heure. 


Je vous rappelle que la sécurité sociale, dans sa conception 
générale, comprend deux grandes branches qui répondent en 
gros, l'üune à la notion d'allocations familiales, l'autre la 
notion plus ou moins transformée des anciennes assurances 
saciales. 

Chacune de ces deux branches est autonome, 


La branche d'allocations familiales a fait l’objet ici même, il 
y à un mois, d'un débat tronqué qui devra être repris prochai- 
nement avec l'ampleur que mérite un tel sujet, qui a d'ailleurs 
élé assez largemeat abordé par M. Saint-Cyr. 


. L'équilibre des prestations familiales, s’il n’est assuré que de 
justesse, peut cependant à l'heure présente être considéré 
comme existant, 

IL en est tout autremeat de la hranche assurances sociales. 
Non seulement le déficit d'exploitation est un fait dont la pro- 
longation obligera à reconnaître que c’est un fait permanent, 
mais, Ce qui est plus grave, la trésorerie de la sécurité sociale, 
constituée par des réserves anciennement accumulées, s'épuise, 
si bien que dans quelques semaines, tout au moins dans les 
premiers mois de cette année, les caisses de sécurité sociale 
maladie seront dans l'incapacité, avec les ressources présentes, 
de servir les prestations légales telles qu'elles existent actuel- 
l:ment. 

J'ai dit: les caisses d'assurance maladie. Cela m'amène à 
apporter une précision importante dans la détermination des 
éléments du déséquilibre de lx sécurité sociale. 

Vous savez qu'on doit distinguer, d'une part, les caisses- 
maladie qui garantissent la maladie, la maternité, l'accident du 
travail, le décès, et d'autre part les caisses vieillesse. 
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D'après les résultats des trois premiers trimestres, et de 
l'extrapoiation qu’on peut faire pour le quatrième, le déficit 
des caissés-maldie pour 1950 est évalué à 45 milliæds envi- 
son, Dans l1 même année, on peut attendre des caisses-vieil- 
jesse un excédent de 15 miliards. Rapprochant ee déficit de cet 
excédent, le rapportaur du conseil supérieur de la sécurité 
gocisie résume la situation daus des termes suivauls: « Il 

rait raisonnable d'admettre qu'une fois opérée la compensa- 

jon entre secteur excédentaire et secteur déficitaire des assu- 

rances sociues, et sans tenir € e de l'intervention des 
facteurs défavorables, l'insuffisance glehale des ressourcc ne 
peut être inférieure à 30 miliards pour l'année 1950. » 

Etait-ce imprévisible ? Assurément nom, Un tel déficit était 
certain depuis au moins deux ans. Depuis 1946, les caisses 
maladie ont été constamment en défieit. Les re èvements de 
cotisations n'ont fait qu'attémaer ce déficit sms jamais le 
faire disparaître. L'équilibre n'était que momentanément rétabli 
et de nouveau le déficit réapparaissait et poussait en pointe. 
Jusqu'en 1948, le déficit des caisses maladie était régu.ièrement 
compensé par un excédent des caisses vieidesse, de sorte que 
lors de la présentation au Conseil éupérieur des résu:lats 
financiers des trimeslres sucersaifs, le directeur général pou- 
vait dire que, dans son ensemble, la gestion de la sécurité 
soctele était saine, que la totaité dépenses était couverte 
par la totalité des recettes. Mais l'équilibre n'était obtenu que 

ar un prélèvement effectué sur Jes fonds de Yassistance viei:- 
esse qui, partiellement, étaient délournés de leur affectation 
au profit de l'assurance maladie. C'était en réalité ue équilibre 
financier faux et vicié. 

Celle apparence d'équiilie devait elle-même disparaitre Je 
jour où les taux des pensions de vieillesse seraient portés à u 1 
piveau qui exigerait lemploi de la totalité des cotisations 
théoriquement affeclées aux pensions vieillesse. 

Ce rajus!ement des pensions qui n'était que justice, justice 
et absolue nécessité, a été réslisé par la loi du 23 août 1948 
dont le projet fut discuté au Cunseil de la République ies 29 el 
30 juillet 1918. 


Je suis intervenu dans cette discussion, à cette place, pour 
faire prévoir comme fatale Ja rupture de l'équiibre g'obal qui 
résuiterait de la réforme de l'assueance vieillesse, 

Le ministre du travail, M. Daniel Maver, prétendit me ras- 
surer. C'était nier l'évidence. Il n'était pas besoin d'être 
actuaire pour s'en rendre comple. Il suffit de savoir faire, non 
pas même une muwtip.ication, mais seulement une addition et 
une soustraction. Le rapport de M. Souday au conseil supérieur 
de :a sécurité sociale constate comme étant réalisée la réper- 
cussion que je prévoyais, que tous pouvaient prévoir, de Ja 
réforme de l'assurance vieillesse sur l'assurance maladie. 

IL resève que le déficit global de la sécurité sociae est 
destiné à s’accroitre annuellement au cours des années à 
venir, l'assurance vieillesse devant finir par absorber entière- 
ment 1 part des cotisations qui lni est réservée, et celi 
d'autant plus que postérieurement à Ja loi du 23 août 1948, 
de nouvelles réévaluations, la dernière en date du 3 février 4950, 
sont venues augmenter les dépenses de la caisse vicillesse. 

Les termes du rapport de M. Souday, et.j'attire votre atten- 
tion sur ce point, vont jusqu’à mettre en doute la persistance 
de l'équilibre financier du régime vieillesse parvenu à son 
entier développement, Me sera-t-il permis de rappeler que ces 
doutes, je les ai formellement exprimés ici, que je les ai moti- 
vés au cours de la discussion de la loi du 22 août 198 en 
présentant ur amendement qui n'avait anueune chance de suc- 
cès ? je le savais. Je l’ai retiré, IL n'avait d'autre but que d° 
me permettre de signalee un danger trop réel. J'ai pris aete de 

éciaration gouvernementale, déclaration audaciense qui 
engageait gravement Ja responsabilité morale de celui qui M 
portait à cette Assemblée de la place que vous occupez en c2 
moment, monsieur le ministre. Cette responsabilité, il la pre- 
non pas d’un cœur déger, avec allégresse, c'est 
l'expression même que j'ai recueillie de la bouche de M. le 
Ministre du travaii dans le coLoque qui s'établit entre lui et 
moi el le Journal officiel a conservé, pour la postérité, l'écho 
de cette allégresse. 

Les conclusions que j'avais personnellement formulées, c’est 
que la faillite de la sécurité sociale est en vue, la faillite au 
sens lé al du mot, c'està-dire l'état de cessation de paye- 
ment. Elle ne devait pas être immédiate, puisque les mani- 
pulations de certaines ressources permetiraient encore pendant 

lque temps à la sécurité sociale de remplir ses obliga- 

Ds. Mais ces ressources devaient s’épuiser fatalement. Alors, 
k sécurité sociale serait incapable de faire face à ses obliga- 

ons légales, 

Cette échéance est imminente non seulement l’excé- 
dent produit par la caisse vieillesse disparaît, mais les réserves 
enciennement constituées s’épuisent. Le rapport Soudet 


donnait sur ce point des précisions mathématiques. La tré- 
sorerie de Ja sécurité sociase est tomihée au mreun de 
cote d'alerte, M. Soudet nous apprend qu’au coms «des pre- 
miers mois de 1950, la caisse de séeurité sociale à déeaïssé 
48.774 milhions de plus qu'elle n'a encaissé, ee qui corres- 
pond à peu près exactement à une insuffisance des resour- 
ces annuelles que j'ai mdigquée teut à l'heure. Le sokie dispo- 
nible, qui était de 48.500 millions enviren au 31 décembre 1947, 
ne dépassait pius que de peu 29.500 milkens au 20 ‘iécem- 
bre 1950. 

Le rapporteur du conseil supérieur écrit: 

« En conséquence, si la situation actuelle devait <e pro- 
longer sur la base d’une insuffisance annuelle de 39 mil- 
liards, ce qui est un mn:mum — c'est M. Soudet qui pare — 
il est clair que l’actif des possibilités de la caisse natiana.e 
aurait entièrement disparu aux envrens de sepembre 1951, 
Retenez celte date! Au eonse:l supérieur la constatition de 
M. Soudet n'a été contestée que sur un point: la date. 

Un adminis!rateur très averti de la caisse nationale à avancé 
k date de fin janvier au lieu de septembre. 


Je pense que l'échéance effective se placera entre ces deux 
dates, mais pus près de janvier que 
de septembre et même plus de Pâques que de la Trinité. 


La sécurité sociale, dans le cadre de ses ressourees prisontes, 
sera alors hors d'état de faire face à ses engagemen* tels 
qu'ils existent actuellement. 

Telle est, mes chers cokègues, la situation finansière qui 
est la conséquence peut-être d'erreurs et de fautes; pour 
rester dans les termes de la question de M. Couinaud, fautes 
ou erreurs sur lesqueiles je voudrais présenter quelques ob<er- 
vations nou pas dâns un esprit de critique négalve, mais 
pour tenter d'ordomner les esprits vers une solution. seule 
solution, à mon sens, de ia crise actue:le de la sécurité sociale, 


Permeltez-moi d'abord de revenir eur le passé. Une question 
se pose en effet. Quand a été constilné le Fonds qui, au cours 
des quatre ou cinq deraières années, a fourni la trésorer'e dans 
Jaquelle puisaient les eaisses défeitaires, ce fonds qui sera 
épuisé dans quelques semaines ? 


Lorsque j'ai entendu tout à l'heure M. Boulangé, jai cru 
d’abord qu'il pensait que la sécurité sociale était née en 1915. 
Mais c'était de sa part un artifice orafoire afin de pouvoir ren- 
dre à nos collègues communistes cet hommage qu'is se ren- 
dent parfois à la vérité et qu'ils sont devenus les défenseurs 
ardents de la sécurité sociale après avoir été les adversaires 
des assurances sociales. 

En réalité, la caisse nationale de la sécurité sociale à héné- 
ficié d’attributions propres, mais elle à une origine beaucoup 
plus lointaine, Le patrimoine dont la volatilisation va hicntot 


être totale remonte à j'origine même des caisses d'assurances 
sociales, en 19936. 
De 1930 à 1945, le tableau des recettes et des dépeu-es de 


l'assurance maladie fait apparailre, fin 1945, c'est-à-dire l'Cpo- 
que où les anciennes caisses condamnées ont dû ds<paraitre 
pour faire face au régime de la caisse unique, un bon: rejré- 
sentant 6 milliards. 

C'est peu, dira-t-on, mais c’étaient des francs d'avaut-zucerre 
et le total des recettes n'avait été que de 36 milliards. La coti- 
sation effective n’atteignait pas 3 p. 100 des salaires et ju qu'en 
1942 il n’y eut qu’une année légèrement déficitaire, de 0.6 p. 100. 


Le déficit commence en 1943, à la suite de la loi du 6 jan- 
vier 1941 qui, en supprimant sous couleur de simplifration 
l’individualisation des cotisations par le jeuiMet trimestriel, 
contenait en germe la réforme administrative de 1945. 


Immédiatement, d’ailleurs, le mécanisme nouveau ain<i in- 
troduit faisait sentir sa nocivité par l'apparition du déficit. 
C'était, je le note en passant, une première faute. En rendant 
le contrôle plus diffieie, cette loi à déjà une part de re:pon- 
sabilité dans le déficit de la sécurité sociale, L'observation en 
a été faite expressément à la dernière session du conceil suné- 
rieur par un des membres les plus qualifiés pour avoir un avis 
autorisé sur ce point, qui n'était autre que l’un des deux repré- 
sentants du personnel des services administratifs de la sécurité 
sociale et qui était expressément mamdalé par l'organisation 
syndicale à laquelle il appartient pour apporter au eonseil su pé- 
rieur les importantes déclarations qu'il a faites. 


En ce qui conterne la vieillesse, 4 la fin de 1940. la caisse 
générale de garantie, qui élait alors la caisse centra‘isatrice, 
avait pu mettre de côté 5 milliards 590 millions soit deux 
années de cotisations. Ces 5 milliards et demi ont vite disparu, 
Les cotisations ont servi à financer la retraite des vicux 
instituée par la loi du 21 mars 1941. 6 
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La loi du 21 mars 1941 n'a fait qu'une flambée en finançant 
la retraiie des vieux n'avant pas colisé, au moyen d'un pré- 
lévement sur Île patrimoine coilectif appartenant aux assurés 
sociaux en vertu des droits impreseripübles qu'ils tenaient .du 
versement de leurs cotisations, C'est-une manière de tenir les 
promesses, même celles des autres ! (Sourires.) 

Cet exemple n'est pas unique. D'autres gouvernements, d'au- 
tres régimes ont prélevé sur le capital des assurés sociaux au 
profit de catégories qui n'avaient pas cotisé, S'il y a eu faute, 
elle n'est pas de sécurité sqiaie. C'est la sécurité sociale 
qui, au contraire, en est la viciime, 

Ce retour sur le passé m'a donné l'occasion d'établir des res- 

onsabilités relativement lointaines, mais ce n'était pas ‘mon 
intention principale. Je voulais meltre en parallèie -avec le 
déséquilibre du régime actuel équilibre financier constant de 
l'ancien régime des assurances sociales, La comparaison est 
instructive. 

Recherchons maintenant quelles sont les canses prochaines 
du déticit actuel, Assurément, el'es sont noxmbreuses, Voici 
l'énumération qui figure dans la résolution adoptée le 28 no- 
vembre par le conseil supérieur de la sécurité sociaie, après 
une dizaine d'heures de débat, Cette résolution est un texte de 
synthèse résultant de la fusion des projets présentés par des 
membres appartenant à la €. G. T., à C. G. T.+F. 0. et à la 
C. F. C. T. Elle fut votée par les délégués par 24 voix sur 
27 volants, Personnel'ement, je me cuis abstenu, estimant que 
j'étais là surtout, cn pareille circonstance, comme observateur, 
pour releñir Jes € éments d'une discus<ion à ronouve'er u:té- 
rieurement ici et des responsabilités que nous aurions à 
prendre. 

La résolution attribue le déficit: 

{° A un décalage fondamental entre les recettes dévo:ues aux 
risques maladies et maternité et les dépenses imposées par la 
loi en contrepartie : 

2° A l'augmentation beaucoup plus accentute pour les diffé- 
rents postes de dépenses, à l'exception des indemnités journa- 
lières, que pour le< colisations envaissées, ce qui la 
traduction directe du décalage salaire-prix ; 

3° À la fraude importante dont <e rendent responsables de 
nombreux empioveurs eu matière de cotisations; 

{° Aux dépenses exagérées supportées par les caisses, sous 
les rubriques: « hospi'alisation » et « frais pharmaceutiques », 


sans qu'il soit possible à ces organismes d'y porter remède par 


leurs propres moyens; 

5° Au fait qu'en rai-on de la forme jibérale de la profession 
médica'e, une parie du corps médical ne considère pas encore 
que le concours apporté par ce corps à un grand service 
comme la sécurité sociale crée pour lu: des obligations et des 
responsabilités nouvelles. 

H y a du vrai, il v a beaucoup de vrai même, dans l'énumé- 
ration que je viens de citer. 


M. Le Basser. Vouez-Vous me permellie de vous inter- 
rompre ? 


M. Abe!-Durand. Pa: maintencn!! 


M. Dernard Lafay. Vous avez h.terrompu réguliérement 
M. Couinaud, vous pourriez avoir 'obligeance de laisser M. Le 
Laisser vous interrompre, 


M. Abel-Durand. Si je ne le permels pas maintenant, c'est 
purce que Fobservation de M. Le Basser aura mieux sa place 
un peu plus tard. Ce n'est pas du tout pour repousser son 
interruption. Qu'il me laisse donner mon opinion sûr ce que 
je viens de le. que je n'approuve ar eutièrement, Voilà pour- 
quoi je me suis permis de ne pas laisser la parole à mon ami 
Le Basser, 

Ho va du vrai, il + a mème beaucoup de vrai, dans l'énu- 
mération que je \iens de citer, dis-je: mais certaines des aflir- 
mations qui Y sont contenues seraient plus proches de la 
vérité si êv'es moins absulues, Et puis, surtout, lénu- 
céralion pêche en ce qu'elle est incomplète. . 


I n'est pas dou'eux que l'insthbilite économique, qui règne 
en permanence depuis qu'a été institué le nouvean régime de 
la sécurité sociale, et une cau<e générale de déséquitibre qui 
provoque des décaliges entre tous les éléments de recettes et 
tous Jes élément: de dépenses, La sécurité socia'e pouvait 
complétemert échapper, que ses rereltes. constituées 
par un pourceniare de salaires, suivent, en principe, l'évoiu- 
généra'e de l'‘concmie. 

faut vetenir que le taux des cotisations de sécurité 
sociale, qui était de * p. 100 en 129%, est passé à 12 p. 400 


en 1945 et à 16 p. 100 en 1917, ce qui facilite le rapprochemei:t 
avec l'angmontalion des dépenses, 

Fa résolution ascnse les fraudes importantes dont se ren- 
dirent responsablés de nombréux ermpioyeurs en maticré de 
cotisation, Qu'il n'y ait pas fraude, je scrais le dertiier à je 
soutenir, m'est arrivé plus d'une fois, comme administra- 
teur de raisse d'assurances sociales, d'en faire grief aux diree. 


tions régionales dans le temps où le recouvrement des cotisa- 


tions leur iscombait, est aujourd'hui assuré par les caisses 
c'ies-mêmes. Devrait-on leur faire le reproche de s’en acquitter 
b'en moins qu'aux directions régionales ? Je ne le pense pas, et, 
pour autant”que je suis informé, la proportion. des défuillants 
est sensibleinemt la mème qu'autrefois, environ 410 p. 100, Si 
elle s'est azgravée, ce serait principalement du fait des entre- 
prises nalicnalisées dont certaines, qui payaient réguliérement, 
sont devenues défailantes depuis leur nationalisation, Au cours 
d'un récent débat, M. Peilene à cité un arsiére d’un milEard 
dù par une entreprise natiunalisée et payé par elle grâce à 


. Une avance au Trésor, 


Peut-être anesi faut-il faire étal du fait que, dans des cas qui 
deviennent de plus en plus fréquents, les défaillances sont dues 
à Flimposibité matérielle pour lassujetti de payer des coti- 
sations trop lourdes, Ce fait a été signalé au conseil supérieur 
de la sécwité socia'e par l'inspecteur régional de la. sécurité 
sceiale que j'ai déjà cité, qui basait son expérience sur les 
conmtrôies Cchectués par lui et par ses collègues, Ce témoignage 
et d'ailleurs recoup£é par une constatation qui peut être faits 
dans les faiilites, Une des caractéristiques actuelles des faillites 
et liquiialions judiciaires est la prépondérance dans le 
des créances privilégiées de la sécurité sociale qui, avec 
es réane2s jwivilégiées du fise, absorbent souvent la totalité 
de l'actif. 

L'Etat lui-même pourrait être mis ‘en cause à propos des 
colisations. Les fonctionnaires ne payeut pour Fassurancs 
maladie que des cotisations à taux re<tieint: 1,25 pour l'Etat, 
2.25 pour l'intéressé. H faudra t au moins que ces chiffres soient 
doublés pour les meitre à parité avec les assurés Sociaux ordi- 
naires. 

C'est du côté des dépenses qu'il faut surtout rechercher 
l'explicaton du déficit qui, notez ce chiffre, accuse par rapport 
aux recettes 50 p. 100. 


En ce qui concerne la maladie, les pouvoirs publics, le Gou- 
veraement, le Parlement lui-même, ont une part de responsas 
bilité dans augmentation des dépenses. Les prestations de la 
sécurité sociale ont été par certains côtés améliorées, les condi- 
tions d'attributions ont été élargies. Ces améliorations sont 
sans doute justifiées en elles-mêmes. Prises isolément, elles 
ne semblaient représenter qu'une charge supplémentaire re!a- 
tivemeut légère: additionnées, elles pèsent sur les organismes 
de sécurité sociale. 

Pouvoirs publics, Gouvernement, Parlement, nous sommes 
fautifs, queis que soient les sentiments de générosité qui nous 
inspirent, lorsque nous accordons des avantages qui exigent 
des décaissements sans pourvoir à ‘eur financement, La démons- 
tralion n'a plus à en être faite. 

Avant d'accuser les autres, faisons notre. mea culpa. ‘Très 
Lien! très Lien.) 

Les caisses de sécurité sociale se plaignent, dans la résolu- 


-tion du 28 novembre, de l'augmentation des différents postes 


de dépenses qu'elles ont à supporter, à l'exception, dit la réso- 
lution, des inlemnités journalières — en un mot de l'aug- 
metitation de la charge des prestalions en nature. Je parlerai 
moi-même des prestations en espèces qui sont les indemnités 


journalières mises à part dans la résolution. 


Que les dépenses des prestations en nature aient augmenté 
c'est normal. en présence de- la hausse générale des prix. 
s'agit de vérifier si l'augmentation des dépenses supportées par 
la caisse-maladie atteint des proportions anormales. 

Je ne veux pas en faire un examen détaillé qui exigerait 
beaucoup trop de temps. Je me limiterai à quelques points 
qui sont plus habiluellement mis en relief et sur lesquels mon 
opinion personnelle est peut-être un peu différente de l'opi- 
aion commune, 

Les caisses de sécurité sociale ont imputé aux hôpilaux uné 
large part de responsabilité dans le déficit de la sécurité sociale. 
ll est certain que les prix de journées ont été augmentés dans 
des proportions exorbitantes, même si on ne prend pas comme 
représentant la moyenne le prix des journées des hôpitaux de 
Paris, qui cet un maximum. ge 

La securité sociale prétend que les hôpitaux seraient mieux 
gérés par les admimstraleurs des caisses; elles. ont ‘déjà une 
représentation dans ‘es commissions administratives des hôpi- 
aux, les administrateurs qui les représentent ny 
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que minorilaires. Qu'il me soit seulement permis de dire, non° 
pour prendre la défense des commissions administratives, mais 
en toute objectivité, que le problème hospitalier est très loin 
d'être un problème simple. 


Il ressort d’une technique autre que celle de la sécurité sociale, 
et même que la technique administrative courante commune. 


J'ai pratiqué les trois. Je suis un vieil hospitalier; j'ai vingt 
ans d'administration hospitalière. Je crois même que je suis 
en France le premier administrateur d'hôpital désigné pour 
cette fonction en raison de l'intérêt qu'il portait aux assurances 
sociales, avant la loi elle-même. 


M. le rapporteur général du budget a pris, dans le rapport 
de M. Soudet, l’idée d’une réforme hospitalière qui sub<tituerait 
notamment une gestion commerciale à une gestion adiminis- 
tative trop rigide. 

Permetiez-moi, puisque l'occasion s’en présente, de formuler 
mon opinion sur cette question importante, importante non 
seulément pour les caisses, mais pour toutes les collectivités 
publiques. 


L'hôpital publie, surtout celui des grandes villes, celui qu'on 
appelle un centre hospitalier, est soumis à des sujétions aux- 
quelles les cliniques privées ne sont pas astreintes et qui font 
obstacle non seulement à la rentabilité, caractéristique de Fopé- 
ration commerciale, mais encore à la récupération totale du prix 
de revient: sujétions quant à l'admission des malades qu'il 
faut souvent prématurément recevoir et conserver convales- 
cents, parce que chez eux, ils ne peuvent ni commencer ni 
achever de se soigner comme il le faudrait: sujétions surtout 
au point de vue des traitements médicaux et chirurgicaux, sou- 
vent très onéreux, dont l'hôpital doit offrir la possibilité à tous. 


L'hôpital français aspire à devenir un hôpital toutes classes 
cornme l'hôpital américain qui, lui, est le plus souvent un hôpi- 
tal privé. L'hôpital français reçoit de plus en plus de Mid 
payants parmi lesquels doivent se ranger les assurés sociaux, 
Mais il doit rester, dans un? certaine mesure, ce qu'il était pri- 
milivement, la maison des pauvres, ceci tout en suivant les 
progrès de la technique médicale qu'il doit mettre à la dispo- 
sition de tous, pauvres et riches. En face des progrès de la tech- 
nique médicale, il ne doit y avoir ni riches, ni pauvres; il n°v 
a que des hommes, il n’y a que le pauvre corps humain. 


Cette obligation est d'autant plus impér'euse que l'hôpital 
français est un centre d'enseignement. 


Nos hôpitaux ont le caractère d’un service pub'ic au sens le 
plus alkolu du mot, Is se prêtent mal, ils ne se prètent même 
pas à une gestion commerciale, Mais cela n'exclut pas l'oppor- 
{unité d'une réforme hospitalière. 


La politique hospitalière doit être adaptée tout à la fois à 
l''voution du milieu social et à celle de la technique à une 
ép que où la médecine et la chirurgie font plus de chemin en 
cquante ans qu’autrefois en plusieurs siècies. C’est, je crois, 
e grand chirurgien Tenon qui a dit que les hôpitaux sont en 
quelque sorte Ja mesure de la civilisation d’un peuple. 


\otre politique hospitalière tältonne encore, J'aime mieux 
ces lätonnements que la précipitation, Que la gestion adminis- 
trative telle qu’elle est actuellement pratiquée par nos hôpi- 
taux soit trop rigide, j'en suis entièrement d'accord, mais les 
administrateurs des hôpitaux n’en sont pas responsables, ils ne 
sont qu’excusabies. Le ministère de la santé publique à peut- 
être un peu trop tendance à suivre la séductidn de la planifi- 
Calion, Les commissions administratives sont tenues de $e 
conformer à des instructions qui gagneraient à être p'us souples 
et à tenir davantage compte de l’extrème variété des établis- 
sements hospitaliers et des conditions très diverses de leur 
exploitation. 


Les dépenses des hôpitaux sont, dans une proportion souvent 
supérieure à 50 p. 100, des dépenses de personnel, surtout dans 
les établissements qui n’ont pas de personnel religieux.- L'aug- 
Mientation du prix des joummées a été très souvent jilonnée 
jar des instructions micistérielles relatives au personnel. 


Je ne fais qu’effleurer la question. S'il y a des divergences 
sur les modalités d'une réforme hospitalière, je ne reconnais 
Pas Moins ja nécessité d’une étude à laquelle les collectivités 
publiques ne sont pas moins intéressées que les caisses de 
securité Sociale, En effet, le financement des prix de journées 
d'hospitalisation est loin, et même très loin, dans la plupart 
des départements, d’être payé par les caisses de sécurité sociale. 
La part iocombant à l'A. M. G. est beaucoup la plus élevée. 
Un ne s’en étonnera pas si l’on songe que la sécurité sociale ne 
‘ouvre pas toute Ja population et que beaucoup des malades 
sont en même temps des assistés médicaux. Que nous somme: 


loin des espérances que l'introduction des assurances socle 
avait fait naître! Nous en sommes tellement loin que, d'aprés 
le rapport de M. Soudet, il faudrait envisager le transfert aux 
collectivités publiques des charges d'hospitalisation., La solu- 
tion serait évidemment radicale, Son simple énoncé décevra 
ceux — et i: y en a même parmi les membres de la commission 
du travail — qui tout récemment pensaient que la sécurilé 
sociale pourrait libérer les collectivités des chartes si lourdes 
pour l'assistance médicale gratuite. 


Je crains, d’après certaine déclaration ministérielle, que les 
collectivités pubiques ne voient leurs charges s'accroilre pour 
alléger celles de la sécurité sociale. 

Il n’est pas sûr, notamment, que les collectivites publiques 
puissent espérer le maintien de la participation que, depuis 
deux ou trois ans, le fonds d'action sanitaire el sociale appor- 
lait au financement de la reconstruction où à la moderni-a- 
tion des hôpitaux publics ou des sanaloria, Le ministére des 
finances avait pensé ainsi dégager d'autant les finances pu- 
bliques. 

Je tiens à faire remarquer que la participation de la séeu- 
rité sociale, contrairement à ce que disait notre collegue 
M. Saint-Cyr, est justifiée, parce qu'elle n'est que la contre- 
partie, pour les assurés sociaux, de l'équipement hospitalier 
constitué aux frais des collectivités publiques et dont lFamor- 
tissement ne figure pas, en principe, dans le calcul des prix 
de journée des hôpitaux publics, qu'au contraire est 
récupéré dans le prix de journée des cliniques privées pavé 
par les caisses de sécurité sociale, Les caisses de sécurité so- 
ciale payent l’'imortissement de l'équipement et de Ta cons- 
truction des cliniques privées. Pourquoi ne contribueraient 
elles pas, dans une certaine mesure, à la construction et à la 
modernisation de nos hôpitaux ? 


Quoi qu'il en soit, le fonds d'action sanitaire et social n'est 
certainement pas responsable des délicitsdes caisses. Ses dé- 
penses sont strictement limitées à la quote-part qui lui est 
attribuée dans la ventilation des cotisations, et cette quote- 
part n'est pas de 3 p. 100, comme le disait notre collègue 
M. Boulangé tout à l'heure, elle n’est que de 1,75 p. 100 des 
cotisations, et encore dans ce pourcentage figure le contrôle 
médical qui incombe au fonds d'action sanitaire et social. Ce 
n'est pas à dire que le fonds sanitaire et social soit exermpt 
d'erreurs et de fautes. Je place ici, bien que cela n'ait pas 
d'influence sur le déticit des assurances maladie, ce que je 
voulais dire sur le fonds d'uclion sanitaire et sociale. 

Le caractère sompluaire des dépenses engagées, parfois la 
régularité même de certaines opérations, n'oft pas échappé 
aux critiques. Pour ma part, je n’en ferai qu'une, mais de 
portée générale, Le fonds d'action sanitaire et sociale, en défi- 
hitive, est alimenté sur la masse des consommateurs, En té 
lité, c’est une charge d'économie nationale. IL est destiné à 
des objets auxquels les collectivités publiques ont charge de 
pourvoir dans l'intérêt général de la population. 


Celle dualité, alors que les ressources sont aussi limitées 
et que les besoins sont immenses, est contraire aux principes 
de l’économie nationale. L'autonomie du fonds d'action sani- 
taire et sociale, les pouvoirs dont jouissent ses administrateurs 
et qui les autorise à avoir leur politique sanitaire propre, 
c'était, dans la pensée de ceux qui l'ont créé, une première 
élape vers la réalisation d'un plan dans lequel la sécurité so- 
ciale devait englober la population tout entière et s'annexer 
progressivement toute l'organisation sanilaire du pays. L'expé- 
rience n'a pas ratifié cette ambition, E 


Je tiens à rendre un hommage qui, dans ma bouche, n'est 
pas simplement de forme, aux administrateurs des fonds d'ac- 
tion sanitaire et sociale. Hs sont heureusement nombreux qui 
savent s'élever à la notion du bien public supérieur, Je con- 
sidère néanmoins, après cette expérience, que c'est l'un des 
points principaux sur lesquels devrait porter la remise en 
ordre de la sécurité sociale qui s'impose et qui ne doit pas être 
conçue seulement en vue du redressement financier des caisses, 
mais encore en considération du postulat de l'intérét général 
dans un pays arrivé à l'extrême limite des charges fiscales et 
para-fiscales qu'il peut supporter, r 

La sécurité sociale n'est pas responsalle de la hausse du 
prix de journée des hôpitaux; elle l'a subie. I en est de même 
pour le prix des produits pharmaceutiques, plus encore méme 
parce que les administrateurs des caisses participent à la ves- 
tion des hôpitaux, alors qu'ils sont sans action sur le prix des 
médicaments ou, du moins, ils n’ont qu'une action très Lin- 
taine paf l'intermédiaire d'une commission qui arrête la hste 
des spécialités remboursabies. 

J'en arrive aux médecins. Les honoraires médicaux sont 
avec les prix de journée, Un des articles de dépenses qui sou: 
lèvent, de la part des caisses, les duléances Les plus vives. si 
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les reproches qui, de la part des caisses, assaillent le corps 
médical étaient renouvelés, $l y a, dans cette Assemblée, des 
représentants de taille à le défendre. 

En ce moment, je ne veux pas m'engager dans une politique 
qui n'est pas nécessaire pour le but que je poursuis. Je bor- 
nerai à dire très objectivement que, si lon peut faire aux 
tarifs syndicaux le grief de n'être que des tarifs minimum, 
des tarifs qui 1épugnent à devenir des larifs conventionnels, 
Je tarif syndical de i'honoraire médical en lui-même n'apporie 
as de disproportion avec Ja hausse du coût de la vie et la 
rs des salaires. 

Monsieur Le Basser, avez-Vous quelques observations à faire 
à ce eujet ? Je ne le crois pas ear je pense être allé au-devant 
de volre yensee. 


M. Le Basser. Je vous rejoins sur ce point. 

Moa interruption de tout à l'heure visait une autre chose. 
Vous avez dit qu'il fallait, pour que la sécurité sociale fonc- 
tionne mieux et qu'elle sorte de l’impasse dans laquelle elle 
est engagée, que le corps médicai s'engage à la soutenir. Or, 
au dernier congrès national de la fédération des syndicats médi- 
caux de France, 1 v avait tout un ordre du jour, que je n'ai 
pas sous les veux mais dont l'essentiel avait pour but de recom- 
mander à tous les merubres du corps médical de soulenir Ja 
sécurité sociale par tous les moyens possibles, 


Je voudrais que vous en teniez comple dans vos appré- 


cialions. 


M. Abel-Durand. La revue que je viens de faire des différents 
postes de dépenses de l’assurance maladie, en suivant lénu- 
mération qui figure dans la résolution du 28 novembre, n'a 
pas donné l'explication d'une augmentation de ces dépenses 
üuussi considérables que celles qui met aujourd'hui la sécurité 
sociale au bord de l’abime. J'y arrive. 

Si le relèvement des prix, inévitable au moins partiellement, 
que nous venons de coustater a pu avoir une telle incidence sur 
l'équilibre financier des organismes de séeurilé sociale, c’est 
que la consommation médicale a été abusivement multipliée, 
les autres prestations en nature et les prestations en espèces 
elles-raémes étant naturellement entrainées dans le mouve- 


L 
nent, 


En 1939, le prix moyen de la consultation médicale rembour- 

ste par les tarifs de re<ponsabilité des caisses était compris 

25 francs En 1950, le mème prix se situe entre 

220 et 250 francs, soit une augmentation de 1 à 11 ou 12. Or, 

| d'augmentation des frais médicaux est de 1! à 50. 

tion médicale, c'est-à-dire le nombre des econsu!- 

lation fournies par tête d'assuré, a donc triplé, voire quadruplé 
depuis 1928. 

Lorsqu'on suit cette progression d’année en année on constate 
que c'est en 1947 que le mal à commencé à se manifester, 
depuis, il S'est développé avec une accéiération dont Ja sirmul- 
laucité avec l'accélération du déficit de l'assurance maladie est 
frappante. 

L'acte médical est l'acte clé des dépenses des caisses et 
entraine le gontlement de Ja consommation pharmaceutique. 
Le malade consulle son médecin et il se considère souvent 
comme mieux soigné, écrit M. Soudet, dans la mesure où Je 
praticien lui présente un plus grand nombre de remèdes diffé- 
rents. 

Le rapporteur du conseil supérieur ajoute que le souci com- 

réhensif de déférer au désir de leur elientèle incite de nom- 
Lu praliciens à céder à cetle tendance. 


I est vraisemblable que s'il y a augmentation du nombre de 
visites et de consullations, 1 y aura aussi augmentation du 
nombre de jours donnant lieu au payement des indemnités 

Pour déterminer la proportion plus on moins grande du 
nombre d'interruptions de travail, 11 suffit de diviser le eoeffi- 
d'augmentation des indemnités journalières par le coeffi- 
cent d'augmentation des salaires. 

A cetle tribune, le 29 juillet 1948, je signalais que les indem- 
hités journalieres, dont Le taux est proportionnel aux salaires, 
elaient, par rapport à 1938, au coefficient 26, alors qne les salai- 
res étaient seulement au coefficient 10. Les tableaux qui-figu- 
rent au rapport de M. Soudet confirment cette constatation. Hs 
donnent Ja comparaison du coefficient d'augmentation des 
indemnités jourraliéres et du coefficient d'augmentation des 
salaires. 

Le d'absenttisme à brusquement doublé en 1943. 
était de 2,45 p. 100 en #47. Il est stabilisé maintenant un 
au-dessus de 2, 


H y a donc à l'heure actuelle, par assuré, un nombre double 
d'indemnités journalières par an. En ce qui concerne la dépense 
de la consommation médicale, je ne parle par des frais pharma. 
ceutiques, elle est multipliée par un peu plus de trois. Si l'on 
faisait le total, né serious-nous pas très près des 5ù p: 100 de 
l'assurance-maladie ? 

Ce procédé indireel d'évaluation, celui de la comparaison des 
pourcentages, donne une indication générale du volume de 
l'absentéisme. Avant là guerre, au temps du pluralisme des 
caisses, les caisses soucienses de l'économie de leur gestion fai- 
caient un compte exact des journées de maladies indemnisées. 
Elles suivaient le mouvement sur des graphiques dont les oscil- 
lations n'étaient pas seulement un baromètre de l’état sanitaire. 
Quant il y avait un mouvement ascendant, quelquefois saison- 
nier à l'époque des vacances, Ja diligence des conseils d’admi- 
nistration était mise en éveil, des mesures opportunes élaient 
entreprises, je vous assure qu'elles étaient prises efficacement, 
Nous somines maintenant dans un autre temps. Mais n'est-il pas 
paradoxal que l'intensification des soins médicaux, les progrès 
certains de la thérapeutique, l'adoption de nouveaux remédes 
très actifs ahoutisse à prolongation du nombre des journées 
d'incapacité de travail pour cause de maladie ? N'est-ce pas là 
un signe irrécusable du désordre qui règne à la sécurité sociale ? 


Je ne veux pas parler des abus qui se produisent dans les 
dépenses administratives des caisses. Le freinage de ces dépen- 
ses à fait l'objet de deux lois: l'une renforçant le contrôle de 
l'Etat sur la gestion ; l'autre instituant le contrèle de la cour des 
comptes, Rapporteur de ces deux projets, j'ai donné des chif- 
fres qui permettaient de mesurer Jétendue des abus. Des 
informations qui m'ont été données depuis, il résulie que Je 
renforcement du contrôle de FElat à déjà donné des résultats 
très appréciables, 

Comment, sous toutes ces formes, les abus ont-ils pu se déve- 
lopper ? Nous Jes constatons, mais les abus eux-mêmes ont une 
cause. Je citerai iei le rapport de M. Soudet, dont la phrase sui- 
vante est particulièrement éclairante, Ecoutez: 


« Les recettes dont le contrôle incombe à Fadministration de 
la sécurité sociale sont fixées et déterminées par Ja loi. Au 
contraire, l'initiative des dépenses lui échappe, puisque l'enga- 
gement de celles-ci est à la discrétion des assurés, des prali- 
ciens et des hôpitaux. Ces ordonnateurs irresponsables considè- 
rent la sécurité sociale comme un débiteur indéfiniment solva- 
ble et sont peu préoccupés de son équilibre financier. 


« A côté des facteurs de conjoncture = agissent inéluetahle- 
ment sur lassurance-maladie, leur influence — il s'agit de 
l'influence des facteurs psychologiques — est un élément essen- 
tiel du développement des dépenses. » 


Tout le fond. du rapport Soudet est dans ces quelques lignes, 
Ordennateur irresponsable, l'employeur d'&bord, l'employeur 
qui déclenche les prestations du fait de l'emploi d'un salarié, 
éme s'il ne cotise pas, même s'il n’est qu’un employeur fic- 
if d’un salarié cotisant au minimum, car ce genre de fraude 
existe, et M. Saint-Cyr l'a signalé; et il existe très fréquem- 
ment 1! est certainement une des causes du déficit. 


Ordonnateur irresponsable, l'assuré lui-même qui peut faire 
appel à Ja sécurité sociale même s'il n'en à pas un besoin réel, 


Ordonnateur, le médecin dont la signature est à l'origine 
des journées d'absence et des preseriptions médicamenteuses. 
Ordonnatèur irresponsable; Ja responsabilité financière de 
gestion des caisses ne lui incombe pas magré Faction que les 
inédecins peuvent avoir sur cet équilibre. La confédération des 
syndicats médicaux elle-même ne peut leur faire que des 
recominardations morales; ils ne sont pas chargés d'assurer 
l'équilibre des caisses, 

Les médecins n'ont pas de responsabilité; la responsabilité 
incombe au contraire aux administrateurs, mais le système de 
la sécurité "sociale est tel que la responsabilité des adminisira- 
teurs est illusoire. 

La sécurité sociale, c'est devenu un magma de responsabi- 
lités. Le nombre, la dispersion, la diversité des prestations ren- 
dent insaisissables cetie multitude &e fissures possibles par 
lesquelles se produit le déficit. 


D'ailleurs, pour l'administrateur des caisses de sécurité 
sociale, le déticit a quelque chose d'irréel. Il existe bien sur 
le papier, dans des bilans dont la Jecture en conseil d’adminis- 
talon ne retient pas longtemps l'attention, mais quelle que 
soit Ia faillite théorique révélée par la comptabilité, les pres- 
talions toujours étaient remises jusqu'ici. 

I y à plus: le compte maladie peut accuser un énorme excé- 


dent de dépenses dans les recettes, on continue à vivre dans 
l'euphorie, dans une atmosphère sinon d'opulence, au moins 
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de très grande aisance, qui comportera là générosité envers le” 


personnel et l'ambiance de bureaux modèles qui sont enviés 
par les recelles de toute nature du ministère des finances, 


I y a plus encore. Le comple d'action sanitaire et le compte 
maladie dans la structure de la sécurité sociale ne sont pas 
des vases cemmunicants, Le fonds d'action sanitaire reste 
intac'. IL permettra à la caisse de distribuer &es subventions, 
de faire des prêts avec ou sans intérêt, de se lancer dans un 
programme de réalisations sociales, voire même dans ce but 

uelquefois d'acheter des châteaux. Je pense qu'il n'exisie 
die notre pays aucune entreprise privée, aucune collectivité 
publique qui jouisse d'une aussi extraordinaire aisance. Bien 
des administrateurs départementaux et communaux peuvent 
envier et envient sur ce point les administrateurs des caisses 
de sécurité sociale. 


Je veux d’ailleurs préciser ma pensée. Ces dépenses, ces 
subventions ne sont pas blämables en elles-mêmes. Leur affec- 
tation a une utilité certaine, répond même parfois à une néces- 
cité absolue, Elles ne peuvent guère compter, je le répete 
encore, dans les causes réelles de ce déficit: elles représen- 
tent, après défalcation des dépenses de contrôle, moins de 
4 p. 100 des cotisations. Or, le déficit et singulièrement plus 
élevé. J'ajoute qu'elles ont été engagées le plus souvent dans 
le cadre des pouvoirs du conseil d'administration et, sauf de 
rares exceptions qui ne font que confirmer la règle, avec l'au- 
torisation de l'administration supérieuie, 


Je ne blâme pas les administrateurs: mais ces dépenses 
reguliérement engagées contribuent à leur donner l'impres- 
sion d'une aisance qui dissimule la réalité du déticit accusé 
par la comptabilité. Normalement, de telles dépenses ne sont 
failes que par des personnes in bonis, comme disaient les 
juristes. Autrefois, les dépenses n'étaient faites que par les 
caisses ayant du boni. 


M. le ministre connaît ce déficit; il en est informé par ses 
services, A-t-il pris jamais quelques sanctions vis-à-vis des 
conseils d'administration des caisses en déficit? On ne peut 
en citer aucune, en dehors des cas où des fautes criantes ont 
clé commises et où les adininistraiteurs révoqués ont d'ail- 
été réélus. 

En effet, de qui dépendent les administrateurs de la sécurité 
sociale ? De leurs mandants. Ce sont des élus cotume nous. 
Envers qui sont-ils responsables ? Envers leurs électeurs. Et 
que demandent ceux-ci? Le maximum d'avantages. La liste 
qui a eu le plus de succès à la dernière consultation électorale 
qromet un accroissement des prestations, là gratuité complète 
des services médicaux et pharmaceutiques. 


Si un conseil d'administration a une gestion dont Ja vigilance 
carte tout risque de déficit, qui en bénéficiera ? Non pas les 
altilés de celte caisse, mais ceux des caisses qui, plus larges, 
écartant de telles préoccupations, ont un déticit plus élevé, 
car les excédents d'une caisse, s'il en existent, servent à com- 
bicr le déficit des autres. 


C'est un point capital. Le déficit des caisses d'assurance- 
maladie est chiffré à 435 milliards globalement. Or, il est très 
inégalement réparti entre les caisses. Au lendemain de la 
réunion du conseil supérieur, le 1% décembre, j'ai, au nom 
de votre commission du travail, écrit à M. le ministre du 
travail pour Jui demander quel était par caisses l'état des 
recettes et des dépenses. M. le ministre du travail m'a répondu 
il y a quelques jours qu'il était préférable de ne fournir ces 
renseignements qu'après avoir obtenu les résullats du qua- 
tricme trimestre pour qu'ils soient plus sûrs. Je le comprends, 
car de cette comptabilité, on peut déduire des conséquences 
très importantes. Nous altendrons donc. 


Je me garderai, dans ces conditions, d'incriminer tous les 
conseils d'administration. Mais je rappellerai cependant que 
dans le rapport que j'ai présenté ici sur le contrôle des caisses, 
je signalais d’après des informations de source oflicielle qu'en 
1918 les frais de gestion des caisses primaires s'étageaient 
entre 4,82 et 17,57 p. 100. Et même, dans un cas exceptionnel 
que je ne croyais pas réel, le chiffre était de 32,46 p. 100. C'est 
M. le directeur général de la sécurité sociale qui a bien voulu 
l'indiquer que ce chiffre que j'avais sous les yeux s'apyii- 
quait bien à une caisse. 


Au sujet des caisses d'assurance-maladie je n'ai pu recueillir 
moi-même que des informations fragmentaires d'après les 
rapports officiels sur l'augmentation des dépenses par presta- 
tions en nature ou en espèces, non par caisse, mais par région. 
Entre 1936 et 1948, pour les prestations en nature, le coefficient 
d'augmentation de Paris varie de 1 à 78, pour la région de 
Dijon, de 1 à 55; pour la région de Marseille, de 1 à 45; pour 
la région de Rouen, de 1 à 37. 


En ce qui concerne les prestations en espèces, à Paris, pro- 
gression de 1 à 50; à Lille de 1 à 44: à toulouse de La 41; 
et entin, j'ai le plaisir de citer en dernier lieu: Nantes, La 21, 

En 1950, le coût de l'assurance-maladie en pourcentage de 
salaires à été pour la circonseription de Lille de G,St p. tin 
et pour celle de Paris, 8,97, Je suis très sincère et très objectif. 
Il y a une différence entre Paris et Lille. Si la situation est 
favorable pour la caisse de Lille, c'est peut-être qu'elle touche 
des cotisations des deux conjoints. Mais écartons Paris et Lille, 
prenons les autres caisses: 8 p. 100 el la moyenne. Est-ce 
au'i. n'y à pas là une différence assez sensible avec Paris : 

N'y aurait-11 pas une véritable injustice à des mesures ae 
redressement restr.ciives des avantages légaux, qui s'elen- 
draient à tous les assurés sociaux et qui seraient motivées 
par un déficit imputable seulement à certaines caisses ? 

Je n'ai pas paré des responsabilités que Tes assurés sociaux 
peuvent avoir eux-mêmes, I existe en Jeur faveur bien des 
circonstances atténuantes, On ne leur à pas fait perdre le sens 
de Ja solidarité qui est base solide de celte autre 
tuiion qu'est Ja Mutualité, Les mutualistes ont le sens de leurs 
obligations réciproques, Hs exercent et acceptent les uns vis 
vis des autres un contrôle tout fralernel jusque dans la facon 
dont il est pratiqué par des contrôleurs qui s'appellent et ont 
réellement des visiteurs. C'est ce sens du devoir réciproque 
qui fait de l'économie une vertu mutualiste et c'est par cette 
vertu que la mutualité fait encore en France de véritables mer- 
veilles. 

Le jour où jes assurés sociaux ont été privés du choix de leur 
caisse, qu'ils ont été contraints de cotiser à une cuisse unique, 
tout esprit mutualiste à de l'institution, eur l'esprit 
mutualiste en France est fait essentiellement de liberte. 


On a été ingrat pour la mutualité en 1943. Si les assurances 
socia.es se sont implantées dans 1e pays, fes années 1930 
el suivantes, c'est gräce au concours indispensable à leur succes 
que les mutualistes ont apporté avec un total désintéressement 
à une œuvre dont mieux que personne ils connaissaient le 
prix. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la quuhe 
et sur divers banes au centre.) On n'a pas été seulement ing at, 
où à commis une faute et une erreur. On à privé Fin<üluuoa 
d'un support moral qui est essentiel à son équilibre, . 


Maintenant, chacun s'efforce de tirer le maximum d'une ine- 
litution qui, vis-à-vis du publie, à toutes les apparences d'un 
service d'Etat et qui, d'aygrès les termes de l'inventaire Petsche 
auquel un de nos collègues à fait allusion tout à l'heure, à 
tous les défauts d'un service public saus en avoir les qualités, 


Les cuisses de sécurité sociale — je cite encore l'inventaire 
Petsche, à la page 133 — ont perdu le caractère mutualiste où 
palernaliste que s'élaient attachés à leur donner leurs auteurs; 
elles sont devenues de véritables organismes bureaucraliques — 
j'ajoute de vraies usines complant, cerlaines, des milliers 
d'employés. 

La sécurité sociale a cessé d'être à l'échelle humaine. 


Les économistes ont défini une loi qui, partant de la loi dits 
du rendement non proportionnel, esk devenue la loi des propor- 
lions optima. Pour chaque catégorie d'entreprises existe 
une proportion optima suivant la nature méme de Fobhjet de 
l'entreprise. 

La sécurilé sociale n'échappe pas à cette loi et l'échelle qui 
Jui convient le plus qu'à aucune autre est une échelle humarie, 
car celte entreprise est directement au contact et au service des 
hommes. Elle doit mème être humaine duns ses contacts avec 
la faib'esce humaine, faiblesse individuel'e, faiblesse fam liale, 
faiblesse physique doublée parfois de faiblesse moraie, rie 
doit être @umaine dans ses aspirations, mais butnaine d'abord 
dans ses dimensions. 


La sécurité sociale, dépouillée des vertus mutualistes, n'est 
plus qu'une administration d'un gigantisme inhumain. 


J'ai, tout à l'heure, mis en parallèle avee les déficits actuels 
de la sécurité sociale l'équilibre constant des anciennes assu- 
rances Sociales. Cet équilibre n'existait que par le jeu d'une 
responsabilité entrainant des sanctions effectives, 

J'ai souvenir d’une caisse qui, vers 1934 ou 1933, eût un 
déficit grave et se vit imposer une restriction de ses prestas 
tions. Je n'hésite pas à la nommer: c'est la cuisse « Le Travail 
de Bordeaux ». Je la cite comme exemple parce que, tinale- 
ment, il est tout à son honneur, à l'honneur de ses adiminis- 
trateurs comme à celui de ses adhérents, Elle n'a perdu aucun 
assuré et au bout d'un an elle pouvait reprendre les mêmes 
tarifs de prestations que les autres caisses, 

IL n’est pas d'autre manière d'opérer un redresement et 
de l'opérer dans la justice, car ie me refuse, pour ina part, à 
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accepter une restriction générale des prestations actuelles dans 
un nivellement qui confondrait les caisses que les adminis- 
trateurs ont gérées économiquement en proposant peut-être 
des mesures plus sévères dans la distribuion des preslations. 
Je me refuse à accepter les méèmes sanctions vis-à-vis aussi de 
ceux-là. 

Mais. me dhra-t-on, s'orienter dans cette voie c’est revenir 
eur la réforme opérée par l'ordonnaece du 4 octobre 1945. Je 
pee dissimule pas: pas plus que n'a été dissimulé lobjeetif 
de la réforme de 1945. Ce: objectif allait au delà des résultats 
à atteindre dans Je fonctionnement des assurances sociales 
elles-méimes, J'emprunte les quelques lignes que je vais lire 
à un document dont je vous indiquerai lorigine, Voici ce que 
jy lis: 

« Nous sommes en réalité en présence d'une grande réforme 
qui s'inserit dans tout un programme de reconstruction fran- 
caise, dans tout un programme de construction d'un ordre 
politique et social nouveau, dans tout un programme révolu- 
tionnaire. La vérité est que le plan francais de sécurilé sociale 
est un élément de révolulion nécessaire. Par delà les améliora- 
tions matérielles qu'il apporte au sort des travailleurs, il y à 
uue révolution. Dans la pleine conscience de nos responsabilités, 
c'est une révolution que nous voulons faire et c'est une révo- 
Julion que nous faisons » 


Ainsi se termine un exposé fait au centre national d'infor- 
mation le 19 janvier 1946 et publié an mois d'avril suivant 
en tête du premier numéro de la Revue française du travail, 
éditée par le ministére du travail. 


Lis auteurs de cette révolution, qui savaient ce qu'ils vou- 
lient faire, avaient peine conscience de ce qu'était le régime 
dans lequel ils s’apprétaient à porter Ja hache. 

A la page 13 de celle revue, on peut lire, dans la première 
pa Lie de cet exposé : 

« Sans doute la France est-elle un des pays où l’on à fait, 
dans le passé, les efforts les plus considérables en ce domaine. 
La France a été de tout temps le pays de la prévoyanée libre, 
le pays de l'épargne, le pays de la mutualité, et les efforts 
volontaires des intéressés étaient parvenus à parer partielle- 
ment aux facteurs d'insécurité qui menacent la vie des lra- 
vaslleurs, 


D'autre part. au cours des cinquante dernières années, étaient 
ippurues des législations tendant à réaliser cerlains aspects de 
sécurité sociale: législation des accidents du travail, légis- 
des assurances Sociales, législation des allocations fami- 
bales en sont les exemples les plus frappants, Mais tons ces 
eflorts étaient demeures dispersés, chacune de ces législations 
procedaii de principes différents, H n°v avait pas entre elles de 
coordination suffisante, il n'y avait pas de système d'en- 
sembie. 


rends à lhornnételé de 
ce< déclaralons, Je n'aurai gas un mot, jus méme une pensée 
le blämme pour des aspirations dont je sens la générosité. J'ai 
de reciie estune pour Ja valeur morale comme pour la 
va intellectuelle de celui qui traduisait ainsi philosophie 


reforme, = 


Mesdames, messieurs, je 


rapporis présentés à Ja réunion du conseil supé- 
rieur, j'ai Ssusi au vol trois mots qui situaient la réforme de 
195 dans son «adre, le cadre, je cite, « d'une époque héroïque 
et tumulteuse Oui, héroïque et tumulteuse, c’est dire à Ja 
fois la grandeur et la périllcuüse audace de la réforme, garti- 
vies, d'ailleurs, par d’autres réformes du mème temps. 


Ordre politique et social nouveau. J'entends bien que le mot 


« politique » est pris là dans un sens plus élevé, mais il est 
jualaisé, hélas! — nous Je savons tous, nous qui semmes des 
hommes politiques — de tenir l’ordre politique sur ces hau- 
teurs <ereines, à l'abri des déprédations de la politique, ou de 
dépravations, 


Ordre politique et social nouveau. Oui, La sécurité sociale 
est privée de tout paternalisme, mais elle est envahie par le 
cancer de la politisation. Le suicide de Grimald, dont les causes 
immédiates ne sont gas encore connues, de Grimald que j'ai 
connu autrefois et que, à cause de cela, je ne condammerai pas 
sans preuve, le suicide de Grimald a fait apparaître la profon- 
deur du mal dont était atteinte la caisse régionale invalidité de 
Paris. 

Du coup, l'attention a été attirée sur la caisse vieillesse de la 
même région parisienne. Ce fut Ja révélation de Ja nomivatior, 
de ces deux maires communistes révoqués et repris aussitôt 
dans le personnel de ‘a caisse vieillesse en violation de tous les 
règlements. 

Le scandale a éclaté la semaine dernière, mais, il y a un mois, 
par use lettre recommandée du 2% décembre, la direction régio- 


nale de la sécurité sociale de Paris était informée de ce fait..On 
lui en à signalé encore quelques autres. 2 

Les représentants d'une centrale syndicale minoritaire dans 
le conseil d’adiministration de la caisse vieillesse ont écrit et 
publié qu'elle était devenue un instrument politique. C’est vrai, 
Élait-ce un cas isolé? La caisse vieillesse et la caisse invalidité 
sont-elles des cas isolés. Hs se produisent en tout cas dans des 
caisses qui administrent le quart des assurés sociaux de la popu- 
Jation francaise. C’est partout qu'à des titres divers on cons- 
late le travail persévérant d’un noyautage politique systémas 
tique. 

La fédération natior.sle des organismes de sécurité sociale 
n'est-elle pas le siège de rivalités politiques exactement comme 
une assemblée politique. L'élection du bureau n'a-t-elle pas 
les mèmes aspects? 

Celle fédération est une puissance, en toute vérité un état 
dans l'Etat, une puissance qui se mesure d’égal à égal avec 
l'antorité de la direction régionale, capable aussi, par ses ranm- 
fications particulières qu'elle tend sur tout le territoire, de 
mettre en échec méme Faulurité du ministre du travail, 

Ordre poiilique et eocial, nouveau programme révolution 
naire, je ne fais que rappeler la citation dont j'ai donné la 
référence, programme révolutionnaire réalisé par delà la réuli- 
salon matérielle des aspirations des travailleurs. 

Les révolutions, celles qui réussissent, ne sont pas le fruit 
d'un travail méditalif de cabinet. Elles sont l'explosion spon- 
tuée de la volonté, de ja récrimination populaire. En 1945, 
la volonté populaire ne rtcamait pas la réforme des assu- 
rances soc'ales. Elle élait plus meseste el plus réaliste; ele 
ne souhaitait autant que possible qu'une amélioration des 
services des assurances sociaies, 

En tout cas, les révolutions se jugent par leur résultat. Le 
résultat de celle-ci, nous je connaissons: le spectre de Ja 
faillite de la sécurité sociale à la porte, non seulement faillite 
financière, mais auesi jaillite morale, faillite d'une institution 
que je considère comme Je pus grandi progrès social qui ait 
Clé réalisé dans €e pays entre les deux guerres. 

Il est impensable que ceite faillile devienne une réalité. 
Pour lécarter, 1 ne faut pas seulement des mesures comme 
celles qui ont élé mises en avant ces derniers jours; elles 
ne cons{itueraient qu'un pallialif insuffisant en laissant subsis- 
te: toutes les causes d'augmentation, On n’a plus le droit 
de reculer devant Ja suppression de tout ce qui est à la 
racine des abus, dont laccumulation menace de submerger 
la sécurité sociale. 

Peut-on songer, pour rétablir léquilibre, à un relèvement 
des cotisations ? Dans le passé, les relèvements de cotisations 
n'ont fait que retarder l'évoiulion du déficit, qui ensuite 
repris de plus heile sa courbe ascehdante parce qu'on avait 
laissé subsister la cause s'est personne aujourd'hui, à 
quelque tendance qu'il eppartienne,. qui, de bonne fai. ne 
reconnaisse que la limite de ja charge supportable est atteinte, 
voire même dépasste pour jes emmoveurs comme pour les 
assurés, 

La dernière session du conseil supérieur en a enregistré 
l'aveu. Mes collègues sûücialistes, communistes, je dois dire 
que même M. Henri Raynaud. ont fait des déc'arations dans 
lesquelles ji! était reconnu que, dans une certaine mesure, 
il n'était plus possible d'augmenter Ja charge des entre- 
prees. 

La résolution votée elle-même fait expressément appel à 
« l'institution le plus rapidement possible d'une recette sup- 
plémentaire reposant sur une autre assiette que le sa:aire 
et permeilant d'assurer une redistribution réelle du revenu 
national », 

Ne soyons pas dupes des mots, c'est le financement rar 
l'impôt qu'on demande; après l’élape de la nationalisatiou, 
ec serait celle de l'élatisation pure et simple. 

Nalionalisation des assurances sociales, c'est la quaification 
donnée à la tribune mème — au cours de celle discuss:on- 
éclair dont le projet d'ordonnance du 4 octobre 1945, avec ses 
nombreux articles, fut l'objet de la part de l'Assemblée 
consullative expirant à ce moment. C’est M. Poimhœuf qui 
employa ce terme, M. Poimhœuf qui, avec M. Gaston Tessier, 
présenta sans succèe des observalions dont l'expérience n'a 
pas tardé à démontrer la perlinence. 

La réforme, qui amenait un bouleversement profond dans 
une institution fondamentale du pays, fut pnae par 
le gouvernement provisoire à la veille de l’élection d'une 
autre assemblée ayant un pouvoir législatif normal et sans 
attendre le retour à la légalité républicaine. 

Les opposants de 1945 — j'en étais — faisaieut-iis preuve 
d'un conservatisme suranné ? Non, pas p:us que moirmeme 
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V4 l'heure actuelle. En prenant une position qui n’est inspirée 
que par mon attachement à Finstitulion qui est Fobjet de ce 

ébat, j'ai conscience d'être dans la tradition Ha plus pure 
de l’école libérale française, qui s’honore d'avoir eu la cons- 
faute préoccupation du véritable social; l’école libé- 
rale, qui n’est jamais tombée dans le manchestérianisme anglo- 


saxon et qui avait cette aspiration dans le temps où l’école 
socialiste francaise, animée du même esprit de générosité, 


méritait, de Ja part d'un grand socialiste étranger, l’épithète 
d'utapique. L'école libérale française a, plus d'une fois, direc- 
tement inspiré la réalisation législative du véritable progrès 
social au cours du siècle précédent el de celui-ci. 


Mais je ne cède pas à des doctrinaires; je ne 
suis que réaliste, Je pense que les entreprises à but social 
non lucratif ne peuvent, pas plus que les entreprises com- 
merciales où industrielles à but se soustraire à l'obeer- 
vation des principes élémentaires qui sont la condition de 
l'équilibre financier. Je dis que, plus encore que les entreprises 
à but lucratif, les institutions de prévoyance sociale ont le 
devoir de se conformer à ces principes, porce que leur inobser- 
valion serait plus grave, parce que les coustquences n'atlein- 
draient pas seulement des intérèts privés. La fuilite de la 
sécurité sociale serait infiniment plus grave que la faillite 


d'une banque. J'ajoute — et j'en apporte le témoignage le 
lus affirmatif — que les anc'ennes assurances sociales, comme 


es allocations familiales, ne se sont implantées en France que 
grâce à da slriete observalion de ces principes, 


Si je fais allusion à ce passé — laudator lemporis acli —, si 
je suis un ancien de la sécurité, je me sens encore la vigueur 
de la jeunesse (ftires et applaudissements) pour délendre, s'il 
le faut mème modifier, une institution aussi essentielle à In 
vie sociale de ce pays. 


Les fails contraignent à revenir à des conceptions plus 
simpies. Ecoutez, madame, messieurs, c'est par que je veux 
finir, ce que disait le 19 décembre 1933 M. Antonelli dans sa 
leçon d'ouverture d'un cours de droit sur les assurunees 
sociales, M. Antonelli, professeur à Ha faculté de droit de Mont- 
pellier, qui n'est pas que je sache un réactionnaire — il appar- 
tenait au groupe socialiste quand, étant député à la di 
il fut le rapporteur de la loi sur les assurances sociales — 5 il 
disait dans sa lecon inaugurale au Conservatoire des arts el 
métiers, le 19 décembre 1955 : 


« La loi francaise des assurances sociales est fondée sur le 
droit des économiquement faibles À l'assurance sociale obli- 
gatoire. Le principe en à été affirmé solennellement devant le 
Parlement à maintes reprises, 


« C’est M. le docteur Chauveau qui écrit au Sénat, dans son 
wremier rapport: « Ainsi donc, IL est nécessaire d'associer à 
a notion du travail celle de la situation qu'il æée socialement 
pour bien préciser, par l'assosiation de ces deux notions, 1à 
nature des risques sociawf.. » Et qui répé'e en séance publique : 
« Quelle est la notion que nous avons tous des assurances 
sociales ? Les assurances sociales, c'est la nation tout entière 
penchée vers des citoyens que lon pourrait qualifier d'écono- 
liquement faibles. » 

C'est peut-être la première fois que l'expression entrait dans 
le langage à cette tribune. Mais que nous sommes loin des 
économiquement faibles de 1433! 

« C'est M. Genonvrier, continue M. Antonelli, qui à son tour 
dit au Sénat: Quel est le caractère essentiel de la loi ? M. Chau- 
veau, avec son âme d'apôtre, l’a dit d'une facon merveilleuse: 
C'est à nation qui se penche vers les faibles, qui vient les 
assister. 


« Mais dès qu'on entre dans cette voie de l'intervention 
légale, on ne sait où l’on devra s'arrèter, Devant le Parlement 
franais, certains ont bien vu des extensions possibles du 
Principe. Assez nombreux furent ceux-ci qui, dans les partis 
politiques les plus divers, au reste, proposèrent la générali- 
-Salion de l’assurance sociale à tous les citoyens, sans distinc- 
tion de position sociale, 


« Ceux qui se trouvaient, disait-on, dans une situation de for- 
tune privilégiée devaient constituer ce qu'on appelle les bons 
risques par rapport aux autres ». 

Nous savons que ce ne sont pas forcément de bans risques, 


qu'ils sont même peut-être de mauvais risques; celi est une 
parenthèse que je fais moi-même en ce moment, 


Voiei ce que disait encore M. Antonelli: 


« Le Parlement français s’est refusé avec raison, à mon sens, 
à cette expérience sur l'avis non pas seulement de ceux qui 
resient fidèles au vieil idéal individualiste, mais encore de 
Ceux qui ,dans leur aspiration vers des formes ,sociales nou- 
Wells, veulent sauvegarder l'indépendance de la çclasse 


ouvrière par rapport à toutes les autorités 


, fussent-elles des 
autorités élatiques, » 


L'expérience, suivant l'expression de M. Antonelli, Fexpé- 
rience que selon lui on S'était refusé à faire originairement, à 
été faite depuis. Nous savons maintenant ce qu'il en est advenu. 
On serait coupable de méconnaitre cet enseignement. L'heure 


* est venue d'un choix qu'on ne peut plus éluder 


La crise financière actuelle de la sécurité sociale n'est qua 
inéluctable conséquence d'un régime administratif dans lequel 
l'irresponsabilité est érigée en système. 

C'est en vain qu'on tenterait d'aveugler les fuites qui se 
produisent dé toutes parts. C'est la structure méme de lorgi- 
nisalion qui s'effondre, n'est pas une entreprise où 
privée qui puisse résister à un pareil régime, 


H faut choisir : 
Ou bien ce sera le retour à un régime dans lequel là liberté 
n'est que la condition de responsabilités effectives, 


Ou bien ce sera létalisation avee la responsalhilité de 
hecormpagnée de pouvoirs de contrainte qui en sont les corul- 
laires ilispensabies, 


Pour ma part, j'ai choisi la liberté, mais là Hberté dans 
l'ordre. (Applaudissements.) 

M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre la 
séance pendant quelques instants. (Assentimeont 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à cing heures trenle-cinqg minutes, est 
reprise à Cinq heures cinquante minutes ) 

M. le président, La séance reprise. 


Dans la suite de la discussion générale, In 
M. Bernard Lafay. 


parele est À 


M. Bernard Lafay. Mesdames, messieurs, est inutile, je cuis, 
de souligner l'importance de ‘a question sur laquelle 
Assemblée est appelée à se pencher matin, a 
bune qu'à celle de l'Assemblée nationale, deja été sul 
ment diseuté sur l'incidence cgnsidérable de Lai securite 
dans l'économie de fa nation. ne revienai donc pas sur Ca 
point, quelle que soit pourtaat son 


Mais j'insisterai, comme tous les orateurs qui m'ont précédé, 


sur le fait, que nous sommes tous ici de fermes partisans de }a 
sécurité sociale dans son principe. de La sécurité sociale qi 


assure et assiste les travailleurs et les secours dans les rires 
lances difficiles de la vie, de la sécurité sociale qui 
server le capital santé de chaque citoyen et, de ce fait, de a 
nation toute entière, 


En contre-partie, nous serons lous iéi d'accord sui 
la gestion des fonds qui sont confiés à cet organisme doit être 
eflectué avec toute la pertinence, la pondération et Fhonnètets 
désirables afin que les sacrifices qui sont consentis par fes tr 
vailleurs et l'économie du pays servent bien intégralement les 
buts mèmes de l'institution et seulement ceux-lu. 


Oui, monsieur le ministre, il faut que les fonts de Ja sécurité 
sociale ne puissent subir aucune dilapidation parce que les vice 
times en seraient alors justement, mes chers collègues, ceux-là 
que nous voulons protéger: les travaiileurs et leurs families, 

Depuis longtemps, des criliques sont faites à travers le pays 
concernant l’utilisation des fond: confiés par oi à [a sécurité 
sociale. IL y a deux ans, dans une proposition de loi déposée 
par mon collègue M. Laffargue et moi-même, qui a depuis été 
reprise par le Gouvernement et añaplée par les deux Assern- 
blées, nous avions déjà montré que la sécurité sociale était Le 
seul organisme utilisant des fonds publies qui éehappat au con 
trole supérieur de la cour des comptes. Il y avait là une grave 
anomalie. Elle est maintenant comhlée, Il convient d'attendro 
les premiers résultats de l'intervention de ce haut tribunal quo 
les Tourdes charges qu'il supporte rendent malheureusement 
assez lent dans son action. Nul doute qu'une intervention pro- 
chaine n'apporte au pays les justes garanties qu'il est en droit 
d'exiger. 

Cependant, devançant en quelque sorte l'intervention de ca 
contrôle supérieur, un véritable scandale vient d'éciater, mon- 
sieur le ministre, qui inquiète à juste titre l'opinion puldique 
et risque de jeter le discrédit sur un organisme qui e-t fort eri- 
tiqué dans l'opinion publique. J'ai voulu nommer l'affaire de 
la caisse régionale de la sécurité sociale de Paris, En qualité 
d'élu de la Seine, je limiterai volontairement mon intervention 
à la gestion de cette seule caisse. Em effet, les faits tels qu'ils 
ont filtré officiellement ne laissent pas d'être inquiétants, 
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Alerté par quelques contrôles partiels effectués par certains 
agents de son département, M. le ministe du travail et de M 
sécurité sociale décide en janvier 1950 de soumettre Ja caisse 
régionale aux investigations du corps des contrôleurs généraux 
de son département, 

Pendant plusieurs mois, ceux-ci enquêtent sur place, question- 
nent les gestionnaires et épluchent les comptes, Un rapport est 
déposé. 

A peine la teneur de ce document est-elle connue. que le 
directeur de la caisse se suicide, laissant une lettre. à Ja fois 
curieuse et fort inquiétante pour la bonne réputation de l'orga- 
nisime qu'il dirige. 

L'opinion s’émeut, des bruits filtrent, on parle de Merlimarit, 
des Grandes-Brosses, mais, au fond, nul ne sait la vérité, C'est 
celle vérité là que nous voulons connaître. 

Nous voulons, monsieur le ministre, qu'elle éclate au grand 
jour, que le< responsabilités soient dévoilées et surlout sanc- 
tionnées, cela l'opinion publique le demande avec insistance. 

Je ne crois pas exagérer en disant, monsieur le ministre du 
lavail, c'est tout le bon renom de la sécurité sociale qui est 
en jeu. 

Le hasard, mes chers collègues, nous a permis de compulser 
le rapport établi par les contrôleurs généraux du ministère du 
travail. 

Ce volumineux document de 218 pages, ron compris les 
annexes, constitue, je licas à le dire, un modèle d'obj:tivité 
ct de conscience. 

Je rends hommage aux hauts fonctionnaires qui, avec une 
conscience professionnelle et un courage digne des pius grands 
éloges, n'ont pas hésité à étaler au grand jour une situation 
qui constitus, je dois le dire, tout de suile, un inconcevable 
scandale, 

Des innombrables faits relatés tout au long de ce rapport je 
retiendrai deux grandes catégories essentielles : tout d'abord, 
ceux qui illustrent la curieuse organisation de Ja caisse et 
cestion inexperte, inconséquente et souvent coupable des fonds 
a elle contiés. 

Ensuite, ceux relatifs à ce quœji'appellerai r'affaire des chà- 
teaux de la caisse régionale où l'inconséquence, pour ne pas dire 
plus, atteint malheureusement une ampleur qui dépasse loule 
linaginat.on. 

Examinons. tout d'abord, l'organisation et la gestion de la 
cuisse. Le point essentiel est que la caisse régionale ne fait pas 
srand cas, où exactement ne tient aucun compte de 
tutelle de administration supérieure, de votre tutelle, mon- 
sieur le ministre, et de celle de vos prédécesseurs. 

C'est ainsi que, pas une seule fois, le directeur réxional de 
la securité sociale n'a été invilé à assister aux séances du con- 
ceil d'administration, comme cela aurait dû être. On fait fi des 
observations de la direction régionale et de ja direction géné- 
tale de la sécurité sociale. 

Souvent mème, on agit malgré elles ou encore on passe 
outre à leurs interdictions, Je retiens de tout cela que jarmais 
les ministres n'ont réagi et qu'il a fallu quatre ans de ce ré- 
wime inseusé pour déclencher un contrôie genéral de ja caisse, 
Neus verrons tout à l'heure, mes chers collègues, Île pomb;e 
astronomique de milloss que cette carence de l'administration 
supérieure à coûié aux assurés sociaux de la région parisienne. 


Autre exemple, parmi beaucoup d'autres, de la curieu<e orga 
nisation de la caisse régionale de sécurilé sociale de Par:s' un 
bureau donne délégation de signature à certains hauts fonc- 
lionnaires, comme il est normal, mais délégation a été donnée 
à deux sous-duecteurs, deux mois avant qu'elle ne soit donnee 
au directeur lui-même, On peut se demander quels étaient les 
pouvoirs de ces directeurs. Durant cetle période, et d'une 
façon générale, quelle était donc la personnalité de ce: deux 
sous-directeurs chargés manifestement d'encadrer et peut-être 
de coiffer un directeur légalement moins puissant qu'eux ? 


Je passe également sur les innombrables exemples d'embau- 
chage curieux et de promotions inexplicables dont le rapport 
des contrôleurs généraux fourmil'e, 1 y eut certes des protes- 
tations tellement vives qu'une commission de revision a dû 
être constituée, La caisse régionale de la sécurité sociale de 


Paris qui, au juin 1946 comptait 309 emplovés, en comptait 


2.655 au 1% juin 1950, soit près de neuf fois plus. 

Je tiens à signaler, à tilre éocumentaire, que cela se situe 
aux pages 13 et 14 du rapport des contrèleurs généraux, et si 
vous voulez, mes chers coilègues, je pourrais à chaque pas- 
sage signaler les pages de ce rapport. pe 


Sur ces 2.600 employés, il y avait quelque 350 cadres, soit 
un vadre pour 63 exécutants au lieu d’un seul cadre pour 1# 
en 1916, La proportion des nouveaux promus, on Je voit, était 
devenue ces temps derniers, fort respectable, 

Du désordre général de règ'e à la caisse, les contrô'eurs gé- 
nésuux nous disent quelques mots, C'est ainsi que le cons*il 
d'administration s'étant un jour avisé que les retards au tras 
vail étaient fréquents fit eflectuer des pointages. Ceux-ci met- 
tent en évidente des pertes de temps par retard, telles qu'elles ” 
correspondaient (page 15 du rapport) au travail de 70 employés, 
C'est-à-dire que si tout le monde élait arrivé à l'heure, a 
caisse aurait pu faire l'économie de 30 employés. La sanction 
prise, s'est une circulaire. 

Je dirai seulement un mot de l’absertéisme à caisse régio- 
nale de Paris. Une fois les congés défalqués, il s'établit encore 
à S p. 100 en moyenne en 1919, c'est-à-dire autant que celui 
des mines, 

Encore tous ces faits, que j'ai choisis parmi d'innombrables 
autres, ne relèvent-ils que d'une mauvaise organisation et d’un 
relächement des nxburs, Mais Voici qui est plus grave, car 
j'ea arrive à l'examen de la comptabilité à l'occasion des pave- 
ments effectués à titre ofliciel par Ja caisse, Là, il faut bien 
reconnaitre que certains de ceux-ci ont été effectués dans des 
conditions plus que bizarres, sinon suspectes. Parmi les innom- 
brables exemples énumérés dans le rapport des contrôleurs 
généraux, je cilerai quelques cas. 

Ainsi, lorsqu'il s'agit d'effectuer des travaux d'entretien à la 
ferme de Coudert — je reviendrai d'ailleurs plus Join sur cet 
établissement — nous assistons à une série d'acomples succes- 
sifs représentant au total 3 millions et demi. sur lesquels le 
contrôleur géncral a exprimé ainsi son opinion: 


« La caisse régionale à commandé et payé suivant les néves- 
sités, en considérant les crédits fixés par le conseil d'adminis- 
tralion comme des indications sans valeur ». 

Pareils inconvénients, je m'empresse de le dre, se trouvent 
dans la grande majorité des payements effectués par les cais- 
ses. 

C’est ainsi qu'il n'existait, jusqu'au début de 1950, ancune 
complabilité-matières valable, c'est-à-dire aucun moyen de re- 
treuver ies entrées et sorties des nombreuses fournitures ache- 
tées et payées par la caisse régionale, Désabusé, le contrôle, 
dans <cn rapport, à renoncé à continuer ses invesligations en 
malière de matériel, 


« En conséquence, écrit-il littéralement dans son rapport, il 
est pratiquement impossible de vérifier le bien-fondé des fac- 
tures de fournitures payées jusqu'en octobre 1949, » 


Ains, pendant quatre ans, la caisse régionale de sécurité 
sociale de Paris à payé, sans laisser subsister la possibilité du 
moindre contrôle, 


J'en arrive maintenant, mesdames, messieurs. à la question 
pus grave eocore des payements réguliers effectués par la 
ils furent, hélast nombreux, et le. rapport en relate 
de caractéristiques. 


; 


Le moindre mal est peut-être le double payement d’une même 
facture ou d'un même service. Pa” exemple, en 1949, l'institut 
national dé sécurité, oïganisine lequel j'ai maintes fois 
alliré l'attention de ves prédécesseurs, monsieur le mivistre, 
recoit en double un règlement de 270.000 franes, c'est-à-dire 
perçoit 50.000 francs pour une fourniture de 270.000 franes. 


Aucune mention n'est faite d'une rectification où d'un rem- 
boursement qui n'eussent pas dû minquer d’être faits. 


Le rapport cite de nombreux exempies de faits identiques. 
Mais voici une catégorie de faits plus inquiétants encore. Le 
rapport les relale en ces termes: 

« L'examen crilique des pièces justificatives de comptabilité 
a permis de constater des pavements par chèques émis à l'ordre 
de Lisr<, sans procuration, régulière. » 


Fn termes clairs, cela veut dire que des payements ont été 
effectués à des tiers qui ne repré<entaient pas le fournisseur. 
Fait curieux, ce sont toujours à peu près les mêmes noms qui 
figurent à ce chapitre. En fait, il y à ià pour 3.60.000 francs 
de payement qui, écrivent page 172 du rapport les contrôleurs 
généraux, doivent être considérés cumime indûment payés. 


D'autres payements figurent qui sont accompagnés de men- 
tions très incomplètes, par exemple « Aéquisition de matér.et 
usagé », C'est tout, Il y en a ainsi pour environ 17 millions. 


Je mention:ie au passage: les fausses factures, par exempie 
1.050.000 francs pour transformation de machines à écrire. ü 
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est vrai que la caisse prétend qu'il s'agit de dessous de table: 
eu cas l'autorisation du couseil d'administration m'a 
pas élé sollicitée. 

Mais ce n'est pas tout car vaici rmaiutenant apparaitre les 
factures truquées, Le contrôlenr général en relève un certain 
nombre d'exemples, découverts au cours de sondages, car il 
n'a pu effectuer un contrôle systématique de l'énorme comp- 
tabilité de Ja caisse. 


Voici par exemple cinq fournisseurs qui ont perçu en deux ans 
4.100.000 francs. Or, aucun fournisseur n'existe: bien plus, ue 
cuquête effectuée à montré que les auméros du registre du 
commerce portés sur ces factures étaient faux. (Érclamations.) 


Ces factures correspondent-clles à des fournitures effectives ? 
Comine il n'existe aucune comptabilité matière, le fait n'a pu 
être vérifié. « Cela dépasse l'imagination, écrivent les contrô 
Jeurs généraux danSdJcurs rapports. » 


Oui, monsieur le minisire, il faut bien reconnaitre que ce. 
dépasse l'inaginalion d'un honnête homme 


Voici maintenant, mesdames, messieurs, un autre exemp'e 
de dilapidation de la caisse régionale de sécurité sociale de 
J'aris: dans un esprit hurmmainerment louable, li caisse à effetué 
de nombreux prêts à ses agenis ex vue de izur permettre d'ac- 


guérir une voiture automobile. Ces prèts s'élevent à 12 mmil- 


Voici un exermple d'un agent de la caisse à qui celle-ci a 
prêté 241.000 francs, remboursables à raison de 2009 francs 
par mois. Notons au passage qu'il faudra dix ans à cet agent 
pour remhourser à la caisse, à condition qu'il paye régulié- 
reruent, bien entendu, Non seulement aucune mesnre conser- 
valoire n’a été prise par la caisse, mais, jusqu'au moment du 
contrôle, c'est-à-dire pendant un an et demi, elle n'a récupéré 
qu'une seule mensuaiité, (£rclamations.) De nombreux cas de 
négligence analogue pourraient être mentionnés. 


Je vous sens fort inquiets, mes chers collègues, à l'énoncé de 
toutes ces inconséquences, Pourtaut, jusqu'a présent, nous 
j'avons eu affaire qu'à de petits chiffres, quelques centaines de 
milliers de francs, quelques dizaines de millions tout au plus. 
Le véritable scandale commence, diseut les contrôleurs géué- 
raux, avec les immeubles, Les services de La caisse régionale 
sont logés dans quatre immeubles acquis par la cuisse, 
regrettable que, parmi ces -qualre innmmeubies, Les trois prinei- 
paux aient élé acquis dans des conditions irrégulières, sinon 
suspectes. 


Le premier est celui de la rue d'Athènes, il à coûté trente mil- 
lion, plus les frais. Pour commencer, les services qui l'ont 
acquis avant d'y avoir élé autorisés par Le consel d'adminis- 
tralion, C'est atusi qu'un acompte de dix millions a été versé 
dix jours avant la réunion du conseil d'administration qui 
devait discuter de cet achat. Bien mieux, le traité passé le 
méne jour avec l'ancien propriétaire stipule que, si la vente 
était annulée, soit par suile d'une décision contraire du couseil 
d'administration, soit par suile d'une opposition de l'autorité 
supérieure, la caisse verserait un dédit de lrois millions. Bien 
icux, cet homeuble possédait un central téléphonique qui à 
été pavé 1.790.000 francs, L'expertise effectute quelques jours 
après a révélé que sa valeur reconnue officiellement était de 
700.000 francs. 


Concluant sur les opérations à-l'acquisition de la 
rue d'Athènes, le rapport s'exprime en ces termes (page #5): 
« Ces clauses révèlent d'une façon catégorique la volonté for- 
melle de tourner les principes légaux de la tutelle adminis- 
Ualive et la désinvollure invraisemblable de gestion des deniers 
de la sécurité sociale ». 


Après la rue d'Athènes, la rue de Liège: son coût est de 
16 miliions, auxquels s'ajoutent 59 millions de gros travaux. 
Or, jamais ces 59 millions de travaux n'ont été autorisés par le 
Conseil d'administration. L'histoire de l'immeuble de la rue 
Yssant — il s'agit d'un garage — est bien plus curieuse encore. 
Le conseil d'administration — page S$ du rapport, je m'excuse 
de ne pas vous signaler à chaque fois la correspondance — le 
Conseil d'administration avait refusé d'autoriser Fachat, Dix 
jours après ce refus, la caisse ne l'en achetait pas moins pour 
9.200.000 francs. Disons au passage qu'une évaluation faite 
a fixé sa valeur à 2.500.000 francs, Cependant, 
es autorités de tutelle ayant refusé formellement d'entériner 
cet achat, la caisse est sur le point de revendre cet immeuble 
pour 2.500.009 francs, soit un perle sèche de 700.000 francs. 
Mouvements.) 


l'avoue que ce curieux achat (page 98 du rapport) fut agré- 


d'un second nou moins curieux: l'imnmwuble contenant 


du matériel de menuiserie ei du bois, le tout fut acquis 1 mi- 


lion 290.000 francs supplémentaires. Celle opération estelle 
bien sérieuse ? IL_est difficile d'en juger puisqu'elle ne fut 
accompagnée d'aucun inventaire, d'aucune entrée de ve Imaté- 
riel et de ce bois dans la comptabilité de la caisse, 


Quant au quatrième immeuble, la seule opération purement 
régulière des quatre, il s'agit en réalité d'un terrain, rue de 
Flandre, pour 23 rmillions, car l'immeuble est en très mau- 
Vais état et doit être démoli. Depuis deux ans et quatre mots 
qu'il à été acquis par la caisse, il est inutilisé, Si donc lopé- 
ration fut honnête — adinettons-le — on ne voit pas très bien 
son utilité, 


Vous le voyez, mes chers collègues, la caisse ne fut ni heu- 
reuse hi bien inspirée dans ses achals immobiliers parisiens. 
Fut-elle, au moins, plus heureuse et mieux inspirée dans ses 
achats immcbiliers en province ? 


On pourrait l'espérer avant d'avoir lu le rapport des contrô- 
leurs généraux. Après, on est bien abligé de déchantex car, mes- 
dames el messieurs, les achats immobiliers de province, c'est 
toute La question des chäatgaux de la caisse régionale de sécurité 
sociale de Paris, je pourrais dire des chàâteiux de France pour 
loger des châteaux en Espagne. On à beaucoup parlé des chi 
teaux de la sécurité saciale, On a critiqué celle-ci d'une pat, 
l'autre part on l'a défendue, on à dit qu'il était préférable de 
Voir un château plein d'enfants plutôt qu'occupé par un Vieux 
monsieur et son domestique; je suis de ceux — et nous sommes 
nombreux dans celte enceinte à penser qu'on ne fera jamais 
assez pour l'enfance, qu'on ne lui donnera jamas assez da 
bonheur et de joie, qu'on ne lui donnera jamais assez de sant 
Je suis aussi de ceux qui rendent parfaitement compte que 
question sentimentale du vieux monsieur ou des enfants dans 
le chäteau n'a rien à voir avec le probierme d'une politique 
médico-sociale de l'enfance; car rien n'est aussi 
faire un aérium, un préventorium Gu une maisol 
vieux châlean vermeulu, et qu'il est souvent à la fois mons 
cher et plus pertinent, en celle matière, de construre du neuf. 
S'il était besoin d'une démonstration cehifliée de ce principe, 
la suite du rapport des cortrôleurs généraux vous en CONVaine 
crait surabondaminent, car la caisse régionale de <feurilé sue, 
ciale de Paris semble avoir beaucoup aime les comme 
elle à aimé, du reste, fair: une politique personnolle, c'est 
dire acheter, réparer, installer, gérer elle-même, plutôt que 
d'aider les œuvres, existantes, comme elle eût pu ét log:- 
quement Île faire. Les contrôleurs généraux insistent sur re 
partisularisime générateur — nous le verrons tont à Theure — 
de déticits considérables, puisqu'il est prouve que les nome 
breux établissements eréés à grands frais dans châteaux 
n'ont jamais été occupés à plus de 50 p. 100 de leur 


Curt ju 


lie, 


« Mais la caisse à toujours trouvé plus tentant de créer sos 
établissements », concluent mélancoliquement les contrôleurs 
généraux. 

Voici, d'ailleurs, sur cette « politique d'établissements s qui 
fut au maximum celle de là caisse régionale, Fopinion des con 
trüleurs généraux. « Au moment de sa constitution, Hton dans 
le rapport, la cuisse régionale ne possédait aucun établissement 
sanitaire, Elle n'avait pas eu, comme la casse centrale, à 
recueillir d'héritage en ce domaine, et il semble qu'elle ait res- 
senti cela comte une disgräce et une infériorité. En tout 
elle s'eMorca d'acquérir des propriétés et de les utiliser à des 
lins sanituires, A des fins sanitaires ? en tout cas, pas à des tins 
Sauilaires sérieuses, le ministre. 


Autre apprécialion des contrôteurs qui explique peut-être 
beaucoup de choses. « On à abusé des movens de fortune qui 
consistent à improviser un quelconque employé de la caisse 
conne directeur. » 


Il y à quinze pages comme cela de critiques générales de fa 
politique suivie par la caisse régionale en matière d'établisse- 
ments dits Sanitaires, d'établissements incohérents, ne répon- 
dant à aucun plan logique, inadéquats à leur destination et 
qui ont finalement coûté pas très loin d'un milliard aux assurés 
sociaux. Et, couronnement de cette affaire particulièrement 
réussie, voici qu'il est 1npossible de recruter assez de malades 
pour les faire fonctionner. 


Nous reviendrons sur cetlé opération, nous y reviendrons 
lorsque nous aurons fait une petite visite aux châteaux de la 
Caisse régionale de Paris et, surtout, quand nous nous serons 
penchés sur les conditions, bien plus curieuses encore, dans 
lesquelles la plupart de ceux-ci ont été acquis. 


Voici le château de Montgobert, le seul qui n'ait pas été réel- 
lement acquis par la caisse. A vrai dire, il a été pris seulement 
à bail par accord avec son propriétaire, M. Napoléon-Marie- 
Joseph Suchet, comte d'Albuféra. 


Tout d'abord, le bail passé entre la caisse et M. le comte 
d'Albuféra est résiliable au bout de neuf aris, et cetie courte 
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période n'inquiète nuileme‘it la caisse qui n'hésite pas à y 
engager 99 pullions de travaux. Se rendant alurs compte que le 
bail est un peu court, ele oblient de le porter à 21 ans, à la 
condition de refaire en outre une maison Voisine appartenant à 
M. le comte: coût, 5 millions supplémentaires. J'ajoute que le 
chäleau lui-même est évalué à 53 millions. 


les contrôleurs généraux concluent en ces termes ce rap- 
port, page 122: « 'affaie (Moatgohert) est excellente pour 
M. le comte d'Albuféra qui à ainsi fait entièrement réparer ct 
aménager le château, fait amener l’eau et l'électricité, curer le 
ru qui alimente l'étang, s'est réservé la fourniture de jégumes 
pour toute sa famille, ainsi que la fourniture de cidre. à fait 
reprendre son personnel par la caisse, s'est libéré de tous ses 
jmpôts et s'est fait aménager une charmante maison que lon 
croirait neuve, tant les travaux qui Y ont été faits sont com- 
plets. » 

Nous nous inclinerions certes bien volontiers si les résuitats 
de l'apération devaient être tellement remarquables. 
Mais la capacité du château est de 115 lits, ce qui représente 
un nullion par il, non pôur construire — j'insiste sur ce 
point — mais pour réparer, Encore ne s'agit-il pas de lits d'hô- 
pital mais de préventerium pour lesquels l'équipement tech- 
nique est très simple, 

Quant à la gestion de cet établissement, clle nécessite 
3) employés, Or, te coefficient d'occupation des lits n'atteint 
pas 90 p. 100 en moyenne, €'esl-à-dire enfants En janvier 
1919, apres six mois de fonctionnement, il y avait 2 enfants 
et 1 en février. 

Mais il y avait toujours 39 employés, 


Au fe avril 1950, il y avait 37 enfants, et toujours 39 per- 
sonnes pour le service, On ne s'étonnera pas que le déficit 


d'expioilation de 19 millions, 


Mesdames, mess'eur<, continuons la visite, si vous le vou.ez 
bien par le chäteau des Grandes-Brosses. Ici, nous serions 
dans le comique si notre con<cien:e d'administrateure de la 
France ne nous faisait voir le trag:que de la situation. 


Ce chäleau, dont vous a parlé il y à quelques heures natre 
collègue M. Le:cia a été acque pour 24 millions, et l’on a 
fait pour 46 m:lions et demi de travaux, Je note au passage 
que jamais ces travaux n'ont été autorisé par le conseil 
d'airiniaration pages 121 et 125 du rapport). 


Cevendant Ja eaïsse ne <'était pas préoccupée de savoir quel 
était le vrai proprictaire du châfeau. Tout l'achat a été armsi 
traité ave: un représentant illégal du propriétaire: 1 à failu 
par la euite rectitier l'achat avec le vrai et le faux proprié- 
laires, heureusement bhonnètes, et ceci deux mois après le 
paveiment. . 

Cependant, la caisse, toujours très pressée, désire occuper 
tout de suite l'eux avant même d'en avoir terminé l'achat, 
D'où le v>rsement d'une d'oscupition de 2090) 
francs par mois, alors que le prix avai! éle presque entitte- 
ment payé par acomples, Il n'en coûte à la caisse que 1.890.009 
francs eupplémentires. « L'actroi d'une pareille indemnité 
— con-luein les contrôleurs généraux — re.ève de la plus haute 
fantaisie . » 

Natureliement, dane ce château, il y avait du matér'e! d'vers. 
C'est du moins dans ee terme que le désigne une facture, car 
la eisse na pas inanqué de lacheler pour la modique somme 
de fran:s suppémentaires. En quoi consiste ce « malè- 
riel d'vers » ? La caisse a sans doule pensé que dresser l'inven- 
lire serait perdre un temps précieux . 


Quant à la gestion, l'établissement a fonstionné suécessive- 
ment comme colonie sanitaire, puis comme sanatorium pour 
bumunes, Il compte 67 lits. ce qui met le prix de revient de 
chacun d'eux à 1.300.000 franes. À ce prix là, on avrait pu 
avoir da neuf, En quinze mois de fonctionnement, on compte 
6.200.000 francs de déficit auxquels s'ajoutent 1.100.0C0 francs 
pour l'exploitation agricole annexe. 


Mes chers collègues vous allons visiter maintenant le château 
et le domaine de Conbert que la fantaisie d’une caisse de sécu- 
rite soiale qui s'appelait la caisse régionale, a transformés 
en centie de rééducation professionnelle pour anciens tuber- 
culeux. Notons au pessage que les conditions sanitaires y 
sont contraires aux règlements, nolumment en ce qui concerne 
l'hygiène des eaux usées, Le climat, non plus, n’est pas fameux 
pour les malades, mais ce sont là des détails qui ne sauraient 
ielenir une caisse éminemment dynamique, lorsqu'il s'agit 
d'acheter un chàâleau assorti d'un dotbaine qui ne mesure pas 
moins de 230 hectares. Avouons que pour loger et même, si 
l'on veui, pour faire promener 150 slagiuires prévus, ce n est 
pas mal. 


Mais il sera dit que là encore, nous allons trouver l’une de 
ces in‘vilables inconséquences qui semblent être la marque, 
le label de la caisse rég'onale de Paris lors de tous ses achats, 


Au moment de son achat, le château de Coubert était occupé 
pai une œuvre dite l'Accueil du Nord qui en aurait fait un 
sauatorium, Pour des raisons encore obscures, la caisse ne 
semble pas, sur le moment, s'être préoccupte de la présence 
de cette œuvre (page 131 du rapport). Actuellement elle y est 
encore et pour obtenir Son départ, la caisse a dù s'engager à 
lui verser Ja somme de 50 millions, En somme tout se passe 
comme si on avait voulu donner 50 millions à une œuvre fort 
mystérieuse: l’affaire, on le voit, est particulièrement perti- 
nente et heureuse. 


Mais ce n’est pas tout, car dans ce domaine de Coubert il 
exisle aussi une ren de 83 hectares. Que faire de cette ferme ? 
# Jouer ? « Bast! ont pensé les dirigeants de la caisse, Nous 
allons Fexploiter, » | 

Prenons un exemple de la pertinence de la caisse en matière 
d'exploitation agricole, 

Pour labourer il faut un tracteur, en voici justement un 
d'occasion mais.qu'on dit excellent. Achetons-le: il ne coûte 
que 229,000 francs, A vrai dire, à l'essai, ce tracteur ne donnera 
pas satisfaction. On Je revend incontinent 150.000 francs, mais 
1 faut le remplacer, On en propose un d'eccasion aussi mais 
qu'on dit être à l’état de neuf, On l'achète 500.000 francs, 
Hélas! il est si fatigué, ce tracteur, qu'il refuse de marcher, 
Quand on lui ouvre le corps, on s’apeiçoit qu’il est au dernier 
degré de l'usure phy<ioiogique, telement qu’on veut le reven- 
dre. Mais personne ne veut Facheter. Alors, la mort dans 
l'âme, on achète un tracteur neuf ce que l’on aurait gù faire 
dès le début, I] n'en a finalement coûté que 370.009 francs 
de perte sèche pour les assurés soc'aux. 

Pour le reste, l’exercice de l'exploitation agricole, en 1919, 
a été nalurellement déficitaire de deux millions seulement, 
mais tout le monde sait qu'il v a des hauts et des has dans 
l'agrisuiture.. Les contrôleurs généraux, pourtant, ne plaisan- 
tent pas sur ce genre de chapitre. Hs out, pour juger de fa 
tentative d: « retour à la terre » faile par la caïsse régionale, 
des mots particulièrements sévères, Je les cile (page 132 du 
rapport) : 


eimblavures et du cheptel, vendre ses veaux et ses récolt 
De toute manière, la caisse n'a pas à jouer à Fexploitant agri- 
cole comme elle l'a fait à Coubhert, Si certains dirigeants ont 
un complexe de propriétaires terriens, il est inadmissible que 
ce désir soit financé par la caisse. » 

Voici un nouvean château, un château qui porle un heau 
nom, dans une Ville historique: le Prieuré, à Avon, dans la 
forêt de Fontainebleau. Oh. il n’est pas cher, ce chäleau: 
19 millions seulement, pour lesquels le conseil d’adiministret@on 
vote 67 de travaux, La caisse, elle, tronve que °<t 
trop peu. Elle n'hésite pas à engager pour 172 millions de fra- 
vaux, c’est-à-dire 105 millions Sans autorisation et sans accord 
autorités de tutelle. 


« La caisse a voulu être elle-même l'exploitant, décider des 
ex, 


Passons sur celle ireonséquence qui est quotidienne dans 
u'ie Casse aussi dynamique que la caisse régionale de Paris. 

n'en zeste pas moins que l'opération a coûté au 
1S2 milons pour aménager {10 lits de maisons de repos, soit 
à peu pres 1.700.009 francs par lit, le prix d'un lit d'hôpital 
avec saile d’opéralions, sa stérilisation, ses laboralo:re<, on 
cquipement technique perfectiorné. Malgré cela, le Prieuré ne 
peut rec:voir les convalescents allongés, faute d’un équipe- 
went adcquat. 

Reprenums, mes chers coilégues, nos bottes de sept lieues et 
faisons un saut jusqu'à l'aérium de Merlimont. 

Celui-là coûte 24 millions, travaux compris. Mais il y a mal- 
facon de ceux-ci faute de surveillance. Heureusement on tran- 
sige, ji! n'en coûtera que 52 millions supplémentaires à la, 
Caisse, 

Hélas! les domaines interviennent pour estimer les bâti- 
ments, Ceux-ci, à l'achat, étaient évalués pour 18.500.000 fraiics 
dans les 3% imillions payés, Les domaines fixent leur valeur 
-xacie à S muilions, On a payé 10 millions et demi en trop, ce 
qui fait, avec les malfacons, 12 millions et demi de perte pour 
les aceurés sociaux. H est vrai que nous Commençons à avoir 
l'nabitude. 

Celte opération, conciuent les contrdieurs généraux, est une 
catastrophe financière. » 

Dans cet établissement si cher, la caisse installe néanmoins 
un aérium, 200 lils sont prévus, Malheureusement le recrute- 
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ment s’avére difficile, la moyenne d'occupation est seulement 
ae 81 lits en 1948 et 79 lits en 1949, En 1950, de janvier à juin 
inclus, la moyenne d'occupation est de 17 lits sur 200. H est 
vrai que le prix de ee gg fixé à 700 francs, ce qui est consi- 
déré conupe très cher pour un aécrium d'enfants, décourige 
sans doute la clientèle, 


Encore un château, mes chers collègues. Je m'excuse de rctte 


abondance de châteaux et j'ai un peu l'impression de jouer 


le rôle de guide, mais jl faut bien continuer la visite. 


Voici Elisabethville sur la Seine; il a été acheté — page 116 
du rapport — malgré l'opposition formelle des autorités de 
tutelle et des commissions départementales des opérations 
immobilières. C’est un vieux arr ha mansardé, situé dans 
un lisu brouillardeux., Evidemment il n'a coûté que 7 millions: 
cétait tentant. 


Mais ce château une fois acheté, qu'en faire ? Succes-ive- 
ment quatre utilisations sont envisagées: un préventlorium, 
un centre de rééducation professionnelle, une maison de repos 
pour jeunes filles, une maison de repos pour hommes, À la 
vérité il ne convient pour rien du tout. Alors, on cherche à le 
revendre. Malheureusement aucun acquéreur ne se présente. 
Que faire ? La caisse prend la décision courageuse — je cite 
le rapport — « de le considérer comme un placement, car il est 
inutilisable -à des fins sanitaires. » Alors pourquoi l'a-t-on 
acheté ? 

Voici maintenant le château de Beaurouvre, que la fée sécu- 
rité sociale a transformé en préventorium d'un coup de 
baguette magique de ses millions! 


Une bouchée de pain ce château qui me coûte que 4 millions 
et demi, H est vrai qu'on y fait 113 millions de travaux, contre 
le gré des autorités de tulelle naturellement. 


Elles sont bien gênantes ces autorités de tutelle, il est vrai 
que cetle fois elles se basaient sur l'avis défavorable de Ja 
santé. À Fheure actuelle le préventorium fonctionne toujours 
contre l'avis de la Santé, 

C'est un chantier permanent et les risques d'accidents sont 
constants, I n'y a pas de médecin, comme l'impose la loi. 
L'eau potable n'a jamais été analysée comme la Santé la 
demandé. 

Mais il faut bien utiliser à quelque chose le personnel n'est-ce 


pas ? Au début, il y avait 34 personnes pour 5 enfants, en juin « 


1950 on en comptait 21, toujours pour 5 enfants. 


Encore un château: le Terrier. Fait curieux, les intermédiaires 
ont pu être retrouvés par le contrôle. Or, ce sont les mêmes 
que pour Coubert, En tout cas on rembourse à l'un d'eux, 
qui n'est pas un agent de la caisse, 400.000 francs de frais de 
déplacement 

L'inmeuble est acheté 16 millions, L'opération ne semble 
pus 4 priori mauvaise, c'est sans doute cette constatation qui 
inquièle la caisse puisque quinze jours après da conclusion 
de l'achat, elle décide de « rembourser » au propriétaire, 6 mil- 
lions supplémentaires, au titre « d’indemnités et de rembour- 
semcnt » très sommairement dénommés, 


Mais il y a mieux. Dérogeant aux règles traditionnelles qui 
ne jeuvent que retarder et embarrasser une caisse dynamique, 
la caisse à effectué ces payements hors la vue du notaire. Et 
lorsqu'elle veut régulariser la situation elie s'aperçoit que le 
chateau est déjà hypothéqué pour 4 millions, Ja Seule res- 
source est un procés. 


La question réglée, à l'exception du procès, qu'allait-on 
faire du « Terrier » ? Une maison de repos pour hommes, Mais 
aucun équipement n'existe pour convalescents allongés, Au- 
cune importance ! 


Voici les conclusions du contrôleur général: 


« Le Terrier prendra done, comme le Prieuré, des personnes 
dont l’état sanitaire est satisfaisant, Loin de débloquer les hôpi- 
laux, comme la caisse prétendait le faire, on se contentera de 
tenir hôtellerie et d'accueillir des hommes pour un séjour de 
Vacances plus ou moins justifié ». 


Enfin, dernier des douze établissements de province de la 
caisse régionale, le petit château des Bruyères à Saint-Leu-I1- 
Forêt. C'est aussi le seul, 11 faut le reconnaitre, sur lachat 
duquel il n’y ait rien à dire. Il y a bien une histoire de pompe 
qui ressemble singulièrement à celle du tracteur de Coubert, 
mais c'est peu de chose. Sur Saint-Leu-la-Forêt, qui a eoûté 
19 millions, travaux compris, il n’y a rien à dire, rien, sinon 
qu'acheté en 1947, il n’a pas encore été utilisé, sinon pendant 
eux mois en tout, comme colonie de vacances. Mais c'est là, 
fécontaissons-le. veu de chase au regard de ce qui a précédé. 


En résumé, mes chers collègues, l'affaire des châteaux de Ha 
Caisse régionale de sécurilé sociale de Paris, se solde de Ja 
facon suivante : 

La caisse régionale de Paris a acheté et remis à neuf, pour a 
plupart, douze propriétés on châteaux. Or, sur ces douze opé- 
rations, une seule s'est passée apparennnent dans des eondi- 
tions régulières, et n'a pas donné heu à une inconséquence ou 
à un standale. 

Pour une seule caisse, certes, la plus importante, l'opération 
tolale a coûté dans les S00 millions, dont on peut «a priori dire 
que la moitié à éié gâchée soit en pertes sèches pour suresti- 
mation — nous en avons vu de mulliples exemples — soit en 
pavements inconsidérés — achats connexes de matériels divers 
— soit en travaux inopportuns, où portant sur des élablisse- 
ments inutiles où inadéquats à leur destination. 

Je ne compte naturellement pas dans ces chiffres les déficits 
d'exploitation qui ont l'air d'être de régle dans les élablisse- 
ments gérés par la caisse régionale de Paris. 

Voyons maintenant le côté pratique, Je côté sanitaire. Quel 
a élé le résultat de cette folle dépense ? La capacité totale des 
douze établissements est, selon le rapport, page 163, de 769 lits, 
et nous avons vu — les contrôleurs généraux l'on démontré — 
que le coefficient moyen d'augmentation n'afteint pas 50 p. 100, 
c'est-à-dire que 380 lits suffiraient à obtenir le méme résultat. 

Compte tenu du fait qu'il ne s'agit pas d'hôpitaux mais d'éta- 
blissements de prévention où de repos pour lesquels Féqui- 
pement technique _est réduit au minimum, les S00 millions 
dépensés auraient permis de construire trois établissements de 
200 lits chacun, soit 600 lits au tolal bien aménagés, adéquats 
à leur tâche, ueufs, modernes et surtout économiquement ren- 
lables. Ceci au lieu des 12 châteaux — ou plutôt onze, car sur 
les douze, celui de M. le comte d'Albuféra est seulement loué, 
onze chäleaux, vieux, incommodes, inadéquats, souvent mal 
situés au point de vue hygiénique, dont plusieurs sont à pen 
près inutilisables, et dont aucun d'eux n'est rentable évono- 
miquement. 

L'opinion des contrôleurs généraux est du reste eatégoriqne: 
près de 800 millions gâchés dans la politique folle des chà- 
teaux pour la seule caisse régionale de Paris. Avec vos contrd- 
leurs généraux et vous-mêmes, nous trouvons que c'est beau- 
coup trop. monsieur le ministre, Vous avez d'ailleurs, monsieur 
le ministre, dans un précédent débat dans cette méme salle, 
le 21 mars 1956, précisé que « seulement » 96 immeubles 
et châleaux avaient élé acquis dans un but sanitaire par 
l'ensemble des caisses de sécurité sociale, J'espère, monsieur Je 
minis're, que les autres caisses ont été plus raisonnables que 
la caisse de la région parsienne, sans quoi je serais obligé de 
vous dire que 96 châteaux, cela fait 8 fois le chiffre de la caisse 
régionale de Paris et que cela fait peut-être S fois S00 millions 
d'achats effectués dans de mauvaises conditions, 


Mais, mes chers collègues, tout revers comporte heureuse- 
ment sa lecon. L'affaire de la caisse régionale de Paris hors 
permet, pour la première fois, d'ouvrir le dossier de la sécu 
rité sociale, Ge pénétrer intimement dans sa gestion, de feuil- 
ieler ses petits papier, de discuter autrement que sur des 
chiffres généraux, obligeamment fouruis par je ministère par 
la voie de l’Officiel. 


Elle nous montre aussi combien l'opinion publique — et 
reconnaissons-le, le Parlement! — <ont peu informés du fonc- 
tionnement réel et intime de la sécurité sociale. 

Nous avons toujours in<isté pour que soit institué ua con- 
trôle eflectif sérieux des finances de la sécurité sociale, L'ex- 
périence d'aujourd'hui montre, hélas! combien nous avions 
raison. On me peut done manquer d'être eflaré devant les 
résultats de celle gestion jalousement défendue et gardée 
secrètement. On comprend aujourd'hui pourquoi! 


« Une impression de malaise indiscutable, disent les contro- 
leurs généraux dans la conclusion de leur rapport, se dégage 
pu nous de la visite prolongée faite à la caisse régionale de 
’aris, Car nous y avons re.evé, à cûlé de graves carences, de 
lourdes erreurs commises de propos délibéré, Les causes eæen- 
tielles de cet état de fait: d'une part une incapacilé à conce- 
voir et à organiser; d'autre part, une volonté d'indépendance 
et par suite un mépris affiché de toute autorité. 


« Dans tous les secteurs, le désordre où la mauvaise volonté 
se traduisent par un honteux gaspillage des fonds contiés à ce 
service public. 

« Les résultats les plus tangibles sont un gaspillage, pour ne 
pas dire paus, des deniers des assurés, auquel il serait temys 
que l’on trouve le courage de remédier, » 

Voilà, mes chers collègues, comment s'expriment quatre 
hauts fonctionnaires intègres dans leur rapport adressé à M. 1 
ministre qui est devant nous. 


Le 
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IL me reste, mesdames, messieurs, an terme de ce trop long 
exposé, à exprimer trois souhaits, ou plus exactement trois 
deinaudes. 

La première est que M. le ministre du travail et de la sécu- 
rilé sociale veuille bien nous faire connoître dans Sa réponse 
les sanchions qui n'ont pas dû manquer d'être prises à l'égard 
des responsah'es directs de celle gestion coupabie de la caisse 
régionaie de la sécurité suciale de Paris, 

Ma seconde demande est qu'un contrèle du genre de celui 
qui vient d'étre effectué soit entrepris sur toules les caisses 
régionales, nuis sur les caisses nrimaires de sécurité saciale, Je 
veux bien Croire, et j'espère. due le exs de a caisse de Paris 
est à ja fois unique +1 exceptionnel. Lorsqu'en 1948, cependant, 
J'ai insisté pour que la sécurité tal soumise au controle 
de la cour des comptes, j'avais de bongies raisous pour faire 
celle demande, Ce n'élait point dans mon esprit une marque de 
défiance systématique à égard d'une institution que 
prouve enticrement dans sun essence et ses buts, Imais une 
inesure d'ordre conservatoire qui me paraissait de nature à 
garantir une meilleure gestion e deniers des assurés sociaux. 


Ma troisième demande, plutôt un souhait, sera que le Parie- 
ment, plus séreusement informé de la gestion sanitaire de Ja 
sécurité sociale, décide un jour prochain la fusion intime de là 
prévention du iministere de la santé publique et de l'action sani- 
laire et suciale de la sécurité sociale, afin qu'il y ait pratique- 
Juent une seule direction, une seule action de préservation de 
là santé du public. 


ie 


Monsieur ministre, nous allendons de vous des sanctions 

exemplaires, va de soi. Mais eela ne nous,suffit pas, 
nous ne Nous NOHTISSONS pas de vengeances. 
a de vous, c'est l'épuration de taute la 
d'abord. C'est que vous la déharrassiez de tout 
sûr. hannèle, compétent, efficace. C'est que 
toute la France de ce qui peut porter atteinte 
à som bon renom. 


C'est ensuite, et surtout, que vous nous apportiez là garantie 
que pareils scandales he pourront pus 6e renouveler: que la 
lutelie de déparlement ne sera pas seulement théorique 
mais réelle, qu'il ne sera plus permis de Fignorer durant quatre 
‘is pendant que = lent en fumée les millards qui sont 
Santé des assurés <ocraux ! 


Le que nous lans 


securilé social 
cé qui nest 
vous l'épuriez par 


à Son action humaine et 
votre 
nsieur le ministre, nous désespérerions de la 


Ou alors, mt 


sécurité sociaie et le peuple de France aurait le droit de dèses- 
pérer de Ja confiance qu'il a mise dans ses institutions. (Applau- 
disseme à gauche, au centre et à droite.) 

M. Plait. Je demande la parale, 


M. le président. La parue est à M. Plait. 


avoir connaissance de ce 


M, Plait, Est-ce que nous pourrian | 
rapport, monsieur le ministre ? Pourrait-il être distribué aux 
membres du Conseil de la Ré publ que ? 


M. le ministre. Le rapport dont M. Lafay vient de donner 
contradictoire 


un resume a ete eHVOYe jour 
sell d'administration. 

Lorsque Îles résultats de cet examen seront transmis au 
ministre du travail, des décisions et des sanétions pourront 


être prises, notamment des décisions relatives à la publica- 
tion de certains fuite qui sont contenus dans ee rapport, et 
vous pourrez en avoir connaissance. Mais pe l'instant, 
comme je vous l'expliquerai tout à l'heure, le rapport est 
éxarmipé par le conseil d'administration de ki caisse régionale 
de la sécurité sociale de la région parisienne. 


Un sénatour au centre. Espérons qu'il ne sera pas expurgé 
quand il nous parviendra! 


M. le président. La paroie est à M. Prime. 


M. Primet. Mesdames. messieuis, au moment où va se ter- 
miner ce débat dans dequel le nombre des orateurs à failii 
dépasser celui des auditeurs, je serai voontairement très 
bref. 
Je ne m'atlorderai done pas à répondre aux atlaqnes intem- 
pestives de M. Bouangé contre le parti communiste, qui 
n'avaient d'autre but d'aulkcurs que d'attribuer au parti socia- 
liste Ja paternité cutière de la eécurilé sociale, ceci après la 
rapide lecture d'une déc'aration ae notre camarade M. Ambroise 
Croizat, déclaration qu'il approuvait, affirmant que la sécurité 
sociale était l'œuvre de tons. 

Qu'il me soit permis de souligner en passant que les allaques 
dirigées par M. Couinaud con:re la sécurité Sociale n'ont pas 


déchainé autant de colère chez M. PBoulangé. N à d’ailleurs, & 
la fin de son discours, accordé son pardon à M. Couinaud, 
comme le doit un hon sociaiiste à un représentant du rassem- 
blement du peuple français. (Applaudissements à l'extrèmé 
gauche.) 

Mais j'arrèterai là mon préambuie pour vous dire très briève- 
ment ce que pense le groupe commmunisle du régime actuel 
de sécurité et quelles sont les améliorations que nous 
voudrions lui voir apporter, 

Au moment où, en Juillet 1946, fut mise en application à 
cécunté sociale, les espérances en celle-ci étaient très grandes, 
Elle devait apporter à tout travailleur la garantie que, désor- 
mais, ehaque fois qu'il se trouverait, pour une raison 
indépendante de sa volonté, mis dans une siluation qui me 
lui permettrait pins de subvenir par son travail et son exlaire 
aux nécessités de son existence et de celle de sa fafmiile, 
celte législation du progrès social lui permettrait de vivre 
dans des condilions normales et de faire face aux charges de 
familie devant iesquelles il pourrait se trouver pacé, 

C'était la garantie de la éécurilé pour tous les travailleurs 
en cas de inaladie, de maternité, de décès, d'accidents du 
travail. C'était Ja perspective pour les vieux travailleurs de 
finir lew exislepee dans la œuiélude de conditions normales 
de vie, C'était, du point de vue social, disait-on, une instiltu- 
on qui allait réaliser une répartition équilabie d'une 
fraction importante du revenu national et une Jégisaltion qui 
se trouvait placée, par la doutble cotisation ouvriere et patro- 
nale, éous le sigrie de la solidarité nationale, 

En cas de maadie, d'eux-mêmes ou d'un des leurs, ele devat 
garantir aux assurés Sociaux Île remboursement à 80 p. 100 
des dépenses médicales et pharmaceutiques et pour les vieux 
travailleurs une pension de vieillesse raisominoble, 


Par cette législatiin, la gestion des caisses, c'est-à-dire de Ja 
socisle tout entière, allait être confiée anx intéressés 
eux-mémes, dans une gestion sulonone par des exisses indé- 
pendantes dans lesquelles les as-urés sociaux serment repré- 
sentés es trois quarts dans les eonselis d'administration 
aprés élecHon au Suflrage universel, et pour les caisses d'alo- 
cations familiales dans la proportion de la moitié pour les 
représentants des travailleurs allocataires, un quart pour les 
empiovés, un quart pour les travaileurs indépendants, 


C'élaient des avantages, des garanties et des perspectives 
suffisantes pour jusüfier Fattachement que portent les travail 
leurs et que nous portons à une jieetitulion se présentant aves 
tant de vertus, 

Muis res-promesses ne sont hélas! <uivies aujourd'hui que 
de réalités bien tristes pour les mallions d’assurés sociaux, 
Parmi les travailleurs nombreux sont ceux qui sont mécontents 
de Ja sécurité sociale. Leur mécontentement est Jégitime, mais 
pour des raisons différentes de celle de M Couinamd et de 
ses amis. On peut bien dire encore aujourd'hui que la mala- 
die reste, par suite de toute une série de eonjonctures éce- 
nommiques politiques, dans la piupart des eas, pour les 
familles des travailleurs, la ruine et la misère, 

Les améliorations que le régime actuel de sécurité sociale 
aurait pu apporter dans ce domaine <e sont trouvées presque 
totalement annihilées par Finsuflisance des salaires et le taux 
très élevé des soins médicaux et pharmaceutiques et des frais 
d'hospitalisation: également par la baisse constante du pouvoir 
d'achat des travailleurs. 

L'avance aux médecins et aux pharmariens est devenue 
insupportable, les tracasseries burcaueratiques infligées aux 
assurés pour se faire rembourser sont également inadmissibles 
et la misère de l'allücalion aux vieux travailleurs constituent 
un vérilable scandale, 

Voici Ja déclaration faite devant le Conseil de la Républi- 
que par M. Petsche, le 90 juillet 1949, à un de nos collègues 
qui faisait état de Fleneaisse de la séeurité sociale et qui 
demandait qu'on Futlise: 


« Je voudrais simplement, pour votre information, vous prè- 
ciser ce qu'est le Trésor. Le Trésor n'est pas composé seuic- 
ment des sommes appartenant à l'Etat, H a dté augmenté per 
des sommes qui sont en dépôt. Or, les fonds de la sécurilé 
sociale sont déposés à la caisse des dépôts et des consignt- 
tions et, comme les fonds libres de cette caisse entrent dans 
le Erésor publie, ils constituent une partie du funds de roule- 
ment de l'Etat, Par conséquent, si vous voulez retirer Wu? 
de fonds de la caisse, le fonds de roulement de FElat risqué 
d'être en danger. 

« Voilà simplèment ce que je voulais dire. Je l'ai fait pour 
altirer attention de l'Assemblée nationale sur le grave 
vénient qui résulte des générosités successives accemphies 
depuis le 39 juin au détriment du Trésor. » 
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‘oulement de l'Etat ? Les travailleurs voudra'ent connaître 
très exactement quel peut être ce roulement de l'argent qu'ils 
- ont confié à Ja sécurité sociale, Nous considérons en tout cas 
que, mème après celte déclaration faite par M. Pelsche devant 
le Conseil de la République, la gestion des fonds el caisses 
par les représentants des assurés sociaux doit être exigée, 
car elle n'est devenue qu'un leurre. Les élus des assurés 
sociaux ne dirigent pas en réalité les caisses. Les représentants 
pratronaux ont lorpillé avec habileté et avec hypocrisie la ge=- 
lion ouvrière et souvent avec la complicité du Gouvernement, 

De nombreux représentants du grand patronat sapeut Ja 
sécurité sociale en privant son budget dé cotisations, C'est 
ainsi que le montant de la fraude s'élevait à 50 milliards non 
rentrés en 1949 et le montant de ces fraudes impunies à cer- 
tainement augmenté. Hlusion de solidarité nationale que cette 
double cotisation, car elle ne frappe pas les patrons qui réper- 
cutent les charges dans des prix déjà majorés par 
les marges bénéficiaires : il en résuite en définitive une double 
cotisation pour les travailleurs qui payent à nouveau en tant 
que consommateurs, 

Je n'insisterai pas sur toutes les impetfections de la eccurité 
sociale, En conclusion le groupe communiste demande lamé- 
lioration de la sécurité sociale par des sanctions sévères contre 
ceux qui ont dilapidé les fonds de Ja sécurité sociale, c'est- 
à-dire les deniers des travailleurs, par l'acheminement vers 
la gratuité complète des soins médicaux et pharmaceutiques, 
par l'éviction des patrons des conseils d'administration des 
caisses, par l'augmentation de la retraite des vieux. par Farné- 
lioration des allocations familiales, par le respect intégral de 

l'autonomie de gestion des caisses et sa reconquête par les 
assurés sociaux eux-mêmes. 

Mais le Gouvernement ne pourra pas promouvoir un effort 
financier suffisant pour les œuvres de vie, de santé, de sécurité 
du lendemain que représente la sécugité Sociale, quand il est 
en accord avec les idées de M. Hoffman, administrateur du plan 
Marshall à l'O. E. C. E., réclamant l'alignement des charges 
sociales et les reproches faits par la presse américaine à lAi- 
gleterre de dépenser, avee son plan Beveridg?, trop d'argent 
pour construire des hôpitaux et pas assez pour faire la gucrre. 
({pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


F4, le ministre. Madame, messieurs, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, en abordant, à son tour, trés tardive- 
rent ou très tôt. comme l’on voudra, cette tribune, voudrait 
tout d'abord remercier les sénateurs qui ont provoqué ce débat 
et ceux qui l'ont nourri de leurs ioterventions. Le ministre le 
m'eux inlentionné, les services tés mieux organisés be peuvent 
tout voir, ne peuvent lout savoir; du moins doivent-is néan- 
moins ne point cacher ce qu'ils ont vu et ce qu'ils savent. 

C'est cette règle que je me suis imposée et à laquelle je vais 
nr'efforcer de me soumettre encore. C'est celle règle qui me 
guidera dans ma réponse à la question posée par M. Couinaud, 
ainsi qu'aux remarques, aux observations et aux questions que 
les différents orateurs ont déveioppées au cours de celle lon- 
gue nuit. 

Mais avant d'aborder les problèmes fondamentaux, je vou- 

rais répondre aux demandes de précisions, observations et 
critiques qui concernent ce que, dans la presse, on appelle 
aujourd'hui, à juste raison très souvent, « les scandales de la 
sécurité sociale », Ce sont surtout MM. Leccia et Laffay qui ont 
apporté des faits précis, Je leur dois bien entendu toutes expii- 
calions. 

Permettez-moi très simplement de prendre suivant l'ordre 
dans lequel elles ont été posées les affaires qui ont été évo- 
quées. 

M. Leccia nous à parlé du scandale des Grandes-Brosses, En 
réalité, ce scandale fait partie de celui, plus important, dont 
M. Laffay parait, il y a queïques instants, puisqu'il s'agt d'un 
élablissement qui est placé, lui aussi, sous le contrô'e de la 
Caisse régionale de Paris, 

Le fonctionnement de l'établissement des Grandes-Brosses à 
fait l'objet à plusieurs reprises de contrôles très sévères et il 
existe à l'heure actue.le dans les services de la direction gére 
raie de la séeurité sociale quatre rapports sur le fonctionnement 
de cet étabiissement, 

Les deux premiers, de la direction régionale de Nantes en date 
du 8 avril 1949 et de la direction régionale de Paris en date du 
17 novembre 1949 sont, il est vrai, assez alarmants dans teur 
ensemble, Ils s'attachent à signaier le climat régnant dans l’éta- 
blissement, climat dont avec parfois assez d'humour M. Leccia 
à essayé de nous donner quelques aperçus. 

Ces rapports dénoncent notamment l'incapacité du personnel 
de direction, les changements constants opérés dans tout le 
personnel, la mésentente dont les malades subissent le contre- 


coup entre le personnel dirigeant et certains personnels d'exé- 
culion, la mauvaise tenue de ja comptabilité financiére de Féla- 
blissement, les irrégularités d'écrilures, les engagements de 
dépenses sans pièces justificatives ou aucun rapport avec Ja 
destination de l'établissement, 

Les deux dernie:xx documents, à savoir les notes de l'enquête 
prélimioaire en date respectivement des 54 janvier el 3 février 
1950 et un rapport beaucoup plus complet du 7 juin 1950 don- 
nent une note pus oplimiste, 

Le premier contrôleur, à la suite des rapports de là direction 
régionale de Names, indiquait que pour le passé il ne semblait 
pas possible de relever des errements d'une gravité telle qu'il 
y ait lieu de craindre un scandale. C'était peut-être en elfet 
trop d'oplimisme. 

Quant au présent, du fait des mesures indiquées et des mises 
en demeure qui avaient été, faites, ce contrôleur indiquait que 
la situation allait se clarifier. 

Il paraît plus utile d'étudier le rapport du deuxième contro- 
leur, le dernier en date, Ce rapport permet de noter qu'à la 
suite des interventions du ministère, du travail, autorité de 


-tutelle, des modifications importantes sont intervenues qui ont 


transformé grandement le climat de l'établissement des Grandes- 
Brosses, En effet, ce second rapport constate une organisation 
rationnelle de l'établissement, notamment en ce qui concerne 
l'exploitation domaine agricole dont parait M. Leccia. 
Il constate également qu'une meilleure atmosphère regne au 
sein du personnel et chez les malades. 

Je signale que les rapports sur la caisse régionale de séen- 
rité sociale de Paris sont effectués d'une facon plus sytéma- 
tique et permettent un contrôle plus sérieux de la gestion de 
l'établissement, Enfin et surlout, il signale une organisation 
comptable normale. 

Il y à lieu de noter que les personnalités locales intéressées 
à la bonne marche de l'établissement et les par'ementaires qui 
sont intervenus auprès du ministère du travail à propos de 
son fonctionnement ont été informés directement par Le contrô- 
leur dont je viens de parler du sérieux redressement survenu 
aux Grandes-Brosses, A l'heure actuelle, on peut penser que 
situation est rétabiie, 

IL est incontestable que les mesures plus générales relatives 
à la caisse régionale de la région parisienne entraineront, par 
voie de conséquence, une amélioration supplémentaire, 4 vous 
ime permettez celle expression, du climat qui règne aux Grandes- 
Brosses, 

J'en viens à la seconde affaire. lei je suis obligé de vons 
donner des explications dans l'ordre chronologique pour bien 
vous montrer que la tutelle du ministère du travail s'est 
exercée d'une facon constante, mais dans des conditions tres 
difficiles, dont je vous parlerai dans un instant, sur le fonction 
uement de Ja caisse régionale de Paris, 

Depuis le début de l'année 1948, le coulrô!e général de Ja 
direction générale de la sécurité sociale a effectué trente en- 
quèles et contrôles sur cet organisme, Douze d'entre les pre- 
luières portaient sur des cas parlicuiiers et huit portaient sur 
des questions immobilières. 

Le contrôle a étudié éga:ement les réalisations sanilaires, 
dont M. le sénateur Lafay vient de nous parler. Et d'abord léta- 
hlissement de Beaurouvre. Trois enquêtes y ont été faites: Ja 
première, à la suite d’un ordre de mission du 143 août FOX, à 
entrainé le dépôt d'un rapport qui signale l'insuffisance de 
contrôle de la-part du siège de la caisse, la mauvaise tenue de 
la comptabilité, des compaisances à l'égard de cerlaiues fa- 
milles, La seconde enquéte, du 24 février 1949, à entrainé éga- 
lement le dépôt d'un rapport le 11 mars 1949 signalant que 
des travaux ont été faits sans autorisation, ce que dénonçait 
tout à l'heure M. le sénateur Lafav en résumant le rapport des 
contrü:eurs des services du ministère du travail. 

Vient ensuite l'étabiissement de Montgobert, Une enquête 
a été demandée la 29 juin 1949. Un rapport a été égaement 
remis. Il signale les iourdes charges que représenteet pour 
l'exploitation, les travaux effectués et les irrégularités come 
mises dans la procédure administrative. 

A propos du centre de rééducation professionnel'e de Coubert, 


nous avons également — je m'excuse d'être un peu fastidieux 
dans l'énumération que je vous fais, mais je vous dois celle 
énuméralion — nous avons également un rapport contradie- 


toire, demandé :e 20 février 1950 et remis le 26 mars 1950, rap- 
por! qui souligne et condamne les erreurs commises par la 
caisse lors de l’acquisit‘on de ce domaine, ainsi que certaines 
irrégularités, 

En ce qui concerne le domaine de l’acrium de Wer!limort. le 
rapport demandé le 16 novembre 1950 et remis le 23 eovembre 
étudie le projet d'achat par la caisse de Ja propriété de Merli- 
mont, conc.ut qu'il serait difficilement concevabie que la caisse 
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autorisée à procéder à cette acquisition, étant donné les 
conditions des marchés proposés. 
Dans la caisse rég'onale de la région parisienne, deux ser- 
vices ont été plus particukérement examinés. Un rapport eontra- 
dictoire concernant le fonctionnement des œuvres sociales du 
personnel de cet organisme à été demandé le 16 février 1949. 
Déposé le 5 avril 1949 ce rapport signale également F'inconsis- 
tance de la comptabiilé, Fimpertance du déficit pour 18 et 
la pléthore de personnel que dénoneait également tout à | heure 
M. Lafav. Demandé d'autre part le 4 janvier 10, un contrôle 
approfondi du service automobile de Ha caisse à été effectué et 
a abouti à un rapport contradietoire déposé le 22 avril 1950. 
s'en dégage prinripalement que le servie automobile enre- 


cistrait quand il le pouvait, et quand il le pouvait seulement, , 


l: nombre des kilomètres parcourus, mais qu'il ne je contrôtait 
en aucun? manière, 

J'en viens enfin au rapport d'ensemble, à celui qui à fait 
l'objet de ce document de 218 pages que toute la presse 
naît. sinon dans le détail, du moins dans Ses grandes J'gnes 
et dont M. Laiav vient de nous donner des extrails. 

L'enquête qui avait été ordonnée en janvier 1950 à été relar- 
dée par la grève des serviees de la séeurilé sociale, Ele à été 
effectuée. en réalité, de mars à juillet. 1Æ rapport à été trans- 
mis le 16 septembre 1450. 

Dans ce rapport, certains services font l'objet de Kraves et 
de sérieuses critiques, Les plus importantes portent sur les 
carences du service de gestion admæmistralive, Sur les carences 
du service de comptalihté et sur les irrégularités 


dans Facquisition d'immeubles à usage administratif où 
meubles à affectation sanitaire et sociale. 


Le 4 novembre 190, ce rapport de 218 pages à été transmis 
à la caisse régionale par l'entremise régulière de la direction 
régionale de la séeurité sociale. Selen la règle générale, un 
mois a été donné à lorganisme pour répondre et, Je 
novembre. la direction régionale envoyait au contrôle géné- 
ral une demande de délai supplémentaire conçue : 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. le directeur 
de la caisse régionale de sécurité sociale m'informe par lettre 
du 0 novembre 1%) » — je tiens à fournir toutes les dates — 
« de ce que le conseil d'administralien, Saisi de ce rapport, 
considère les délais #mpartis pour produire sa réponse comIne 
n'élant pas de nature à lui permettre un examen approfondi. » 

Le 2 novembre le contrôle général répondait à son tour 
qu'il accordait une prolongation d'un mois et qu'il attendai! 
par conséquent la réponse pour la fin de décembre. 

Le 11 décembre 190. le chef de service du contrôle générw 
de la steurité sociale reccvait, sous couvert de la direction 
régionale. la lettre suivante signée par M. Grimald: 

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien tronver sous 
ce pli le texte de la résolution adoptée par le conseil d'admi 
nictration de la caisse régionale de sécurité sociale de Paris 
réunie ce matin méme pour procéder à un premier examen 
du rapport de contrôle genéral de la caisse régionale de Paris 
établi par MM. Bénard, Froment, Meurice, Jonen et Pavard, 
contrôleurs CÉHIÉTAUX. 

A relte Jettre était joint l'extrait suivant du procès-verbal de 

la délibération du conseil d'administration : 
. Le conseil d'administration de la caisse régionale de séeu- 
de Paris réuni extraordinairement le 14 décemhre 
tone aux fins d'examen dn rappert établi pur le service du 
controle général de la direction générale de la sécurité sociale 
eur le fonctionnement de Fensemble des services administratifs 
de la caisse régionale et le comportement des anciens conseils 
d'administration en matière de politique générale de sécurité 
: 

Désireux d'apporter aux assurés sociaux de Ja eirconserip- 
ton de la caisse régionale le maximum d'échrircissements et 
tous renseignements relaitfs aux faits signalés dans le rapport 
de controle et soucieux de faire toute la humière pour défendre 
la cécurité sociale contre ses détracteurs tout en se réservant 
le droit de prendre les sanctions éventuelles qui s'imposent; 

Décide Ja constitution d'une large commission d'enquête 
désignée dans son sein ct fixant elle-même ses méthodes de 
travail et d'investigation. Cette commission d'enquête, munie 
de tous pouvoirs diserétionpaires, aura pour charge de recher- 
cher tous les éléments susceptibles de faire toute la lumière 
sur le fonctionnement d'ensemble de la çaisse régionale et 
devra ètre en mesure de présenter un rapport complet au 
conseil d'administration pour le 31 janvier 1951, les conclusions 
et observations nécessaires devant permettre le meilleur fonc 
lionnement possible de la plus importante caisse régionale de 
sécurité sociale de France. » 

Ce document, dont je viens de vous donner lecture, à été 
Lanshus à la direction générale, Vous conpaissez — M. Lafay 


‘ 
if 


les a énumérés — les événements qui sent survenus après le 
dépôt de ce document. Je voudrais, à ce propes, et pour ter 
une sorte de conclusion sur ce qu'on appelle la carence de 
certains administrateurs des spgrvices de tutelle du ministère 
du travail et de Ja sécurité sociale, présenter ici quelques 
brèves observations. 

La première, c'est que les fails qui ont élé relatés par 
M. Lafay ont élé découverts et dénoucés par les contrôleurs du 
ministre du travail et de la sécurité sociale. La meilleure 
preuve. en est donnée par M. le sénateur Lafay lui-même puis- 
qu'à chaque instant de son ee il a bien voulu se réiter 
aux pages du rapport émanant du contrôle de la direction géné« 
rale de Ja sécurité sociale. Un fait est done bien établi: c’est 
grâce au contrôle exercé dans des conditions difficiles par le 
ministère du travail et de sécurité sociale que ce qu’on 
appelle le scandale est révélé et dénoncé, H ne faudrait pas, 
vous le pensez bien, retourner en quelque serte la situation et 
avoir Fair maintenant d'imputer aux services de la sécurité 
saciale le retard dans la publication de ces faits ou même. en 
allant beaucoup plus loin, imputer au ministère du travail et 
et de la sécurité sociale la responsabilité des faits qui sont 
dénoncés par ses propres fonctionnaires. 

Beuxième série d'observations qui a trait à la question qui 
a élé poste tout à Fhewre; les enquêtes que nous sonnnes 
moralement et matériellement obligés de faire ont un caractère 
contradietoire. ne suffit pas en effet d'accuser des adminis- 
trateurs. I faut, au moment où Faccusation est portée contre 
eux, gwen puisse, par un débat contradictoire, obtenir les 
explications de eeux-là mème que Fon aceuse, avant de les 
frapper de sanetions. 

A Fheure actuelle, nous en sommes, pour la caisse régios 
hale de la région parisienne, à cette phase contradictoire, et 
ce sont les « neuveaux » administrateurs, eux-mêmes qui, 
apres avoir pris egnnaissance du rapport de nos contrôleurs, 
cut décidé de désigner une eernmission d'enquête. 

Cette conmunission d'enquête, après le rapport qu'elle à 
approuvé, à pris les sanctions que vous connaissez. Elle a sus- 
pense les deux sous-directeurs, le secrétaire général, ainsi que 
‘agent comptable, 

J'ajoute que les services du ministère du travail ont alerté 
la police judiciaire en vue d'obtenir des éléments d'infornra- 
l'on qu'eux-mémes ne pouvaient pas recueilhr. 

Eulin, troisieme série d'observations: je vous assure que des 
sanctions seront prises par le ministère du travail et qu'elles 
seront appliquées avec toute la rigueur souhaitable. 

Mais cela me met dans Fobligation de placer ke Parlement 
devaut eerlaines de ses responsabilités, car les retards en 
tualière de Sanctions ne sont pas le fait du mienstère du tra- 
vail ou du Gouvernement. 


Celui-ei, comme le rappelait tout à l'heure dans sa brillante 
hitervention, si dense et si complète, M. le sénateur Abel. 
Purand, à évidemment le droit de contrôler et il exerce ce 
droit, Mais il n'a pas toujours les moyens d'agir. H ne dispose 
dans certains que de la rise en demeure. Dans d'autres, 
canmne le faisait remarquer M. Abel-Durand, il peut dissoudre 
un conseil d'adiministration, Mais ce dernier est presque dans 
tous les eas, réél ensuite par ceux-là mèmes qui l'avaient 
élu Ja première fois. 

Lorsque Jes ministres du travail qui se sont suceédé ont 
demandé aux assemblées de mettre entre les Imains des ser- 
vices de tutelle de la sécurité soetale les movens d'action #ent 
is auraient besoin pour appliquer rapidement les sanelions 
qui s'imposaient, ke Parlement ne crut pas possible de suivre 
lcurs suggestions. C’est là un des points qui méritent de rete- 
nr noire attention et qui à fait l'objet d'etudes de la part du 
Gouvernement: c'est un point de la revision que nous som- 
mes eu train 

J'aborde maintenant le problème de fond, celui-là mème que 
d'autres orateurs, en partieulier Mme Devaud, MM. les sénateurs 
Saint-Cyr, Boulangé, Mérie, et Abel-Durand surtout, ont évo- 
qué: c'est le problème du déficit de la sécurité suciale, 

En l’état des résullats financiers constatés pour le premier 
semestre 1950 et en admettant que la situation comptable ne 
s'aggrave pas au cours du deuxième semestre, celte annéë va 
se traduire pour lensemble du régime de sécurité sociale par 
un déficit de l'ordre de 30 milliards. Celte situation eomperie 
des incidences graves sur la trésorerie de là sécurité sociale. 
La caisse nationale de sécurité sociale, par exemple, au cours 
des neuf premiers mois de Fanmée 1950 à décaissé 18.774 mnil- 
lions de plus qu'elle n'a encaissé. Si des mesures n'avaient 
pe été prises pour subvehir aux besoins de trésorerie en 
unetion des circonstances nouvelles, Fexcédent des dépenses 
“de la caisse nationale aurait été non plus de 48 mais de 23 mil- 
lards, Là aussi, il a fallu que le pouvoir de tutelle s'exerce 
pour empêcher une hémerragice plus abondante. 
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La couverlure de ce déficit n'a pu se faire — on l'a éga- 
lement souligné à plusieurs reprises au cours de cette nuit — 

u'au détriment du patrimoine de la caisse nationale. Le solde 

:sponible de celle caisse qui était d'environ 49 milliards au 
51 décembre 1949 n'est plus que d'environ 90 milliards. Si la 
situation actuelle devait se prolonger, il est clair que l'actif 
disponible de la caisse nationale disparaîtrait entièrement vers 
Je milieu de l'aunée 1951 et que l'ensemble des organismes de 
sécurité sociae se trouverait alors hors d'état de faire fave 
à ses engagements. 

H est évident que des mesures doivent être prises avant 
d'arriver à celte échéance. Bien que fonctionnant sous le 
régime de la répartition, le régime général de 11 sécurité 
sociale ne peut se dispenser de conserver un volant lui per- 
mettant de faire face au décalage possible entre les recettes 
ct les dépenses. Si l’on sait que les dépenses mensuelles dé 
l'ensemble du régime Sont voisines de 46 milliards lon s'aper- 
çoît que le solde disponible de Ja caisse nalionale à déjà atteint 
la cole d'alerte comme je le déclarais devant vos cominisaons 
réunies du travail et des finances; on constate également que 
ce niveau ne saurait continuer à baisser sans meltre en dan- 

r la vie quotidienne de la sécurité sociale et, par conséquent, 
intérêts quotidiens des assurés sociaux. 

Eu égard aux besoins de la trésorerie, «e sont donc des 
mesures immédiates qui doivent être prises et je rejoins ici 
les observations qui ent élé faites au début de ce débat jsar 
M. leccia forsque, non sans ironie peut-être, comparait Je 
tuinistre du travail à un médecin de service. Il est Inconles- 
tsble qu'il convient, avant toute chose, d'arrèter l'hémeorragie. 
J'ajoute d'ailleurs que de déficit actuel est, selon toute vrai- 
semblance, appel à s'aggraver car mème en faisaut abstrac- 
tion de la hausse continue des prix des produits pharmaceu- 
tiques, et des prix des journées d'hôpilaux qui ent toujours 
dépassé l'augmentation des recettes emcaissées, il y à en effes 
deux facteurs qui doivent entraiter de nou- 
velles augmentations de dépenses. 

D'une part, l'assurance longue maladie. L'assurance raaladie 
n'est jas encore, au plein de ses charges, I y à à l'heure 
actuelle environ 230.606 bénéficiaires de celle assurance, et on 
doit normalement prévoir que ce nombre s'élèvera à 400.600 
dans un délai de six mois. 

D'autre part, le taux de remboursement des honoraires médi- 
caux est souvent, manifestement insuffisant, I devra sans 
aucun doute, être revu dans les mois à veur, 

Par conséquent, le déficit de 45 milliards n'est qu'un ruini- 
ne saurait être regardé comme un phénomene 
sionuel. Les mesures à prendre devront tenir compte d'une 
sorte d'aggravalion qui est d'ores et déjà certaine. 

Voyens ensemble, les causes de ce déficit, Ainsi qu'il a été 
indiqué, de total des dépenses qui sont enregistrées pour 
l'année 1950 au titre des risques couverts par les assurances 
autres que la viciliesse, ce total, dis-je, s'élève à environ 
440 milliards qui se décomposent de la PA suivante : 

a) Au titre des caisses primaires de Scurilé sociale: pour Ja 
maladie, 84 milliards, pour la longue maladie 26 milliards, pour 
la maternité 14 milliards, pour le risque décés 2 milliards; 
pour l'action sanitaire et pour la gestion, 11 milliards ; 

b) Au titre des caisses régionales pour l'invalidité: & mil- 
Jiards; pour l'action sanitaire et pour la gestion: 3.5%) mil- 
ions. 

I apparaît impossible, et vous l'avez reconnu: vous-même à 
plusieurs reprises, d'envisager une diminution quelconque des 
prestations. apparait en particulier impossible d'envisager 
une diminulion quelconque des dépenses découlant de la 
maternité, non plus que de celles résultant des risques décès 
em d'invalidité, 

D'autre part, les économies qui peuvent et qui daivent être 
réalisées Sur l'action sanitaire et sur la gestion, sont, M. Abel 
Durand vous le rappelait tout à l'heure, nécessairement très 
faibles, L'essentiel des dépenses dent je viens de vous donner 
le tableau correspond en eflet d'une part au contrôle médical 
et d'autre part à des dépenses adiministratives qui, d'après 
les comparaisons faites avec les pays étrangers, sont moraiale- 
Jment de l’ordre de 10 p. 100 des dépenses. 

Ainsi done, les causes du déficit doivent être recherchées 
avant tout dans les prestations des assurances maladie et Jon- 
vue maladie qui, au total, forment pour 190 entre 104 et 195 
milliards Sur les 140 milliards dont je vous parlais tout à 
l'heure. 

Je n'insisterai pas ‘sur les mesures qu'il conviendrait de 
jee pour écarter le petit risque ou pou® lutter contre 
‘ahsentéisme. Des observations de M. Roulangé, de M. Méric, 
et surtout de M. Abel-Burand me permettent de passer sur 
ce point, Vous savez d'ailleurs quelle est la position, quels sont 


les thèses et les arguments du ministère da travail, puisque 


je les ai longuement déveleppés devant les mernbres des com- 
inissions réumes du travail et des finances. 

J'insisterai, par. contre, sur d'autres causes du déficit! sur 
les causes essentielles. Elles se tronvent principalement dans 
l'accroissement considérable des dépenses des prestations en 
nalure, c'est-k-dire des dépenses du soins. Cet accroissement 
tient, semble-til, à trois raisons. 

Et d'abord le relèvement du prix de certaines prestalions, et 
principalement du prix des jouinées d'hôpilaux et du prix des 
produits pharmaceutiques. 

En ce qui concerne les hôpitaux, il est fropnont de constater 
que les prix de journées n'ont cessé de croire pour atteindre 
dans certains cas des coellicients d'augmentation de 36, 40, 
50 et même 60 p. 100 par rapport à À l'heure présente, 
les dépenses hospitalières représentent plus du des 
dépenses totales des dépenses imaladie et longue maladie, soit 
36 milliards, au moins, C'est de loin le plus 
gros chapitre des dépenses de la sécurité sociale 

Les prix des produits pharmaceutiques, par contre. ne son 
un coefficient relativement faible par rapport à Mais, 
il est incontestable que la libération des prix de cvs produits 
depuis 1949 s'est traduite par une augmentation eroissante 
de ces prix. C'est ainsi que de 1949 à fn les dépenses de 
pharmacie sant passées de 14.200 millions à 10,500 millions 
soit une augmentation de prés de 46 100, 

La deuxième cause essentiwlle du délicit tient à la nature 
même du système el je rejoins les observations de M. 
Cyr et de M. Ahel-HDurand, ainsi que certaines observations de 
Mine Devaud. Si des recedes sont fixes, dans le ne que 
nous pratiquens, et délernmnaées par La doi, initiative des 


dépenses est presque entiérement à la discrétion des prali- 

Si l'on totalise les dépenses des assurances sociales, eelles 
des régimes spéciaux, celles de Passistame médicale gratuite, 
celles des soins gratuits aux vices de da guvrre, c'est 


effectivement un budget de l'ordre de 206 dont 
médecins sont les ordonnateurs, 

Dans le passé, les prescriptions des praticiens trouvaient une 
limite dans les possibilités des individus et des fanniies, Cette 
limise à disparu. est d'ailleurs socialement souhaitable qu'ud 
en soit ainsi; mais il est indispensabæ qu'en contrepartie Les 
praliciens prennent aujourd'hui conscience de leur responsa- 
bülité financière, On est obligé de constaler qu'a l'heine pré- 
sente ils n'ont pas une conschence suffisante de ces 1esponsa- 
bilités et que, pour des raisons qu'il serait trop loug d'expo- 
ser, dis ne se paéoccupent pas suffisamment dans leurs pres- 
criplions — cela tient peut-être au progrès de médecine — 
des conséqnences financiéres qu'elles entraineront. 

Enfin une troisième cause, trop souvent méconnue du déti- 
cit, se trouve dans l'absence de concordance entre des vaté- 
gories de bénéficiaires les assurances maladie et longue mala- 
die, et les catégories coisantes 

Parmi les bénéficiaires, en effet, des assurances maladie et 
longue maladie, figure un ensemble d'éléments de la popitia- 
tion qui ne cotise pas ou qui me cotise que d'une maniere 


Ce sont tout d'abord les enfants à charge des saluriés, Ces 
enfants bénéficient de l'ensemble des prestalions en nature, 
dès lors que l'un des parents salariés est assuré à ce litre 


Or, dl se peut que, parfois, les parents où l'un des parents, 
soil effectivement salarié, et que l'autre exerce une activité 
professionnelle différente, laquelle peut coruporter des re 
prolessiontels représentant La part 
ressources de la famille et sur laquelle cependant aucune coti- 
salion n'est percue. 

La situation est la même pour Jes familles de commercant 
ou, d'une manière générale, des fermes travaillant 
mari. Un projet de loi qui viendra en discussion devant 
assemblée nous obligera à revenir sur les explications 
faudrait que je donne aujourd'hui à propos de celle catégorie 
de bénéficiaires et de non cetisants, | 

Enfin il est possible de dire sans exagération aue la 
totalité de la pepulation urbaine hénélicie de prestation 
hature des assurances maladie et longue maladie dans | 
graves el coûleux. Or, seuls colisent de manière nortnale 
c'est-à-dire seuls cotisent à raison do 16 p. 1{ù) üe | 
professionnel intégral, dans la limite du plafond, | 
véritables, les salariés permanents, Toute une 
de bénéficiaires des preslations verse des 
ou ne verse pas les cotisations qui correspondraient 
lement aux risques courus. Dans ces catégories si 
les persounes dont les risques sont particulièren 
On constate donc ce paradoxe que l'assurance maladie repose 


sur une Solidarité mon pas nationale, mais sur une solidarité 


élevés. 


1 limitée aux salariés proprement dits, c'est-à-dire aux éléments 
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qui, en général, sont les plus modestes de la population. Dans 
ces conditions une fraction des éléments non salariés profile 
de cûle assurance, aux frais des salariés, 

On percoit ainsi que les causes réelles et profondes du déficit 
des assurances maladie et Jongue maladie tiennent, comme je 
l'affirmais 1 v a un instant, à la structure même ces institu- 
Lions et il serait done vain de chercher dans une simple réforme 
de détail des remèdes à 1 déticit dont le montant est consi- 
dérable. 

Si l'on ne veut pas envisager des réformes de structure, il 
convient cependant de’se pencher'sur les remèdes, et non pas 
ceulement sur les remèdes à long effet, mais sur ceux qu'il faut 
immédiatement appliquer. 

Les remèdes à Long eflet. Les réformes de structure qui s’im- 
poseraient, surtout en vue du rétablissement sur des bases 
saines du fonctionnement des assurances maladie et longue 
maladie, sont commandées par les causes mêmes du déficit que 
je viens d'analyser devant vous. 

Au relèvement indéfini et souvent abusif des prix de journées 
des hôpitaux où du prix des produits pharmaceutiques, il n'est 
possible de remédier que par des mesures qui intéressent la 
uestion des hôpitaux et le contrôle de la production des spécia- 
pharmaceutiques, 

Depuis longtemps, Ja nécessité d'une réforme hospitalière a 
été reconnue en France, un projet de loi a même été déposé 
par le Gouvernement à cet effet, il v a plusieurs mois. 

M. Abecl-Durand fort analvsé notre système hospitalier 
francais, H l'a critiqué en même temps que la sécurité sociale, 
I est incontestable qu'il y a, à l'heure présente, un divorce 
presque lotal entre ceux qui gérent et ceux qui paient. Comme 
it ne saurait être question de donner aux organimes de sécurité 
sociale Ja gestion des hôpilaux, le seul remède à la situation 
présente serait Ja prise en charge totale, par la collectivité 
pub'ique, de l'enseinbe des soins donnés dans les hôpitaux. 
C'est là une question qui se pose et sur laquelle le Gouvernr- 
ment devra délibérer dans les prochains conseils des ministres. 

Par ailleurs, l'absence de toute limite de fait aux prix des 
produits pharmaceutiques, par le jeu normal de la concur- 
rence exige impéricusenent le maintien d'un'contrôle de ces 
Prix. 
En ce qui concerne, enfin, l'extension excessive des béné- 
ficiaires de lassurance-maladie, on pourrait songer à essayer 
d'éliminer ce que lon à appelé « les faux saloriés » du bénéfice 
de celte assurance et, par conséquent, à limiter les prestations 
aux salariés permanents et aux personnes effectivement à leur 
charge. Mais l'étude qui a été faite de la question a montré 
que Ja mise en ouvre d'une telle solution soulève de très 
grandes difficultés, et même des impossibilités, 

I faudrait don: rechercher, pour réaliser une réforme de struc- 
ture durab'e, les mesures qui pourraient aller dans le sens 
d'une extension de l'assurance, non pius à une partie de la 
population, mais à toute la population. 

C'est également un problème en face duquel le Gouverne- 
ment se trouve maintenant placé, qu'il devra examiner et 
auquel il devra trouver une solution, 

Réforme hospitalière, contrôle des prix des produits pharma- 
eutiques, collaboration organique avec les professions médi- 
cales, extension, peut-être, de l'assurance en matière de maladie 
et de longue maladie, telles sont donc les réformes de structure 
qu'appelleraient logiquement la situation actuelle de cette assu- 
rance dans le régime général de la sécurité sociale. 

S'il n'est pas certain que l'équilibre du système se trouverait 
ainsi complètement rétabli, il n'y a pas de doute que ces 
réformes permettraient de définir un régime fonctionnant sur 
des bases saines; mais, quelque opinion que l'on puisse avoir 
sur ces différentes réformes, il est évident, que leur effet ne 
pourra se faire sentir qu'à échéance de plusieurs années. Ceci 
nous amène donc à examiner les mesures d'effet immédiat qui 
sont actuellement étudiées par le Gouvernement. 

En examinant ces mesures et en les indiquant brièvement, 
je pense répondre alors d'une manière plus précise à la ques- 
tion posée par M. Couinaud, 

Le Gouvernement d'abord, et le ministère du travail en 
puticulier étudient en ce mmoment un ensemble de mesures 
qui sont destinées à renforcer les contrôles et à contenir les 
frais de geslion. 

Les instructions du ministère du travail et de la sécurité 
sociale ont été données en vue d’intensitier les contrôles exer- 
cés sur les caisses, sur leur réalisation, contrôles qui seront 
cflectués, bien entendu, par les services du contrôle général 
et la direction générale de la sécurité sociale. 

D'autre part, une étude entre les ministères des finances et 
des aflaires économiques, du travail et de Ja sécurité sociale 
se poursuit et doit aboutir à une coordination plus étroite des 


tout récemment permet le contrôle de 


inspections exercées par ces deux ministères sur la sécurité 
sociale, la multiplicité des contrôles gênant en réalité leur 
efficacité. 

J'ajoute que, s'agissant de Ja part importante des dépenses 
de gestion constituée par les salaires du personnel de la sécu- 
rité sociale, le Gouvernement éludie en ce moment un projet 
de loi qui instiltuera un agrément ministériel pour la conven- 
tion collective du personnel des organismes de sécurité sociale 
ou pour tout accord de salaire. Vous savez que les dépenses de 
gestion sont environ pour 70 ou 80 p. 100 des dépenses de 
personnel. Les taux de salaires doivent être par conséquent 
inaintenus dans des limites correspondant aux salaires prati- 
qués dans des secteurs comparables. 

Parmi les mesures dont je parle, il y a encore l'étude de 
celles qui permettront de surveiller les marchés de travaux 
et de fournitures passés par les caisses; la liberté entière lais- 
sée aux caisses en celle matière pourrait donner lieu à des 
abus, peut-être mème à des scandales, et il est indispensable 
que l’on fixe à ces marchés des conditions Uiès strictes, non pas 
seulement de simples conditions administratives. 

Aulre catégorie de mesures d'effet immédiat, ce sont celles 
qui sont alors destinées à limiter les dépenses. Un arrêté signe 

présence du malade 
à donneile, ainsi que le contrôle de l'emploi des produits phar- 
maccentiques. 

C'est 06 ce moyen que nous arriverons à boucher l'une de 
ces multiples fissures que M. Abel-Durand dénonçait tout à 
l'heure, 

Les mesures qui sont en ce moment encore à l'étude et sur 
Jesqueiles vous comprenez que je ne peux vous donner que 
quelques détails sont destinées à accélérer et à faciliter le 
recouvrement des cotisations. 

IL y aurait, en effet, ie plus grand intérêt à permettre aux 
organismes de sécurité sociale de procéder, à l'occasion des 
demandes de prestations dont ils sont saisis, à une vérification 
sur la situation de l'employeur en ce qui concerne le verse- 
ment des cotisations mises à sa charge par la législation de 
la sécurité sociale. 

Un projet de décret est à l'étude et son objet est, en consé- 
quen:e, de prévoir là production par l'assuré, tant en vue de 
l'examen des droits que de la détermination de l'indemnité 
journaliére, d'une attestation établie par l'employeur et com- 
portant, outre les renseignements demandés jusqu'alors et qui 
sont necessaires à l'examen des droits et au calcul des presla- 
tions en espèces, des indications qui permettraient à la caisse 
un contrôle sur les versements de l'employeur. 

D'autres mesures sont relatives à la création de proctdures 
nouvelles destinées à pertnettre ja rohirée pius rapiue des coli- 

Vous avez fait allusion, à plusieurs reprises, aux fraudes 
importantes qui sont cominises au préjudice de la sécurité 
sociale par des employeurs. Vous avez demandé également 
que l'on puisse mettre au point des systèmes qui permet- 
{aient la rentrée des cotisations dans'les caisses et donne- 
raient au ministère du travail le pouvoir d'intervenir lorsque 
des délais ou des remises peuvent être accordés à certaines 
entreprises, ce qu'à l'heure présente le ministre du t'avail 
ne peut pas faire. 

Des textes sont à l'étude qui permettront ainsi d'activer la 
rentrée des cotisations et augmenteront par conséquent le 
volume des ressources de Ja sécurité sociale, Ils nous mettront 
en Incilieure posture pour etudier les mesures à longue 
échéance dont j'ai parlé 11 y a un instant et qui sont destinées 
à transférer certaines des dépenses qui pèsent en ce moment 
sur le régime général. 

Je sais bien, inesdames, messieurs, que cette seconde par- 
tie de mon exposé manque de claité, mais je vous ai dit ma 
gène, et vous la comprenez facilement, I! m'est impossible, 
tant que les délibérations n’ont pas pu se poursuivre jusqu au 
bout au niveau du Gouvernement, de faire état de projets 
dont certains n'ont pas été encore examinés par mes col- 
lègues des finances, des aïtfaires économiques et de la produc- 
tion industrielle. Le débat, par conséquent, devra reprendre. 
faudra une nouvelle séance, et j'espère alors qu'elle ne 
se passera pas dans Ja nuit; ce n'est pas un jeu de mots que 
je veux faire: non pas seulement dans la puit que nous venons 
de traverser, mais aussi dans la nuit des explications que je 
suis malheureusement obligé de vous fournir el qui ne vous 
donnent pas entière satisfaction. 

Je crois avoir répondu an moins pour, l'essentiel aux ques- 
tions qui ont $@lé posées, et je crois surtout vous avoir infor- 
més sur ce que l'on appelle aujourd’hui les scandales de Ja 
sécurité sociale, La médecine, malgré ses efforts, n’est pas 
encore parvenue à supprimer la maladie. Le ministre du tra- 
vail, je le répète, médecin de service, ne peut pas Jui non 
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pl, en ce moment, malgré ses efforts, avoir la prétention 
de supprimer d'un coup les fraudes, les abus, les scandales 
et les erreurs de gestion, 

La sécurité sociale a grandi bien vite, un peu trop vite 
peut-être. Trois ans après sa mise en place, elle traverse une 
sorte de crise de croissance, mais il faut remarquer que les 
administrateurs, que le personnel des caisses, que les auto- 
rités de tutelle ont appris leur métier et ont fait preuve d'une 
bonne volonté évidente et aussi qu'ils ont manifesté le désir 
de mettre sur pied une organisation qui soit effectivement de 
sécurilé sociale, c'est-à-dire de fraternité sociale, 

Nous avons abordé, c'est incontestable, avec Îles difficultés 
que nous traversons en ce Inmoment, une phase nouvelle, Après 
la construelion, c'est la phase des revisions nécessaires, la 
phase des mises au point. Je tiens à affirmer que le ministre 
du travail et de la sécurité sociale respectera d’abord les droits 
et les libertés des administrateurs. Dans la mesure où les 
administrateurs prendront Jeurs responsabilités de gestion- 
paires, dans la mesure où ils les accepteront pleinement, le 
ministre du travail sera prêt à réduire les siennes, et il n'a 
pas de plus grand désir que de les réduire. 

En revanche, si le ministre du travail devait porter seul la 
responsabilité de l'équilibre financier des caisses, il est évi- 
dent qu'il devrait detnander au Parlement des moyens d'action 
plus larges permettant à son action de tutelle d'être toujours 
rapide et efficace, 

Au delà de toutes les questions de parti, au delà de toutes 
Jes questions de doctrine, Ja sécurité sociale à un objectif 
et un seul objectif: c'est le service des assurés, Tout à l'heure, 
à travers le discours si complet, si émouvant même, de 
M. Saint-Cyr, et faisant écho aux paroles prononcées peu 
avant lui par M. Léger, il m'a semblé entendre un appel: appel 
au sens des responsabilités personnelles, appel aux ressources 
jamais épuisées de la solidarité, appel pour tout dire aux 
forces de la mutualité, 

Cet appel, je vous en donne l'assurance, le ministre et le 
ministère du travail Je gardent et le retiennent. I est vain 
d'opposer la sécurité sociale et la L'une et l'autre 
s'appuient et se complètent, La mutualité ? Mais elle à sa place 
dans le vaste édifice de la sécurité .sociale, et je ne pense pus 
que l’on puisse réaliser les réformes de structure dont nous 
avons parlé sans faire appel à l'expérience, au concours, aux 
ressources et à la vivante fraternité des mutualistes et de la 
mutualité, 

Mais il faut remarquer aussi que la mutualité, comme toute 
chose, doit suivre non fus seulement l'évolution des idées et 
des hommes, mais celle de la vie, Nous sommes dans un monde 
où tout se prend en masse, où les forces de solidarité se 
déclenchent et obligent les hommes à concevoir sur des plans 
de plus en plus lyges des organismes de sécurité qu'ils avaient 
imaginés il y a plus d'un siècle, 

La mutualité n'effraie pas les travailleurs, et le mouvement 
svadical lui-même trouve son origine dans la mutualité et, 
plus simplement, dans les mutuelles de résistance qui étaient, 
elles aussi, une application des prineipes de la mutualité. 

Les salariés, par conséquent, sont tout prèts à revevoir les 
idées nouvelles et à travailler aussi bien st@ les idées anciennes, 
Ils sont mieux placés que personne, surtout pour connaitre 
les abus de la sécurité sociale, Hs ont puifaitement le droil 
d'en criliquer les faiblesses et'les insuflisances, HS ont 
lement le droit d'en critiquer la charge, mais néanmoins, dans 
leur ensemble, nous constatons, ce qui est réconfortant pour 
la sécurité sociale et ce qui constitne pour nous un gage 
d'espoir, que les travailleurs la défendent et qu'ils s'inquiètent 
de tout ce qui pourrait la menacer. 

Je suis convaincu que” vous voudrez, mesdames, messieurs, 
manifester aujourd'hui, de la manière la plus claire et la plus 
simple, que nul jei ne songe à leur ravir non seulement les 
réalisations présentes, les conquêtes de la sécurité sociale, mais 
encore et surtout les espoirs qu'ils mettent en elle pour une 
plus complète réalisation de la justice sociale. (Applaudis- 
s°ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus li parole 7... 

la discussion est close. 

En conclusion de ce débat, j'ai reçu deux propositions de 
résolution, toutes deux accompagnées de demandes de priorité, 


La première, présentée par MM. Couinaud, Hrecia, Léger, 
Saint-Cyr, Mme Devaud, MM, Abel-Durand et Lafay, est ainsi 
rédigée : 

« Le Conseil de la République, 

« Affirmant sa volonté de voir la sécurité sociale alleindre 
Les buts généreux que se sont proposés ses fondateurs, 


« Invite le Gouvernement à prendre les dispositions et 4 


proposer au l'arlement les réformes nécessaires : 


« 1° Pour réaliser l'équiibre financier de celte institution 
dans la limite des cotisations actuelles et dans le cadre de ses 
attributions fondamentales ; 

« 2° Four associer plus étroitement la mutualité à sa ges- 
tion ; 

« 3° Pour mettre fin aux abus et aux scandales qui émen- 
vent à juste lilte l'opinion publique. » 

La deuxième proposition de resolution, présentée per 
MM. André Mérie, Boulangé et Les mendmæes du groupe socia- 
liste est ainsi rédigée : 

« Le Conseil de la République, 

« Aflirme sa voonté de défendre je principe généreux et 
humain de la sécurité sociale; 

a Invite le Gouvermement: 

« 1° A prendre les mesures utiles pour mettre fin à tous 
les abusé et tous les Sseagdales et les sanelionner cnergique- 
Inént: 

« 2° A prendre les mesures immédiates permettant de réa- 
liser l'indispensable équililæe entre les recettes et les dépen- 
ses de notre régime de sécurilé sociale sans dimminulion des 

« 39 A dénoser les textes jégis altifs qui suporüneront les 
inégalités socixdes el économiques, causes du déli- 
cit actuel, 

y a lieu de statuer d'abord sur questions de prio- 
rilé, 

Je consuite le Conseil de la République sur la 
demande de priorité présentée pur M. Couinauwd et plusiours de 
ses collègues, 

Je suis saisi d'une demande de serutin par :e groupe d'action 
démocratique el républicane, 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici je récuitat du dépouillement du serue 


tin: 
Pour l'adoption ........ 2410 


La priovilé est accordée à la premiére 


Je vais metre celte résolution aux voix, 
M. Méric. Je demande ja parole pour expliquer mon vote, 


M. le président. la paroïë est à M. Mérie pour son 
vole. 


M. Méric. messieurs, nous regrettons que les 
auteurs de ja proposition de résoution présentés par M. Conte 
naud et plusieurs de nos collègues n'aient pas tenu compte de 
notre point de vue quant aux conséquences fondatmentales du 
déficil de Ja sécurité sociale, 

régime actuel à permis à La sécurité collective de supplun- 
ler da sécurité individuelle, Getle fait supporter au 
système financier de la eécurilé sociae conséquences des 
inégalités économiques, 

Au cours de nos interventions, mon ami M. Bou'anzé et 
gvous attiré lallention de <ur le rape 
salaires-prix. En refusant d'apporter une solution au pro- 
éme économique, loules les mesures prises n'auront que des 
effets épisodiques et, à plus ou moins longue échiance, le Parle. 
devra se pencher de nouveau sur le déficit de la 
rilé sociale, malgré les movens qui seront mis en œuvre dans 
les jours à venir, et le régime eocial de notre pavs restera 
constarment menacé, 

Le groupe socialiste à la volonté le lutter contre les enne- 


mis de notre régime social, en particulier otre ceux qui 
vivent à l’intérieur de la sécurité sociale et qui se rendent 
responsables des scandaes et des abus teïs que ceux qui ont 
été décrits par notre collègue M. le docteur Lafav. Ce< actes 


porteut un préjudice considéralie au développement de la séeue- 
rilé sociale, et doivent être sanctionnés énergiquement, dans 
le plus bref délai. 

Telles sont les raisons qui nous ont amenés à déposer cette 
proposilion de résolution dont il vous à été donné lecture pat 
M. le président, 
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En conséquence, voterons contre proposition de réso- 
lulion présentée par nos coïègue:, qui u'envisige que des 
anesuies 


M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. J'ai donné très brièvement, dans la discussion 
générale, la position du groupe communiste sur le prob:ème 
de la sécurité sociale. Les réformes que le zroupe comimunis{e 
voudrait voir anporler au régime de la eécurité sociale sont 
d'un ordre tout à fait différent d2 celies que nous ont fait entre- 

voir certains de nos collègues qui ont porté des attaques V.0- 
lentes contre la sécurité sociale en se dé‘endant, bien évidem- 
ment, de s'opposer à son principe. 

Certaines parti es de la résolution qui noue est pre éwsentée pour- 
raient être votéee par ie groupe communiste: celie, par exem- 
mule, affirmant sa volonté de voir la sécurité sociale afteindre 
les buis gén°reux que <e sont proposés ses fondateurs, ou bien 
Je paragraphe qui déclare vouloir mettre fin aux abus et aux 
sandales qui émeuvent, à juste titre, l'opinion pubhiique. Maïs 
nous savons que les autres parties de cette résolution sont 
animées par des sentiments totalement opposés à ceux du 
g'oupe communiste 

C'est pour ces raisons que le groupe communiste votera 
contre la proposition de résolu@Uon qui nous est présentée. 

M. le président. l'er-onne ne demande pius la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résotution. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe de 
J'action d'mocratique et républicaine. 

Le #crutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en font le 
depouiller lil.) 


M. le président. Voici réeullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de volants... 
Pour l'adomtion 
I Con ut la publ idonté 
— 19 — 


DE?07 D'UNE PROTOZITION DE LOI 


n. le président. J À de MM. Razac, Maurice Walker, Clai- 
] . Poisson des < metmires du eroupe du mouvement répu- 
à iii populaire une de loi re'ative au statut des 
situmiers en Afrique occidentale française, en Afr:que 
équatoriale française, an Cameroun et au Togo. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 38, et distri- 
buce, Con‘ormément à larticie 14 de Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l'Assemblée nationale. 


DEPOT D'UXE ÇLESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. ‘ai été saisi par M. Léo Hamon de la question 
avce détat suivanie : 


« M. Léo Iaimon demande à M. :e ministre de l'intérieur 
quelles mesures il entend pren lre pour assurer à Ja fois le res- 
peet de la pius traditionnelle liberté de manifestation des étu- 
diants au Ouarber latin et l'interdiction d'une propagande pro- 
vocatrice tombant directement sous je coup du décret du 21 
avril 1939, » 

Conformément aux arle'es S7 et 88 du règlement, cetle ques- 
fon orale avec débat à élé communiquée au Gouvernement et 
Ja fixalion de :a date du-déhat aura lieu ultérieurement. 


— 12 — 
RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'ai reçu une letlre par laquelle M. Jeari Biae 
tarana me fait connaître qu'il relire la question orale aveg 
debat, posée à M. le ministre des affaires étrangères, et reia- 
tive aux relations franco-espagnoles, qui avait été communis 
quée au Conseil de la Répubiique le 7 novembre 1959. 

Acte est dommé de ce retrait, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande que ‘ut 
soil 1envoyée, pour avis, la proposilion de loi adoptée par 
sembite nationale, tendant à modifier Flartic'e 90 de Ja loi 
n° 43-1165 du 8 août 1947 relalif aux redevances pour occupa- 
tion de bâtiments provisoires (n°° 825, année 1950 et 35, année 
1951), dont la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre est saisie au fond. 

n'y a pas d'opposition ?.. 

Le renvoi, pour avis, est ordonné, 


? 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour dé 
la prochaine séance, jeudi 2% janvier, à quinze heures et 
demie : 

Péscussion de Ja résolution, adoptée par l’Assemblée nalionale, 
décidant Ja revision de certains articles de la Constitution (n° 
793 et annce 1950, — M. René Coty, rapporteur) ; 

Diseusson de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, concernant les debits de boissons détruits par jes évé 


nerments de guerre (n°s 102 et 697, année 1950, et 17, année 1954 


— M. Robert Le Guvon, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à ja suppresson du comité consultatif du 
tourisme (n°5 785, année 14950 et 14, année 1951. — M. Jules 
Pouget, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi, adeptte par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 50 de Ja loi n° 47-1165 
du 8 août 1947, relatif aux redevances pour vecupat'on de bâti. 
ments provisoires (n°% &25, année 1950 et 35, année 1991, —= 
M. Bernard Chochoy, rappttteur) ; 

Discussion de la proposition de résolution de MM. Robert 
Aubé, Durand-Reville et Coupigny, tendant à inviter le Gouver- 
nement à instaurer d'urgence un régime de soutien en faveur 
de la production agrifère des teritoires de l'Union française, 
par la création d’un fonds de soulien de l'or destiné à inlensi- 
fier la prospection, à moderniser l'équipement d'extraction, à 
réduire les prix de revient et, d’une manière générale, à à ssnte 
ver la rentabilité des exp'oitatior is (n°s 778 el "899, année 1949504 
— M. Robert Aubé, rapporteur), 


n'y a pas* d'opposition 
L'ordre du jour est aïnsi réglé, 
Personne ne demande la parole 2.4 
La séance est levée. 
(La séance est levée le mercredi 24 janvier à huit heures.) 
Le Directeur du service de la sténographié 


du Conseil de la République, - 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 


| 
| 
| 
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Groupes politiques. 


M. Maurice Walker a été nommé président du groupe du 
mouvement républicain populaire, 


+0 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL BE LA REPUBLIQUE 
LE 23 JANVIER 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. Si. — Tout sénaleur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le Lexte au président du Conseil de la RCpu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions orales daivent élre sommairement rédigées et ne 
contenir aucuñe unpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mment désignés, sous réserve de ce qui est dit à l'article $T ct- 
dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au [ur et 
à mesure de leur dépôt. 


« Art, 3. — Le Conseil de la Republique réserce chaque mois une 
séance pour les questions crales posées par application de l'article Si. 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans l'ordre 
de leur inscriplion au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
mardi 


« Ne peuvent étre inscrites à l’ordre du jour d'une séance que tes 
questions déposées huit jours au moins avant celle séance. 


« Art, S6. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne la 
parole au ministre 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigne par lt 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministie; 1 doit limiter 
strictement ses erplicalions au cadre firé par le texte de sa ques- 
tion: ces erplications ne peuvent ercéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en Séance publique, la question est reportée d'ojfice à 
la suite du rôle 

« Si le manistre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle dot- 
tent êlre appelées des questions orales ». 


191 — 25 jianvicr 1951. — M. Georges Laffargue expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques que les dispo-ilions 
fiscales contenues dans Ja loi Sur le réarinement et portant à 
p. 100 limpôl sur les sociélés, présentent des difficultés d'appli- 
calion du fait de leur rétroactivité; et Jui demande, s'il ne <crait 
pas posisble de diviser les hénéfices des exercices cos en 1450 en 
deux tranches proportionnellcs au nombre de mois écoutés en 1919 
el en 1950 et d'imposer ces tranches respectivement aux taux de 
21 et 34 p. 100. 


192 — 25 janvier 1951. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre 
de Pintérieur: 1° «si les manifestations antiracisies de différents 
sroupements d'étudiants lui paraissent de nalure à devoir (roubler 
l'ordre public; 2° dans la négative, ce qui explique les mesures-de 
rigueur prises contre une loule récente manifestation qui s'est 
déroulée au quarlier latin; 5 si ces dispositions paraissent injus- 
quelles mesures administratives seront prises pour éviler 
le renouvellement de semblables errements; 4° quelles mesures 
seront en lout cas prises pour éviler le renouvellement des excès 
évidents qui ont eu lieu: dans lexéculion des dispositions prohibi- 
lives susévoquées; 30 quelles mesures sont envisagées pour rappe- 
ler aux autorités de police la nécessité de concilier lindispensable 
Maintien de Flordre avec le respect des traditionnelles libertés 
d'expression de la jeunesse universilaire; 6° quelles dispositions 
il compte prendre peur interdire la vente au quartier latin des publi- 
cations tombant sous le coup du décret-loi du 21 avril 1939 pour 
excilalion à la haine antiraciale ou antirecligicuse. 


193. — 23 janvier 1951. — M. Félicien Cozzano ému de la facon 
dont ont disparu où ont été liquidés les biens de la Ciconic (Com- 
Pagnie colonnière de bDiré}, demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° s'il est avéré que ces biens élaient la propriété du 
gouvernement général de l'Afrique occidentale française (l’inven- 
laire dressé en 19% par M. l'inspecteur des affaires administralives 
Mourgues,-et le payement de huit millions par le gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française pour Ja liquidation de la 
soçiélé semblent l'indiquer suffisamment); 2° s'il a eu connais- 


sance des conditions dans lesquelles a disparu ou à élé liquidé le 
matériel utilisable de la Ciconic; demande également qu'une 
enquête administralive soit envisagée afin d'établir les responsa- 
bilités dans cetle affaire. 


194. — 23 janvier 1951. — M. Jacques Debü-Bridel demande À 
M. le ministre de l'intérieur, en verlu de quelles instruclons ct 
pour quelles raisons, M. le préfet de la Seine à cru bon de porter 
atteinte aux libertés traditionnelles de la presse, lelles qu'elles sont 
établies par les lois de 1881 et 1889 en interdisant la vente des jour- 
naux le samedi après-midi dans certaines artères de Paris: Geimande, 
d'une facon générale, pour quels motifs les pouvoirs de tutelle, 
tendent, à l'heure actuelle, à limiter et à réduire les Hberles lra- 
ditionnelles de la ville de Paris. 


+ © &- 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 23 JANVIER 1951 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82, — Tout sénateur qui désire poser une question 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la lee 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédiuées el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à légaid de tiers 
nommément désignés: elles ne peuvent étre posées que par un sCul 
sénateur et à un seul iinistre, » 

« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette 
réponses des ministres doivent également y élre publiées 


publicalior . Les 


« Les ministres ont toutefois la faeullé de déclarer par Ccrit que 
l'intéret pul lic leur interdit de pondre oi titre erct 
qu'ils réclament un délai supplémenta re pour ressembler Les 
ments de leur réponse;"ce délai supplémentaire ne peul erceocz yn 

« Toute question écrite à laquelle n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orule 8i son auteur 
le demande. Elle prend rang au role des questions orales a la date 
de cette dernande de concersion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Conseil de Ja République.) 
Présidence du conseil. 


Nos Marc Rucart; 2021 Léo Iamon, Chazele. 


Agriculture. 


Nos 2117 Général Corniglion-Molinier; 22135 Emilien Licufand: 2263 
Louis Latforgue: 2326 Pierre de Félice; 2331 Jean Dous<<ols 2566 Jean 
Rialarana; 2367 Gaston Chazelle; 2363 Emile Durieux,; 235659 Jacques 
Destrée. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Nos 1580 Jean Coupigny; 2269 Michel de Poñtlbriand. 


Budget. 
Nos 9750 Général Corniglion-Molinier; 2271 André Lilaise; 9310 
ernard. Chochoy; Gabriel Tellier; 2543 Gabriel Tellier; 


Gabriel Teilier. 
Défense nationale. 


Nos 2053 Francis Dassaud; 23730 André Litaise; 2%91 Jean 
raha, 


Education nationale. 

Nos 226 Yvon Razac; 2219 Paul Symphor: 2256 André Southon: 
2316 Jean Berlaud; 2377 Edgar Tailhades; 2%92 Fernand Auberger. 
Enseignement technique. 

No Gaston Chazelle, 
Forces armées (air). 
No 2323 Marc Rucart. 


294 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 23 JANVIER 1951 


Finances et affaires économiques. 


Nes 763 Chares Cros: André Dulin: 1158 Pené Depreux. 

Nes 274 Rochereau; 6% Maurice Pic; 797 Paul Baralgin: 
René Coly; 812 Henri Rochercou:; Jacques Gadoin: 889 Pierre 
Boudet; 896 Pierre Houdel: #29 Gabriel Tellier; 1082 Paul Baratgin : 
4169 Laissagre 1112 Alfrel Wesiphal: 4249 Auguste Pinton: 
Etienne Raboïin: Fernand Auberser: 1954 Jean Bertand : 
1293 Edgard Tailhades : 1402 Franck-Chante:; 142: Franeck-Chante ; 
1409 Mawrice Walker: 1509 Maurice Walker; 1529 Jacques de Menditte : 
469 Yves Jaouen: 1759 Picrre Couinaud; 4761 Jean Burand: 1765 
Alex Roubert;: Bonnéfous: 1828 Marcel Bonlangé: 
Jean Poussot: 1477 Alex Roubert: 1872 Pierre Couinaud; 41x77 
Pierre Couinawt:; Pierre Couinamd: 483 Bernard Lafñv: 1804 
Aifred Wesluhal: Marc Bardon-Dammarzid:; 19% Edgar Tailhades : 
19% Maurice Pic; 1959 Alex Roubert; 4947 Yves Jaouen; 1938 Joseph- 


Marie Li Jean Dou:sol {6 Ravmond Dronne:; 2027 
Raymond Dronne; 9047 Pierre Couinaud: 20% Pierre Couinaud ; 
20 Couinatud; 232 Pierre Jacques Beauvais: 
René Deprens; 2084 Rer bépret Camille Héline; 2091 


Camille Héhine: André Lassigne; Grorges Maire: 94127 
Gaston Chazet 2133 Edgar 2165 Jean-Yves Chapalain ; 


2144 Anloine Courrière: 263 Carmil 2165 René Radius; 
2179 Marlial Braus-c; 2150 Martial Brousse: 211 Ravmond bronne ; 
101 es CET ER , 2207 Gaston Chazetie: 209% Francois Srindeiter 
2227 À Era Burieus; 2229 Henri Martel: 22% 
Pierre Couinamt; 2214 Kené Denrenx: 2252 Luc Porand-Beville: 2%2 
Jeu Geoffroy: 244 Georses 226 Henri Maupoll: 2977 
225 Marcel Breton: 2297 Louis Lafforgue : 2220 Marvel 
hoisangé:; 2531 Bernart Y: 2%72 Claudius 2533 
Francis Le Rasser: 9224 Jules l'atier Jules Patient: 2% Jean 
Revnouard: And Ms Jean Revnouard: Edgar 
: 251 Gastor hazel 25.2 Jean Rovnonard: 2578 Suzanne 


2974 Paul Gianque:; 2280 Paul 2992 Jean Hoivir- 
2294 André Meric; Jean Reynouard. 


APPARUES BUONOMIQUES 


Nos 1916 Jean Geoffs Jean Geoffroy. 


France d'outre-mer, , 


Nos Michel Rardria:; 2557 Mamadou Dia. 


Reconstruction et urbanisme. 


Nos Yves Jaourn: 2281 Jacques Defalande; 9318 Jacqueline 
Yves Fetève: 258% Jean Berlaud; Louis 


2285 Joseph-Maric Lece.n. 


Sante publique et population. 
N+ 2387 Jacque‘ine Thome-Patenûôtre. 
Travail et sécurité sociale. 
Nos 221 Marcel Brelon; 2135 Jean Bialarans:; 258 André Lassagne : 
André Lassagne:; André Lassagne: 238 Abel 2504 


Raser Menu; Jacques Dolr'ande: %%09 André Lassagne: 21641 
André Lassagne, 2402 Aïrdré Lassagne, 24035 André Lasssgne. 


Travaux publics, tranSporis et tourisme. 


No 21064 lierre de Conirie. 


AGRICULTURE 


2468. — 25% janvier — M. Robert Gravier dernmande à M. le 
ministre de l'agriculture quel a été le produit des attributions 
prises sur la taxe de stalistique perçue par l'O N. 1. C. en faveur 
Gun fonds national de progrès agricole, pour les campagnes 1948-1949 
ct 1959-41%4: quelles ont 66 les ressources totales de ce fonds 
Dalional pour ces campagnes: quels ont été les bénéii- 
Ciaires des allocations faites par le fonds national, pour quels 
gontants et quel controle est opéré sur l'emploi des subventions. 


2469, — 2: janvier [151 — M. Maurice Pis expose à M. le ministre 
de l'agriculture que le décret du 31 octobre 19% prévoit la prise 
Cu charge war L'Etat des recherches d'eau des comenunmes; ét lui 
demande si les projets en cours de réalisation, et ceux notamment 
deni l'adjudivation des iravaux est postérieure à la date du décret, 
Jeuvent bénélivier Ge cette mesure, 


2470. — 2; janvier (Fi, — M, dean Reynouard demande À M, le 
munistre de l'agriculture s'il exact qu'une importation de 
lonnes; de pommes çt poires italiennes a récemment auto- 


risée, et dans l'affirmative, de lui préciser le contingent accepté 
l'année dernière; si d'autre purt des importations de pommes et 
poires euisses ou américaines ont été envisagées, et dans l'affir. 
emative, quelle en serail l'importance; si enfin les importatiens 
d'agrumes algériennes, tunisiennes, marocaines et espagnoles n'ont 
pas Clé plus inrportantes céite snnée que l'année dernière el de 
li en préciser l'importance. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2471, — 25 janvier 1351. — M, Gaston Chazelte expoce à M, l@ 
ministre des Anciens Combattanis et victimes de guerre que le pour- 
centase des mulilés el des anciéns militaires dégagés des cadres 
pour l'attribulion des emplois réserves est de 14/4, 1/6 1/8 selon 
lez catégories d'emplois, mais qu'aux réclamations il est 0phosé 
l'arrêt du recrulemnent des fonctionnaires; que cependant les P. T. T. 
auraient recu 1.206 agents aprés concours normal, d'où la posethi- 
lite d'adimelire mulilés el ancieus enilitaires; que la Banque 
de France recrulcrait réguliérement {69 secrélaires comptab'es 
chaque année, ainsi possibilité d'emplois de % mutilés 
ét 23 mililfires: que le ministüge de l'intérieur organiserait un 
ccheours pour l'emploi de inspecteurs d'archives de la sûreté 
et lui derande pour queiles raisons la loi sur les emplois 
réservés est ain<i méconnue, quels moyens sont envisagés pour en 
l'application et, quelle à éié la proportion: 40 des mutilés: 
des anciens mifiaires, &denis aux ermnlois réservés per rapport 
au chiffre des empisis nouveaux depuis 1913, 


BUDGET 


2472. — 25 jonvier — M, Henri Cordier expos M. 
ministre du budget qu'une entreprise utilise pour la fabrication 
d'aiunents pour le bétail du poisson frais qu'elle achète 
aux pôcheurs à leur arrivée; ie poisson au cours d'une journée 
et qui ne sera utilisé que le lendemain doit être recouvert de gluare 
pour en aséturer la conservalion,; le lendemain la a fondu: 
il lui demande si meurt être copmegrise dans la liste des 
produits consommés par ie premier usage où dans celle des produits 
de consmninalñien rapide pour le calcium de la taxe à la producfion 
(articles 267 et 273, 5°, du code général des impôts). 


2473 — 23 janvier 1951. — M; Pierre Loison -isnale à M. le ministre 
du budget, l'anomalie dont sont victimes les fonsettonnaires anciens 
agents PI des forces françaises combetlontes pour Je calcul de 
leurs ânnuilés de retraite; qu'il semble qu'à l'heure actuelle, 
seu'es les annuités qui leur sont dues pour leurs services civis 
soient validées, alors que leurs services de guerre reconnus ne 
sont pas pris en considération, sons prétexte qu'ils correspondent 
à une pérode qui leur est comptée pour leurs servires civils: et 
hüi demande dans ces conditions, s'il n'envisage pas de meélire 
fin aux silualions injusles créces par ce mode de détermination. 


DEFENSE NATIONALE 


2474. —— 23 janvier 1951. — M, Maurice Pic signaic à M. le ministre 
ds la défense nationale que « la catégorie employés de bureau, expé- 
ditionnaires, ele, des services extérieurs du ministère de la guerre 
a élé supprimée depuis quelques années »; et demande à quel 
emploi nouveau doit être assimilé au point de vue de retraite 
(art, GE de là loi du 20 septembre 19%) un ex-employé de hureau 
principal faisant fonclion de chef de bureau, avant plus de 4 ans 
d'ancienneté dans celle classe et qui a été admis à faire valoir 
ses droils à la relraile le 15 novembre 1941. 


EDUCATION NATIONALE 


2475, — 9 janvirr 1951. — M. Marcel Boulangé demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° le nombre de bourses de 
cours complémentaires; le nombre de bourses de lycées ct colièges; 
le nombre de bourses de l’enseignement technique qui ont été 
accordées dans le terriloire de Belfort au titre de l'exercice 1950; 
% le montant du crédit affecté dans ce même département en 19% 
pour chaque calégorie de bourses; 3% enfin, le nombre de candidats 
présentés, reçus et salisfaits dans chaque catégorie. 


2476. — 23 janvier 1951. — M. Gaspard expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que l'insiruction ministérielle 
no 407 (F.F.C.L) m. du 17 avril 1947, fixant les droits des 
agents P. 4 et P. 2 des réseaux des Forces françaises combatlantes 
indique: « broits des agents P. 1. — Les services accomplis par 
les agents P. ? complent conne service militaire actif. à compiler 
du jour de leur inseriplion à un réseau. Ces services comptent 
comme campagne dans les mêmes condilions que celles fixées pag 
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ja réglementation applicable aux agents P. 2. Des attestations des 
 gervices pourront élre délivrées aux P. 4 tonctiormaires de 
ou agentsdes services publics, pour l'obtention des avantages parti- 
euliers qui leur sont accordés par leur administration respective, 
conformément à la réglementation en vigueur »; el lui demande 
ai, en vertu de ce texte, une institutrice publique, agent P. 1 d'un 
réseau FF. L. (services officiellement homologués), bénéficiera, 
jrs de sa mise à la retraite, pour le décompte des annuités, du 
pénéfice du calcul des annuilés mililaires powr la période accom- 

lie en qualité d'agent P. 1; dans l’affirmalive, si ce lemps sera 
considéré comme .campagnes accompiies dans les conditions fixées 

ar la réglementation applicable aux agents P. 2 (campagnes dou- 
les); ou comme service militaire actif (campagnes simples), 


2477. — 23 janvier 1951. — M. doseph Pinvidic demande à M. le 
ministre de l’éducation nationale le nombre des bourses nalio- 
nates accordées en 1950 dans le Finistère pour l’année scolaire 1950- 
4351, le nom des bénéficiaires du ces bourses et le montant de 
chacune. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2478. — 23 janvier 1951. — M. Antoine Courrière expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, pour le 
retrait des sommes constituant le montant d’un comple courant 
bancaire appartenant à une personne décédée, les banques — .y 
compris la Banque de France — exigent des héritiers la production 
et le dépôt d’un acte de noloriélé établissant la dévolulion héré- 
ditaire du de cujus, que les trésoreries générales sont habilitées à 
ouvrir des comples courants « Fonds particuliers » qui ont le même 
caractère et les mêmes avantages, pour Je tilulaire, que les comptes 
courants bancaires; et lui demande quelles sont les pièces que doi- 
vent fournir à une trésorerie générale les héritiers d'une personne 
décédée, lilulaire d’un comple courant « Fonds particuliers »; si, 
conformément à l’article 53 ($S B) des instructions générales du 
de avril 1938, le trésorier-payeur général peut délivrer les fonds 
formant le montant du comple sur le vu d’un acte de noloriété 
délivré par un nolaire; ou si, au contraire, les hériliers doivent 
fourni: à l’appui de leur demande de remboursement un certificat 
de propriélé; et, dans cette deuxième hypothèse, en vertu de quel 
texte ce cerlificat de propriété peut êlre exigé et dans quelle forme 
il doit ètre élabli. 


2479. — 23 janvier 1951. — M, Luc Durand-Réville demande à M. le 

ministre des finances et ds affaires économiques si les instructions 
faisant l’objet de la note du 29 septembre 1950, de la direction 
générale des impôts, concernant notamment les condilions d’appli- 
ation aux contribuables dont la bonne foi a été reconnue de la 
pénalité de 25 100 sur les insuffisances de déclaration d'impôt 
sur les bénéfices, doivent avoir pour effet l'application de cette 
pénalil, alors même que ces insuffisances ont leur seule origine 
dans des divergences d'interprétation portant sur des points de 
principe tels que taux d'amortissement, déprécialion d'actif, provi- 
sions, elc.; demande également si cetle pénalité doit s'appliquer 
igalement dans les cas visés par la circulaire du 11 mai 1950 de 
celle même direction, qui stipulait: « qu'aucune majoration ne doit 
tre appliquée lorsque les bénéfices industriels et commerciaux 
déclarés ressortent d’une cemptabilité complète et sincère. bhien 
que comportant, au point de vue fiscal, certains redressements tels 
qu des reclificalions d’amorlissements ou de provisions, si les 
pièces jointes à la déclaration spéciale comportent toutes les indi- 
lions utiles pour permettre d'effectuer ces redressements »: 
demande en conséquence S’N ne Jui paraît pas opportun de donner 
des instructions précises pour que, dans les cas, comme ceux visés 
t-dtssus où la bonne foi du contribuable ne peut être mise en 
doute, des décisions raisonnées et motivées des agents du contrôte 
fiscal, après appréciation des situations de fait, soient substituées 
à l'application aulomalique des pénalités, qui risque de multiplier 
contenlicuses el d'alourdir encore la pralique de la 


2480. — 2% janvier 1951. — M. Léon dozeau-Marigne rappelle à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques: 1° que les véhi- 
(es ulilitaires de plus d’une tonne appartenant à l’Elat, aux dépar- 
ments et aux communes sont, comme ceux ulilisés par des arli- 
ns el les (racteurs agricoles, exonérés de la taxe spéciale de timbre 
éablie par la loi du 3 avril 1950, préalablement au renouvellement 
#s Carles grises Ges véhicules de celte catégorie; 2° que, par une 
mesure de tempérament récente, l'exonération a ét£ étendue aux 
Qaicuies ulililaires appartenant aux établissements communaux et 
taux d'assistance et de bienfaisance (hospices, hôpitaux, 
Deux de bienfaisance, etc.) et demande s’il ne lui parait pas équi- 
£ ni de faire bénéficier de cette dernière mesure les véhicules des 
Mblissements privés dont le caractère de bicnfaisance est cerlain, 
#, Par exemple, les asiles de vieillards ou les orphelinats. 


2481, — 23 janvier 1951. — M. Max Monichon ‘emanie à M. le 
ministre des finances et des affaires écon2miques si, ie Qhlre- 
prise expédie à un de ses dépôts et fait livrer par celui-ci à un ache- 
leur des marchandises qu'elle vend départ usine, ele doit acquiller 
les taxes sur le chiffre d’affaires sur le montant des frais de transport 
depuis l’usine qu’elle avance pour le comple de cel acheceur et 
qu'elle récupère sur facture sans qu'il soit nécessaire que l'ache- 
leur prenne lui-même matérielement la marchandise à Fusine el 
malgré l'intervention d'un &épôt du vendeur dans le éireuit de La 
livraison; et quels sont les textes légaux et réglementaires sur les- 
queis il fonde sa réponse. 


2482. — 23 janvier 1951. — M. André Méric expose à M. le m'n'stre 
des finances et des affaires économiques qu'au Cours de sa séance 
du 20 juin 1950, le Conseil de la République à adopté une r'soution 
tendant à inviler le Gouvernement à venir en aide aux victimes des 
récentes calamités publiques, ainsi rédigée: « le Conseil de Ja 
République invite le Gouvernement: 1° à mettre tout en œuvre pour 
que le maximum soit fait en faveur des victimes des ealanilés pu- 
bliques qui ont ravagé <e nombreux dépariements francais pen iant 
l'année 1950; 2o à accorder des exonéralions d'impôts en faveur des 
sinistrés; 3° à organiser efficacement la lutile contre les orages de 
grêle avec un matériel moderne; 40 à doter de moyens de finanve- 
ment la caisse de solidarité contre les calamités agricoles créce par 
la loi du 51 mars 1932 », que de nombreuses protestations émanant 
de maires des communes du Céparlement de la Haute-Garonne lin- 
forment qu'il n'a pas élé tenu comple des pertes considérables dont 
ont été victimes les agriculleurs sinistrés de ce départements qu'il 
est à considérer par ailleurs que le département de la Haute-Garonne 
est un territoire qui est souvent frappé par la gréle (16 oraces de 
grèle en 19347) (2: en 191$); qu'en 1940, les dégâts ont port sur 
14.020 hectares; qu'une récolle de 21.000 hecloïilres de vin à éli 
compromise; que 67.100 quintaux de culture en blé, orge avone, 
prairies artificielles, prés naturels, vergers, ont été Gétruits: el <de- 
mande, compte tenu des décisions du Conseii de la République, 2 
la loi no 50-960 du 8 août 1950, de l'importance des perles subies, 
mesures il compte prendre pour ahéger les charges fiscaces 

es agriculteurs sinistrés assurés ou non. 


2483. — 23 janvier 1951. — M. Max Monichon demaidle à M. le Mi- 
nistre des finances et des affaires économiques: 1° quelle e<l, en ve 
qui concerne l'application des textes sur le chiffre G'affaires aux 
frais de transport, la silualion d’une entreprise qui vend départ et 
récupère sur facture les frais de transport qu'elle avance pour le 
compte de ses acheleurs lorsqu'elle leur faelure, non pas exacte- 
ment, mais sous forme de « forfait »; 20 si, lorsque ce forfait est 
inférieur aux frais de transport réels, celle entreprise est bien fon- 
dée à déduire de son chiffre &'affaires taxable, sinon les frais rée's, 
du moins le forfait jusqu’à concurrence duquel le port e<t ain<i sun 
porté par l’acheteur et à n'acquitler les taxes que sur la Gifférence 
qui est supportée par elle; 30 si, lorsque le forfait est supérieur aux 
frais de transport réels, celle entreprise est bien autorisée à 46- 
duire de son chitfre d'affaires le montant des frais réels, et à n'ac- 
quitler sur la différence correspondante à la rémunération de cer- 
lains services de sa part, que la taxe de prestation de service, la 
taxe sur les transactions, et la taxe locale: et, s'il n'en est pas 


ainsi, quelles sont les règles exactes applicables en la matière el ea 
verlu de quels textes précis. 
2484, — 23 janvier 1951. — M. Maurice Pic rappelle à M, le 


ministre des finances et des affaires économiques que la loi d: 
finances de 1950, a porté de quatre à six fois le minimum vilal, 
le cumul autorisé de deux pensions; signale que les services payeurs 
continuent cependant, faute d'instructions, paraît-il, à ne pas paver 
au delà de l’ancienne lirnite (quatre fois); que de ce fail les jnte- 
ressés susissent un préjudice gênant, sans avantage pour le Tié-or, 
qui devra bien un jour régulariser ces pavements, et lui demande 
si des instructions seront rapklement données pour que soient 
veclées, en fait, les dispositions nouvelles, 


2485. — 23 janvier 1951. — M, Maurice Pic expose à M. le ministre 
des finances et des affaires écenomiques que les règles qu eumul 
d'une retraite avec un trailement, empêchent les petites communes 
d'employer des retraités, créant une gène sérieuse à ces collectivités 
qui ne peuvent offrir de traitements suffisants, où qui n'ont pas 
d'emploi à temps plein, et Jui demande: fo les règles actuelles du 
cumul; 20 si le minimum vital servant de base au calcul ne doil 
pas ètre reievé. 


2486. — 23 janvier 1951. — M. doseph Pinvidic demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'échance 
d'un immeuble rural situé dans une commune A, contre des droits 
Indivis s'appliquant à d’autres immeubles ruraux situés dans une 
coramune B, limitrophe de la précédente, hénéficie des dispositions 
prévues par Ja loi du er octobre 1834 et les textes subséquents, 
Savoir: l'exonération de tous droits d'enregistrement et de timbre. 
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2387, — 2: janvier 1951. — M, René Radus signi'e À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le Cas d'un fonctionnaire, 
“mi de fannile, qui à été mulé dans un autre déporlement, dont 

à fuuile à dû rester dans le logement qu'il occupait avant sa 
niutalhion du fait qu'il n'a a trouver de logement dans sa nouvelle 
résidence el qui, de ce fall, à en des dépenses professionnelles 
supplémentaires pour double résidence couvertes par une indem- 
quelconque de son administration: et demande: sj ce fonc- 
tonmaire a Le droit de déduire ces frais supplémentaires du montant 
de son traitement dans sa déclaration annuelle de ses revenus pres- 
ete par laricie 150 du code général des impôts, comme frais pro- 
féssionnels, dans je cas où le ferfait de 10 p. 4X) pour frais profes- 
Sionnels prévu par Farlcie 3 du code général des impôts est infé- 
réeur à Ces frais supulémentaires, au lieu du forfait de frais profcs- 
S'onnels admis en déduction sans fnslifieation: ces frais pra- 
pourra ent étre évalués au mème montant que les frais 
de tournée et de mission de sa calégorie de fonctionnaire Hxés par 
du décret no 48208 Qu 21 2448 modifié par l'article ter 
décret no 69-656 du 1059, donné qu'une justifica- 
Uon des dépenses supplémentaires réelles est impossible, 


AFFAÎRES ECONOMIQUES 


2438. — 2% janv er 1451. — M, Gecrges Laffargue signale à M. le 
socrétaire d'Elat (affaires écOnomiques) que la liste fisurant à 
annee IV de l'accord comtmerial concla entre Le Gouvernement 
de ta Répolique francaise et le gouvernement fédéral d'Allemagne 
comprend, dans les contingents d'importation sur le territoire doua- 
hier métropolitain, les parles et pifces détachées de machines À 
coudre (ne D du demande: comment cette 
peul se conrilier avec Fa Hbéralion -des pièces détachées 
de de machines coudre D) prévue dans l'avis aux 
hasoriateurs, publig Journal officiel du décembre 1949, sous 
la rubrique rechange +: quels sont les critères qui 
aux services dez douanes de distinsuer une mèce déta- 
Ch, qui constitue une gièce de rechange, d'une auire pièce qui 
li pas uns 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2489. — janv er ll. M. Robert Aubé expo:e à M, le minis- 
tre de la France d'outre-mer qe le: condilions exigées d'un fonc- 
Lonnaire colonial ju puisse se présehler une séssion du 
Contre des haies études admministralives somt si strictes qu'elles ne 
peuvent que rarement être réunies à la fois par le même candidat 
el conduiséut en fail à fermer la porte à beaucoup de sujets d'élites; 
aclire notamment sor, alleniion sur les exigences suivarmies: fo que 
le caviidal soit présent en France lors du concours d'entrée à 
l'école; 2e que le programme du slage soil l'objet d'un sujet inté- 
plus spécialemen ‘outre-mer, et demande si les stages 
élanut destinés, moins à donner une insirueliôn téthnique aux agents, 

es d'enséinble sur les grands probièimes 
d'un égal intérêt pour la melrepole et l'outre-mer, ne ui 


apparait pa- es conditions, souhailable ei possible d'élargir 
les règles actueiles pour permellre à un plus grand nombre de ses 
fu de pouvoir accéder au centre des hautes études adrai- 


2490. — M, Raphaël Saller expose à M. le minis- 
tre de la France d'owtre-mer re-sort nélierment des dispo-iliens 
des ariicl 12, 14, 16, 71 el 79 de la Constilution du 27 octobre 
que République francaise est compose, d'une part, de la 
France mélropoilaine el des déparlements d'outre-mer, d'autre part, 
des ierriloires d'outre-mer lesquels constiluent, par suite, des entités 
poliiques et admitistraiives anaiogues à l'entité métropole el ayant, 


de ce fait une prépondérance constitubonneile et politique certaine 


es 


sur les groupements de territoires prévus à l’article 7%, et demande 
cu conséquence: 4° pour quelles raisons, le 28 décembre 4930, le 
gouverneur général haut commissaire de la République en Afrique 
lenutale francaise, traitant de Ia revision des listes électorales, 
a cru devoir adresser directement des instructions aux maires des 
communes plein exercice et des communes mixtes, ainsi qu'aux 
chefs des circonscriptions aduninistratives qui, tous, relèvent direc- 


tement des autorités de chaque territoire, et se borner seulement « à 
comrauniquer » ces instructions aux gouverneurs, alors que ces hauls 
fonctionnaire: son! inaitulionnel'ement les dépositaires des pou- 
voirs de la République dans les huit territoires Composant l'Afrique 
occidentale française; 2e s’il ne lui parait pas que cetle initiative 
constuilue une violalion flagrante des disposilions de la Constitulion, 
Jesquelles devraient s'imposer à tous et, d'abord, à ceux qui ont la 
charge de représenter, outre-1Ber, Ina République française; 3° si 
cetie iniliative ne porte pas également «une très grave alleinte aux 
principes de la hiérarchie, de nature à détruire au profit du haut 
commissaire l'auto des gouverneurs, puisque ceux-ci sont ouver- 
tement consklérés aux veux de deurs subopdonnés comme r'élant 
qu'accessoirement inicressés par une question, celle des élections, 
gui, pourtant, ne présenter qu'un caractère local; s'il faut 
Vuir une corrélalion que'conque entre celte manière d'agir — insolite 
à coup sûr — et l'orientation que l'on pourrait craindre de voir don- 
nér aux éleclions; 2° quelles disposilions il compie prendre pour 
mellre fin À ces anomalies et rétablir le fonctionnement nérmai de 
l'adrainistralion française en Afrique occidentale française, 


INFORMATION 


2491. — 22 janvier 1951. — M. André Southon expose à M. le mi. 
nistre de l’infcrmation que la rodevances affercnie à l'ulilisation d'un 
posle de radiodiffusion est due par le déienteur de ce poste pour un 
an el payab'e d'avance; lui signale l'intérêt qu'aurail l'Etat à per- 
mellre, de façon praljque, la location de posles de radiodiffusion 
comme cela se fait couramment en certains pays comune la Suisse! 
et lui demande si son adiministration peut admettre que cetle taxe 
soit payce d'avance pour un an par un radicélectricien professionnel 
qui louérait des postes récepleurs, à charge par de Ja 
récupérer sur son locataire au prorata du temps de location. 


JUSTICE 


2492. — 23 janvier 1901, — M. dean Bertaud demande à M. le mi 
nistre de la iustice: 1° si le conseil d'Elat a 66 saisi dans les délais 
égaux de recours en cassation contre les décisions du conseil de 
préfecture du 2% juillet 4919 annulant une série de nominations excep. 
lionnelles dans la police municipaie de Paris; 20 si les dossiers dont 
s'agit portent bien les nes A081, 4082 el 4083 et ont éié commu- 
niqués aux avocals des appelants depuis juin 1459; 3° si ces dossiers 
sont loujours en possession desdits avocats ou s'ils ont fait relour 
la section conientieuse du conseil d'Elal; 4o à quelle date approxi 
inalive ie conse:t d'Elal pense faire connaitre sa décision. 


2493. — 2: janvier 1951. — M. André Canivez expose à M. le minis- 
tre de la justice qu'un sujet allemand, gérant majorilaire d'une 
société à responsabilité limitée, s'est présenté pendant l'occupation 
pour louer à Paris, au bénéfice de sa société, un local vacant obi- 
galoirement affiché comme lel, en applicalion des textes en vigucur 
à l'époque; que ce sujet allemand n'a obteru qu'une location rési. 
liabie annuellement: que, dès la libération, le bailleur à résiiié 
cotte localion mais que le preneur ayant oblenu la maäinlevée du 
séquestre mis sur ses parts €l en ayant transféré la majorité à un 
Français, avec changement de la raison sociale de la saciélé dort H 
demeure gérant, se maintient dans les lieux et a demandé la proro- 
galion de son bail, et lui demande en conséquence si un ressorlissant 
ennemi peut prélendre pour Iui-môême où ses ayanis Cairse au béné 
lice des dispositions légales concernant les baux commerciaux, 


2491. -- 2? janvier 191. — M. Roger Carcassonne demande à M, le 
ministre de la justice -i l'ordonnance du 2 novembre portant 
stetut de la profession d’avoné à abrogé les réglements concernant 
les usages de ja profession, les rapports enlre confrères €l avec la 
chienièle que cerlaines compagnies avaient élablis, sans approbation 
ni de la chancelerie, ni de la chambre déparltermentaie insliluée par 
l'ondonnanre susvisée. 


2495. — 23 janvier 1951. — M. daoques Debü-Bridei dermanle 
M. ie ministre de la justice si les dispositions de l'article 40 de la 
loi du 1er septembre 19%:8 sont Également applicables aux écoromi- 
querment faibles vivant avec une personne dont le revenu est infé- 
rieur au minimum vital; et signale qu'en effet si la situation inverse 
a Clé expressément prévue, ce Cas à été laissé dans l'ombre et 
qu'une applicalion stricle de la loi risquerait de donner lieu à de 
flagrantes jnjustices. 


2496, — 22 janvier 1951. — M, Jacques Debü-Bridel sisnale à M. LE] 
ministre de la justice que l'article 20 de la loi d'amnistie du 5 jan- 
vier 191, relatif À la libération anticipée de certains détenus, n'indi- 
que pas si ‘’on doit leni: compte, pour la détermination des catégo- 
res de condamnés susceplibles d'en bénéficier, des mesures de 
grâce intervenues; qu'en effet, les articles 3, 3, 9 de la même loi, 
comportant soit l'amnistie, soit des mesures de grâce amnistiante 
précisent que dans chaque cas il doit être tenu comple des mesures 
de grâce intervenues; qu’il semble donc qu'en ce qui concerne Ja 
libération anlicpée de certains détenus, mesure moindre que 
nistie en ce sens qu'elie n'enlève rien de la condamnation inter- 
venue, Ja solution la plus favorable au requérant doive être rele- 
nue; et demande quelle solution sera adopiée par la gancellerie el 
si la libération anlicigée peut s'appliquer aux condârunés par un 
tribunal rililaire. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2497, — 23 janvier 1951. — M. Alhert Denvers demande à M. le ré 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme si les sociétés Co0! 
ratives d'habitations à loyers modérés qui font l'acquisition de créan- 
ces de dommages de guerre, en vue de l'application d'un pragramnme 
de construction de logements, sont dans le cas de recevoir la prio- 
nité par les services du M. R. U. et aussi de bénéficier d'une indem- 
nisalion Ca 


mie 
‘A n- 
ne 
rio- 


" de la sécurflé sociale, dans equel 
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2498. — 23 jonvier 1951, — M. Jean Doussot expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un eg à de tabac, 
sepant également un dépôt de munilions de chasse, piik par les 
Allemanus en 190; que ce commerçant à renouvelé au fur et à 
meswe de ses venlès son £ioek de tabas ct de fumeurs 
sans augmenter limporlance, re qui lui était d’ailleurs impossible 
du fait du rationnement 4un tobart; que, pour le payement de <es 
dommages de guerre, la dékégation départementale du M. KR. li. 
considère que le fail d’avoir renouvelé son stock de tabac équivaut 
à la reconslilulion de son stock de munitions; el demarmde si, tenant 
conple qu'il n'y à pas eu d'augmentations du stock de labac, il n'y 
aurait pas lieu d’ädinelire que la reconstilution de son sinck de 
munilions ne fut effective que lorsqu'il fut possible de se procurer 
des munitions, 


2499. — 23 janvier 1951. — Mme Jacqueline Thome-Patenôire 
demande à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme de 
jaire connaitre Je gnontant des crédits d'engagement afférents au 
budget de 1920 accordés pâr la commission d'attri- 
bution des prêts, pour des programimes exécutés sur le lerrileire du 
département de Seine-et-Gise, avee l'indication des érganismes 
d'habitalions à iovers modérés bénéficiaires. 


2500 — 2% janvier 1951. — Mme Jacqueline Thome-Patenétre 
cemande à M. le ministre de la reconstruction et de l’urhan:eme «le 
faire connaître le nombre et le montant des demandes de prêts pour 
des opéraffons à effectuer en Seine-el-Oise soumises, à la date du 
41 décembre 1%50, à lapprécialion de la commission d'information, 
avec indicalion <es organismes d’hablialions à loyers modérés 


2501. — 2» janvier 1%51. — Mme dacqueline Thome-Paienôire 
denande à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
le nombre et le montant des programmes présentés des erfa- 
jusmes d’nabilations à loyers modérés pour des opératiens à effec- 
iuer en Séine-et-Oise, soumises, à Ja date du 31 décembre 1950, à 
l'appréciation de la commission des programmes avec inheation des 
wrganismes d'habitations à loyers mixiérés demandeurs. 


TRAVAIL SECURITE SOCIALE 


2502. — 23 janvier 191. — M, Fernand Auberger demande à M. 

munistre du travail et de la sécurité sogiale quelles sont jes À To 
lions, en ce qui concerne les versements à effectuer aux différentes 
caisses de sécurilé sociale, d'une personne qui exerce à la fois dans 
une cominune rurale, les professions Ge secrétaire «5e mairie, épirier, 
arlisan contonnier el satwis{ain, 


2503. — 23 janvier 1991. — M. Georges Bernard sisnilie à M. le 
ministre du travait et de la sécuritu sociale qu'à la suite de l'incen- 
die qui, le 140 janvier 1951, à noyer à Evreux (Eure), un bâtiment 

00.000 dessiers dn service des 
direction 4e la caisse primaire 
1 publié, dans la presse, un com- 


accidents da travañl été 
de sécurité sociale 27 B à Evreux, 


annonçant que « le gieent de toutes les affaires en 


“ours subira des refards »5 €l priant les 
rajent des prestations de reconstiluer le double de leur dossier: 
expose que cetle procéäure, si juslifiable soit-elle eu égafd aux 
règles qwik convient de respecter en maljière de versements de pres- 
lälions, risque de priver pendant un Jong délai lrs allocataires du 
bénéfice des sommes dont ils attendent le remboursement: que Îles 
conséquences de cet accident ne doivent pas ètre supportées par des 
centaines de personnes dont la situation pécuniaire peut Cire des 
plus critiques, et demande: 1° queles mesures il comple prenire 
al que les relards inhérents ou sinistre soient réduiis à Jeur s{rict 
Minimum; 2° quelles formalités accélérces peuvent, en pareil cas, 
tire définies pour reconstituer sommairement et provisoirement les 
dossiers des accidentés el permettre à ceux-ci d'ftre mis en posses- 


accidentés qui demande- 


Sion des sommes auxquelles ils peuvent prétendre, ou au moins 


que les 


d'un acompte substanliel. - 


2504 — 2; janvier 101. — M. André Canivez demande à M. le 
ministre du travail et c'e la sécurité sociale: 10 si des allecalions de 
Wécinent, prévues par la loi du 1# septembre 1938 ont élé eflecli- 
payées jusqu'à ce jour par les sociétés de secours minières 
pre see par le décret du 27 novembre 1946 pris en applicalion 
de la loi du 7 octobre 1916; 2° les raisons pour lesquelles certains 
d'ädministration des sorKtés de secours miniôres ont décidé 
de sursecir au payement de tes allocations de logement; % si de 
lies décisions sont du pouvoir des conseils d'xiministralion de: 
Sutitlés de secours minières; 4° ïes mesures qu'il comple prendre 
de Jogement, légalement jinstilies soient 


es à ceux qui remplissent, les coudilions vouiues pour les per 


2505. — 23 janvier 1951, — M. Jean-Yves Chapalain sishale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une personne Gui a 
successivement exercé une a£livilé salariée, puis une activité non 
salariée pendant 8 années, ne parait pas remplir les con:iitions J'at- 
Ligulion ni de l'alecalion viciless des travailleurs sulsriés 
que son acliviié salariée n'était pas la dernière exercée 
hi de l'allocation instituée par Ja loi du 17 janviei en faveur des 
pérsonnes non salariées, puisqu'i n'a pas possédé celle qualité 
au moins 4ix années; el demande quelles mesures il route 
cendre pour jiiquider les droits acquis par les 


personnes ont 
successivement exercé uue activité salariée gl activité non 


jar ui, 


salare. 


2506. — 2} janvier 1951. — M. René Radius allie l'altention je 
le du travail et de la sécurité Sogiale sur le que des 
Caisses gionaics d'asscrance vieilesse préleiment que 
vi concédée dans le cadre de ja loi du 22 1956 sur 
la, la sécurité sociale, ainsi que Ja loi du 17 jan- 
Vies représente un avantage Visé par du réglement 
d'a sninistralion publique du 29 décembre 1945 modifié, el 
de ce fait l'aflocalion sur la pension de veuve: estime que celle 
procédure sembie contraire à du égislateur, compte tenu 
là pension de veuve est acrordée en vertu des colisations Verues 
Par de smari défunt, que laloeation vieiliesse et fonction 
des ressources de Ja titulaire pour lesquelles la gensiun de veuve 
entière entre justement en ligne; et demande de Jui précis 
luence que peut aveir une allocation de vieillesse en il 
de la loi du 17 janvier 1958 sur une pension de veuve accordée par 
la Sécurité sociale en vertu de cotisations versées par Le mari 
défunt. 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2374. M. Edgard Taithades à M. le ministre des anc siens 
combattants et victimes de la à quelles juriduliors 


teutes doivent s'adresser les jiniéressis répondant aux ilévorics 
suivantes pour voir leurs droits examinés le cadre de: 
du 3 ce qui comxerne les EF. F, Let les 
lauls: 19 Inléressés munis du cerüfleat modèle A, délivré par la 
irec tion départementale des ancien: s el viciimes Ge 
guerre, en instance de la carte de déporté on d'inlterné de la : $- 
lônre, en possession d'une Gécision ministé poriant concession 
eu rejet de demande de pension d'invalidité qui porte qualification 
(ou assimilation) de victime civile de la guerre, alors qu'ils 
ment avoir la qualité de F. F, 1. ou résistant el ce ni, pouvoir 
bénéficier d'une des ordonnantes susmentionnées: 20 intéressis en 
inslance de la carte de combattants volontaires de la résistane, ea 
pessession d’une décision tminisiér'elle portant concession où rejet 
de demande de pension d'invalidité qui porle qualifivation (ou ac<is 
milation) de vixlime de guerre, alors qu'ils estiment avoir la qualité 


de F. F, ou résistant el, ce pouvoir de 
dites ordonnances; 3° jiniéresss qui, en connaissance de 
n'ont pas sollicilé une des cartes susdites 
pas Y avoir droil pour les raisons 
conditions de dé'ai où avoir 


chant ou crovaint 


suivantes: ne pas remplir des 
“ompli isoténrent un acte de résiss 


qui est à Porigine soil de jours infirmités, soi d 
de jeur Silualion au cours de laquelle is out contracté les 
tes pour lesq elles sollicitent la reconnaissance de leurs droits \ 
pi nsion: ces intéressés sollicitant une pension d'invalidité faisant 
l’objet d'une décision portant Concession où rejet cotnime 
“iviles de la guerre alors qu'ils ont conscience d'avoir accompli un 
ivle de résisiance qui les classe dans le cadre d'une ordons 
nantes du 3 mars réiissant en la mmailère. les à prusion 
des F, F. et résislants. (Question du 49 déceinbre 

Réponse. — appartient aux intéressis dout la situation est s 
le de se pourvoir devant le tribunal fparlemental des pensions 
de len: doinicfie contre les décisions | riant com'ession 
sion où rejetant une deinande de pension au titre de la législation 
anplicable aux victimes de Ja guerre, Ce pourvoi doil élire formé 
dans les six mois qui suivent la réceplion par l'intéressé de la dé-ie 


2 pourront si leur demande de carte de déporté ou d'interné de 
résisianre ($ 1°) ou de carte de combatlant volontaire Jde la rési 
£ 20 accueull » fav ble 

ne se sont pas pourvus contre la décision punislérielle d'atiris 
Dution ou de relus yd'une pension de viclime civile de ln guerre 
demander la revision altninisirative de leur gsiiualion en adressa 
une demande dans ce sens au inlerdé; parleaenial du 


L 

des anciens combatlants et viclimes de la guerre compélent. 


incrior née, Cependant les intéressés visés aux paragraphes 1° ct 
| 


esl à noler dans Fh\polhèse où les droite à la eatle 
déporté ou d'interné de la résistance (81e), soil à la 
combatlant volontaire de la wésislunce 2e) me leur seraient pas 
reconnus, la décision définitive si aucun pouryoi 
n'était intenté contre elle dans les délais légaux. à 


«! 
rarte 
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| 
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2460. — M. Bernard Lafay a!tire l’allention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre sur le fait que le 
réglement d'administration publique prévu à l'article 6 de Ja Joi 
ne 30-879 du 29 juillet 1950 élendant le bénéfice de la sécurilé sociale 
aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves 
de grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre n'a pas 
encore élé pris six mois après le vole de celle loi; lui signale que 
les éventnels bénéficiaires, justement alarmés, s'en inquiètent et 
qu'il <emble bien que le règlement qui permettrait l'applicalion 
d'un loi aussi importante dût faire l'objet d'une diligence toute par- 
ticulière: et lui dernande quand ce règlement d'administration publi- 
que sera pris en lui faisant remarquer qu'il faudra encore trois 
mois après sa publication pour que la loi porte ses fruils. (Question 
du 11 janvier 15541.) 

Réponse. — L'élaboration du règlement d'administration publique 
prévu à l'article 6 de ja loi du 29 juillet 1939, n'incombe pas exclu- 
sivement au ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre. En effet, la loi prévoit que le bénéfice des prestations sera 
accordé, se*on la procédure de droit commun par l’iniermédiaire des 
cuisses de sécurilé sociale, Elle précise d'autre part, que le finance- 
rient sera assuré, et par les cotisations dues par les bénéficiaires, et 
par une contribulion inscrite an budget général de l'Etat (minis- 
tére des finances), L'étude conjointe entreprise, de ce fail, dès le 
vole de la loi, par les services du département des anciens combat- 
tints avec ceux du ministère du budget, a fait ressortir des diver- 
cences d'interprelation qui ont relardé la publication du règlement 
d'administration publique, Aussi les services dont reiève la sécurité 
sociale onl-ls jugé nécessaire de consulter le conseil d'Elat; celui-ei 
avant donné son avis, re décret est actuellement en cours d'étabo- 
ration dans ces services. Cependant, dès à présent, des mesures ont 
ES prises grâce auxquelies les bénéficiaires de Ja loi du 29 juillet 
(50 pourront obtenir ul'éricurement les versements des preslations 
a"iérieures à la publication du décret. A cet effet, la circulaire 
n, 1209 du 7 décembre 1950 prescrit aux offices départementaux 
d'inviter les intéressés à consütrier sans retard, à l'aide des formules 
d'i régime général des assurances sociales, les dossiers afférents aux 
sains dont leur élat de santé pourrait se réclamer, afin de s'en pré- 
valoir, dés leur iminatriculation, anprès de leur caisse primaire d'as- 


sSurance sociale, 


BUDGET 


2050. —— M. Pierre Couinaud :\p0-e à M. le ministre du budget que 
l'urlicle 160 du cod: général des mnpôls n'inpcse les plus-values de 
cession de droits sociaux qu'à la condition qu'elles dépassent 100.000 
{lui demande si, pour l'appréciation de la limite de 100.009 


francs; el 

francs, l'expression « plus-vaiue » doit, pour les titres acquis arté- 
ricurement au fr janvier 1916, s'entendre du gain réalisé par le 
cédant (différence entre le prix de cession et le prix d'acquisition} 


de la plus-vaïne fiscale imposable ‘différence entre prix de ces- 
sion el la valeur d's titres au {Tr janvier 1916). (Question du 3 août 


Réponse, — Pour apprécier si la plus-value réal sé: à l’occasion de 
la cession de droils sociaux dépasse ou non la limile d’exemplion 
de francs prévue au deuième alinéa de l'article 160 du 
cod. général des impôts, il convient — compte t°nu des modifications 
apporlées au alinéa dudit artice par l'article 10 du décret 
ne 30-1261 du 6 octobre 1950 pris en application de l’arlicle 30 de la 
loi no du 8 août 195 — de considér:r l'excédent du prix 
"ces droits sur leur prix d'acquisition ou — si elle est 
- sur leur valeur au fer janvier 199. 


de <sion « 


supireure 


2984. - M. Pené Depreux demande à M. le ministre du budget <i, 
par analogie avec- ia solution pubiés ou Bulletin de la direclion 
générate des tanots (enregistrement), 21, du 26 mai 1950 (p. 261) 
concernant! les sociétés belges exerçant une en France, l'ad- 
ministraltion admet, d'une manière générale, que L's porlcurs fran- 
ças d'actions de sociélés belges ou congolaises, lorsque ces sociélés 
augmentent leur capilal par incorporation de réservis, doivent béné- 
fiier, pour > caleut de la taxe additionnelle visée à l’article 720 
{de alinéa) du code général ds impôls, de la décote de douze 
points prévue par l'article 6 (i°) de la convention franco-belge du 
45 mai 1951: à) avant le 1er janvier 1919, b) depuis cetle dal”, (Ques- 
tion du 13 oclobre 1950.) 


Reponse. — Pour les sociélés belges: réponse affirmalive, sous le 
résine par le décret du 9 décembre et entré en vigueur 
le 1er janvier 1919: réponse négative, Cn principe, sous le rég me 
antérieur, ob<ervation faile toutlelois que, suivant accord 
entre Îles anlorilfs financières belgrs et françaises, le 11 octobre 
191$, la décole de douze points a été déclarée applicable en ce qui 
concerne les réciamnalions en susp°ns à cette date. Pour les sociétés 
congolaises, répons» négalive sous les deux régimes, les disposi- 
tions de la “onvention franco-Lelge du 16 mai 1921 n'étant applica- 
bles, aux t rmes de son article 16 qu'au {crrilore métiropoilain des 
hautes parlies contractantes. 


2181. — M, Raymond Dronne demande à M. le ministre du budget 
quelle estel'interprétalion donnée par ses s rvices à l'article {er da 
la loi du 31 juillet 19#9 complétant l’article 57 du décret n° 48-1986 dy 
9 décembre 18 concernant :a fixation d?s plus-values en as de 
c ssion, transfert ou cessalion de l'exercice de la profession inter. 
venant plus de cinq ans après la création ou l'achat de fonds, d'of- 
fic» ou de clientèle; rappelle que l'article 57 du décret no 18-1986 dir 
9 décembre 19:8 dispose que 1 s plus-values en cause sont complées 
dans bénéfices imposab'es pour la moitié seulement de leur mon. 
tant: que l'article fer de la loi du 31 juillet 1919, complétant (€ non 
modifiant) l'arUcle 37 du décret susvisé, précise les taux 
(6 p. 100 en <e qui concerne l'impôt sur les personn?s physiqu s 
ets p. 100 pour l'impôt sur les sociétés) ; et remarque que, dans ces 
conditions, il semble qu» l?s impôts ci-dessus. doivent continuer à 
être calculées sur la moilié de Ja plus-value et non pas sur la loia 
lité de son montant. (Question du 2? novembre 1950.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 1 de la loi n° 49-1033 dun 
juillet 1919 doivent être considérées comm> se substliluant, iors- 
que la cession, le transfert ou la cessation de l'exercice de la pro. 
fess'on inlervi nt plus d> cinq ans après la création ou l'achat du 
fonds, de l'office ou dé la clientèle, aux dispositions du paragraphe 1 
de l'article 27 du déerel no 48-1986 du 9 décembre 1948. IL s'ensuit 
que c’est la totalité de la plus-value qui doit dans ce cas êlre taxée 
au laux de 6 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques et aux {eux de 8 p. 100 en ce qui concerne l'im- 
pôt sur les sociïlés, Celle interprétation — qui est confirmée par les 
dispositions des artiéles 152-1 (5e alinéa), 200 el 219 (3e alinéa) du 
cod» général d s impôts — résulle des débats parlementaires qui 
ont précédé le vole de la loi du 31 juil'et 1919 précitéê et desquels 
il ressort netlement, en particulier, que Fintenlion du législaleur a 
été, en fait, d’exonérer désormais les plus-values de l'espèce réalisées 
par d's personnes physiques, de toute imposilion à la Surtaxe pro 
gressive el de ne !es soumetllre à la taxe proportionnelle qu'à un 
taux égal au tirs du taux normal (cf. J. 0., déb. A. N., 26 juillet 
1919, p. 5205, et J. O., déb. C. R., 2 juille! 1919, p. 22m). 


# 


2294. — M. Fernand Auberger d manie à M, le ministre du budget 
si un fonclionnaire retrailé titulaire d’un emploi dans un organisme 
autonome du privé et rétribué au titre dudil emploi peut se voir 
appliquer la règle du cumul et subir, de ce fait une relenue sur le 
payement de sa pension de retraite; dans l'affirmalive, si celle rele- 
nu» est appliqué? dans fous les cas el selon queïles règles. (Quese 
lion du 28 novembre 1XA.) 


Réponse, — Réponse négalive, sous réserve que l'établissement 
dontil s'agit ne soit pas compris dans la liste des organismes visés 
à l'arlicle 1er du décret du 29 octobre 19% 


2311. — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre signale à M. le ministre 
du budget que la caisse des dépôts et consignations, depuis le 
1e novembre 19%, refuse de verser sur le montant des contrals 
signés par elle, les réalisalions régulièrement demandées par les 
organismes d'H. L. M. et demande s’il considère un conirat de 
prèt définitif signé par cetle caisse comme un engagement formel 
de payer, loules clauses et condilions prévues par de contrat défi- 
nitif élant bien entendu remplies. {Question du 20 novembre 1950) 


Réponse, — Les versements de la caisse des dépôts et consi- 
gnalions agissant pour le compte de l'Elat ont été interrompus au 
mois de novembre en raison de l'épuisement des crédils de paye- 
ment ouverts par M Joi n° 50-51 du 21 juillet 1950. Les disposi- 
tions nécessaires ont Clé prises pour que les demandes régulière- 
ment présentées par les organismes H. L. M. soient néanmoins 
honorés jusqu'à la fin de l’année 1950. 


DEFENSE NATIONALE 


2292. — M. Joseph Lecacheux demande à M. le ministre de 14 
défense nationale si la qualilé de « combatlant volontaire » pour 
la guerre de 1911-1918 a élé étendue aux opéralions effectuées entré 
3 septembre 1939 et le 8 mai 1945; dans l'affirmalive, si un offis 
cier de réserve rayé des cadres en 1910 pour raison de santé et 
adinis, sur sa demande, en 1945, à faire parlie du service de démi- 
nage des côles, el affeclé à ce service après un stage de prépara- 
lion dans l’armée américaine a le droit à la qualité de « combat. 
tant voiontaire », (Question du 2S novembre 1950.) 


Réponse, — Aucun lexte n'a encore défini la qualité de combat- 
tant volontaire de la guerre 1939-1945 ni les conditions dans les- 
quelles elle pourrait êlre obtenue, 


2327. — M. Robert Aube expose à M. le ministre de la défense 
nationale que les anciens anilitaires africains avant droit à une 
pension basée sur la durée des services {minimum quinze ans), 
“nc perçoivent deouis de longues années que des avances toul 
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fait modiques:; et demande quelles mesures il comple prendre 
pour mettre #n, le plus vile possible, à élal de choses Érmnem- 
imeut regréllabie. (Question du décéinbre 1950.) 


Réponse. — La liquidalion définitive des dossiers en instance est 
subordonnée à la publication, d'ailleurs prochaine, des décrets fixant 
les taux et règle d'allocation des pensions des militaires aulterh- 
tunes dans le cadre des disposilions de la loi du septembre 1938. 


2410. — M. Joseph Lasalarie demande. à M. le ministre de la 
défense nationale: {°c quelle sera la durée de service mililaire qui 
sera jimposée aux jeunes gens de Ja classe 1939 avaut bénéficié 
d'un sursis d'étude et partis au service ayec la 50/1: 2e si lous les 
sursilaires de la classe 1949, quel que soit leur mois de naissance, 
seront astreints à Ja même durée de service militaire ; 3e suhsidiaire- 
ment, en cas de réponse négalive à ia question précédente, quel est 
le mois de naissance qui dfpartagerait deux lémps de services 
différents. (Question du 26 décembre 1450.) 


Réponse. — Les sursilaires de la classe 1919 (jeunes gens nés du 
4e: janvier au #1 octobre 4929), incorporés avec le premier contin- 
gent de la classe 1990, suivent je sort de leur classe d'âge. Hs 
effectueront donc un an de service militaire acüf. Four les sursi- 
laires nés du 47 novembre au 31 «ésermbre 1929 qui ont 4k 
où non appelés avec la première fraction du ronlingent de la 
classe 1950, Ja durée des obligations Kgales d'activiié est de dix-huil 
mois, 


EDUCATION NATIONALE 


2125 bis. — M. Fernand Auberger expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale Que Le aninisire de Flinlérieur, par dépéche 
en dale du 3 mai 440, à prescrit aux préfets de veiiler à la 
stricte application &e Flarréié du 12 juin 1917 qui fixe les modalités 
d'attribution de l'indemnité de frais de bureau 4ux inspecteurs 
primaires; signale que l'indemnité annuelle votée par cerlaines 
assemblées départementales pour tenir ecomple des instructions 
rainistérielles ne dépasse pas 4.500 franes par an; el demande sl 
a envisagé une majoration des indemnités dc frais de bureau des 
inspecteurs primaires et, «dans laffirmaiive, S'il a entrepris des 
négociations dans ce sens auprès de M. le ministre de l'intérieur. 
(Question du octobre 190.) 


Réponse. — Cette siluation n’a pas échappé à mon attention. 
Dès le 30 mars mes services avaient envoyé au ministère 
de l'intérieur, un projet de lexte tendant à revaloriser le montant 
des indemnités départementales pour frais de bureau des inspere- 
teurs, inspectrices primaires et des inspectrires déparlementales des 
teoles maternelles, À Ja suite de nouvelles démarches, et bien que 
le vole préalable du projet de loi ne #06 portant transfert à l'Etat 
de certaines dépenses des collectivités locales ait pu paraitre souhai- 
table, le principe d'une revalorisation de l'invlemndé pour frais de 
bureau des fonclionnaires considérés vient d'être admis par 
services du ministère de l'intérieur. En conséquence, un fexte 
relevant le taux de celte indemnité va êlre soumis prochainement 
à la signature des ministres intéressés, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2194. — M, Jean Cownigny à M. ke ministre de la France 
d'outre-mer le fravail d'avancement dans les ordre «ole- 
hniaux à élé interrompu depuis je début des hostilités de Ja dernière 
guerre, pour les nuililaires n'apparlenant plus à l'arnwe aslive: 
que cette position intéresse un fre: grand nombre de tirailleurs orj- 
ginaires des terriloires d'outre-mer et rélormés à moins de 65 p. 1 
pouvant done faire l'objet de telles propositions d'office €t demande 
si le département est disposé à donner bientôt des ordres dans ce 
sens aux terriloires intéressés. (Question du 7 novembre 1%#).) 


Réponse. — La dirertion des affaires mililaires du ministère de 
la France d'outreaner étudie actuellement cette question en lJiai- 
son avec Je minisière des ancicns conbhatlants et vicümes de Ja 
Rien ne sembl: s'opposer à l'établissement de proposilions 
en faveur des anciens travaillours pensionnés à de 65 MW 
sous réserve que la section de recrutement indigène qui détient 
le contrôle de ces pensionnés, consulte l'autorilé aduninistrative 
du lieu de résidenre des intéresets rendus à Jan vie civile. Dès 
que la question sera régée, des instructions seront donnces con- 
aux auloris militaires et civiles des différents terri- 
dires, 


2346. — M. Miche! Randfia expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'un bon nombre d'associations, patronages, chels de 
famille et lous Jus éducateurs, # Madagascar, sont émus par les 
répercussions néfastes de cerlaines prodwelions cinématographi- 
ques EUT de la jeunesse, et «lergande ce quil 
Comple faire Dour que la loi actuetke en matière de cinéma soit 
Siriflement appliquée, et if ne serait pas possible d'envisager ae 
nouvelles réglementations pour interdire une catégorie de films aux 
jeunes, et particulièrement afin de remédier à l'imperfection de la 


Tésementée à Madagascar par les décrets des 6 janvier 


loi en vigueur en supprimant l'accès aux salles de cinéma aux 


_moins de seire ans, accompagnés où enfin, en contrepartie, si 


la production de fitns édiratifs et récréatifs spécialement concus 
pour Ja jeunesse ne pourrait être facilitée, (Question du 7 décem- 
bre 195%.) 


Réponse. — 19 La « Toi » à laquelle M. Randria fait allusion 
ne peut être que l'ordonnance no 45-1461 du 3 juillet 1945, ayant 
pour objet de subordonner à un visa la représentation et l'expor- 
tation des films cinfmatogranhiques. Ce visa est délivré par le 
ministr: de Finformation, et l'ordonnance susranpelée est applicable 
(art. 6) à l'Algérie pt aux co'onics ,», est évident que films 
incraninée par M. Miche Randria n'ont pu être exportés et pro- 
jetés à Madagascar que pourvus dudit visa; %e une comimnission 
tnixte de censure pou: les ffms, composée de représentants du 
servie d'information et de presse et de la direction des affaires 
politiques, fonctionne à TFananarive. C'est à elle qu'il appartient, 
en fonrlion des contingences locales, d'interdire, le cas échéant, 
Ja projection d'un filin. 1 semble dans que c'est cet organisme, 
et non ladiministration centraie, qui est habilité pour donner, éven- 
luellement, satisfaction aux collectivités dort le sénateur de Mada- 
pascar s'est fait lé porte-parole: 3° en ce qui concerne la produc- 
tion de films éducalifs et récréalifs pour la jeunesse, la question 
est aticntiverment suivie pau l'inspection générale de l'enseignement, 
au sinistère de la France d'outre-mer, ei à fait l'objet d'une cor- 
réspondance substantielle entre :e département el le térrilaire, H y 
a dieu de noter qu'en vue d'inlensitier l'action bienfaisante du 
Cinéma <dncatif, Madagascar à présenté au département une 
demande actnellement sournise à l'approbation de la direction du 
Plan. tendant à obtenir des crédits de première anise d'équipe- 
inent pour permettre de “créer des équises ilintrantes d'éducation 
de base par le cinéma 


2347. -- M. Hjchel Randria appelle l'atlenlion de M. le ministre 
de la France d'outre-mer sur les difficultés auxgqueltes sont sou- 
Inis jes authiones virtines d'’exproprialion et qui reçoivent pour 
Indemnisation, dérisoire qui ne représente en tien tes 
biens perdus, el demande: 10° quelles mesures i compte prendre 
pour mettre un terme à ces iniquités, en assurant à la propriété 
privée de légilimnmes garanties et, en cas d’exproprialion qui serait 
jugée d'utilité publique par l'assemblée représentative territoriale, 
en accardant aux personnes dont les hiens sont expropriés, une 
indemnité équitable; 2° quelle est la comvowsition avltuelle de la 
Commission arbitraire d'évaluation: et si celle-ci 1m pourrait 


se 

compose! en parité de fonelionnaires et de propriélaires: 3% si, les 

de Celle commission sont susceplibles d'appel et devant 
UWibunel, (Question du décembre 

Réponse. — 10 L'expropriation pour cause d'utilité publique est 


1935 promuigués sur le territoire par arrété du 5 juin 19% (Journal 
de Madagascar du 8 du Méine mois, pare 286 


. est 


Géteriminée selon les I ‘ipes cdiciés par titre HI du décret du 
6 janvier 1955: 20 Ja fixation Ce lindemnilé a lieu en principe 
et Suivanis du décret du 6 janvier 19 
sur Offre de l'administration formulée d’après l'avis d'un: co’umis- 


administrative comirenant cependant parmi ses membres un 
représentant de Ja chambre de cominerte, d'industrie et d'asricud- 
ture. L'exproprié est, soit d'office, soit sur sa demande, entendu 
là couninission (arrété du 412 février 4937, modifié par 
du 431 juillet Se à défaut d'accord amiable la fixation 
taire de l'inderanité incombe au tribunal de première instance où 
ail juge de paix à compétence étendue de la situalion des biens 
articles 19 et suivants du décret du 6 janvier 19%). Le 
est rendu à la euite d'une expertise confiée à six evuerts 
pour les itnineubies compris dans un périmètre communal et à 
Auaire experts pour les auires. Daceord yarlis, le nombre des 
experts peut Cire ramené respectivement à qualreée Où à deux Ces 
experts sont choisis moitié par l’expropriant (gouvernement gné- 
ral où adiministrateur4naire suivant que l'exproprialion est pour- 
suivie par le lerritoire où une commune) et moitié lexproprié 
(art. 25 du décret du 6 janvier 1935;; to les décisions rendues 
par Îles Uibunaux, par application de l'ariicte 20 du décrel da 
& Janvier 1933 sort susceplibles d'apsel lorsqu'elles ont prononé 
sur des demandes d'indermnité supérieures au chiffre fixé ar a 
Compétence en dernier ressort, soit des tribunaux de première ine- 
lance, soit des justlices de paix de la métropo!e, Toutefois, la voie 
de l'appel est ouverte pour tous les immeubles compris dans la 
même décision de ,ressibililf, auelle que soit l'importance des 
indemnités, lorsque l'indemnité fixée pour un seul d inmimeubles 
à ladite décision de cessibilité rend la d Ion di pre- 
juge Susceplible d'appe: (art, 37 du décret du 6 janvier 1955) 


arrclé 


judi- 


2434. — M, dean Counigny demande à M, le ministre de la France 
d'ouire-mêr comment il convient d'effectuer le décomnle des 
tés d’un fonctionnaire d'uné adminis{ration de la Fr: e d'outre 
quant au temps de ja présence effective’ dans Jes territoires 
läins: 1° remarque que celle question ne soulève aucune 
pour les fonctionnaires d'Afrique équatoriale francaise, n'avant bas 
quitté cette fédération vendant les hoslilités ; 2e mais demande. par 
contre, comment on doit calculer # temps d’un service effectif oulre- 
d'un fonctionnaire arrivé par exeinple en Afrique équatorate 
française en 1934, mobilisé en 1945, puis revenit servir en Afritue 
équatoriale française depuis cette date à ee jour: demonde quets 
sont les textes régissant actueliément le calcul de ces 
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précise que dans le premier cas, Compte tenu des congés, un fonc- 
lionnaire peul avoir douze ans de présence effeclive, aiors que dans 
l: deuxième, il n'en à que sept et demi; et demande si le fait que 
le deuxième a fait touie ja guerre doit le pénaliser par rapport au 
pretnier, (Question du 29 décembre 1950.) 


Réponse. — Le fonclionnaire mobilisé outre-mer est considéré 
comine en service oulre-1ner pendant la durée de cette mobilisalion, 
loul au imoins en ce qui concerne la constitution des droits à pen- 
sion. Pour ce qui est de la liquidation, ce temps est compté comme 
temps de service militaire lorsqu'il est susceptible d'ouvrir droit au 
bénélice des campagnes de guerre, plus avantageuses que les boni- 
fications pour srvices outre-mer, comme civil dans le cas contraire. 
Dan l'exemple cilé, loin d’être pénalisé le deuxième fonclionnaire 
voi son temps de mobilisalion dissocié en périodes en fonction des 
droits les plus avantageux qu'elles sont susceptibles d'ouvrir. Ce 
droil est consacré en ce qui concerne les fonctionnaires tributaires 
de la C. R, F. O0. M. par le décret du 27 juin 1952, article 8, portant 
üpplicalion de Ja ioi du 20 novembre 1911, 


2447. — M. Jean Coupigny signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que le Journal ofjiciel de l'Afrique équatoriale française 
ü Prmulgué, le 15 juillet 1950, le décret n° 50-690 du 2 juin 1950, 
modihant les catégories de fonctionnaires; que les tabieaux sont 
ainsi concus que, pour les classes dans lesquelles sont appelés à 
vovager lesdits fonclionnaires de la France d'oulre-mer, certains 
d'entre eux classés maintenant dans le groupe 3 çu le groupe # 
sont appelés à vovager en 2 eu 3 classe, tant sur les paquebols 
que sur les chemins de fer, alors qu'auparavant ils voyageaient en 
fr classe, et demande s'il n'y a pas là une injustice à réparer, 
notamment pour les fonctionnaires ayant quelquefois plus de quinze 
ons de service et qui ne comprennent pas qu'on les traite moins 
bien qu'auparavant et qu'on leur retire les avantages dont is béné- 
ficiaient jusqu'alors, (Question du 4 janvier 1951.) 


Réponse. — Les condilions de classement des fonctionnaires au 
point de vue des passages et déplacements ne constiluent qu’un 
avantage s'insérant dans le cadre de la réglementation générale 
relative à la rémunération et le droit que pouvaient avoir les inté- 
resscs de xoyager dans une classe déterminée ne peut être consi- 
déré comme intangible si ladite réglementation vient à étre modi- 
fiée, Le classement du personnel, tel qu'il résulte du décret 
n° 20-690 du $ juin 1950, doit être regardé comme une conséquence 
directe du reclassement de la fonction publique dans les territoires 
d'outre-mer; il est d'ailleurs identique à celui prévu pour le per- 
sonnel de l'Etat. Quant au maintien, à titre personnel, du classe- 
tent plus avantageux antérieurement accordé à certains 1onction- 
naires réunissant des conditions de service détermintes, il con- 
duirait à traiter différemment des agents ayant la même situation 
hiérarchique selon la date de leur recrutement et créerait, au sein 
d'un même cadre, des situations individuelles en opposition avec 
les dispositions stalutaires, 


2448. -_ M, Mamadou Dia s<iznale x M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les railitaires africains et curafricains Servant en 
Jndovhine jouissent d'un régime de congé les plaçant dans une 
posilion d'infériorité vis-à-vis de leurs camarades métropolilains ; 
qu'en effet, ils n'ont droit au congé qu'après dix ans de campagne 
alars que les métropolitains peuvent prétendre au congé au bout 
de deux ans: qu'en outre, la gratuité du voyage est accordée aux 
militaires d'origine métropolitaine alors que les autres doivent sup- 
porter une partie des frais de passage ; et demande quelles mesures 
il comple prendre pour faire disparaitre des mesures de discrimi- 
nalion inadimissibles qui prennent leur source, semble-t-il, dans 
l'instruction du 13 juin 1% rendue caduque par la Constitution. 
(Question du 4 janvier 1951.) 


Réponse, — Celle question relève de la compétence du ministre 
de la défense nalonale. I est demandé à l'honorable. parlemen- 
taire de se reporter à la réponse écrite publiée à ce sujet au Journal 
des débats du Conseil de la République du 29 décembre 1950, 
pazse 5365, sous le n° 2253. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9241. — M. André Southon e1n0-e , M. le ministre de l'industrie 
et du commerce la sluation difficile, faute de commandes, dans 
laquelle se trouvent plusieurs établissements mélallurgiques de la 
rég'on du centre de la France et particulièrement de Montluçon, 
et le chômage accru qui en résulte pour beaucoup de travailleurs 
par suite de licenciements successifs, et demande les mesures qu'il 
compte prendre dans un délai rapide pour remédier à celte siluation, 
{Question du 21 novembre 1950.) 


Réponse, — La situalion des établissements métallurgiques de 
la région du centre de la France est suivie avec attention par le 
ministère de l'industrie et du commerce qui s'efforce de faire altri- 
buer des commandes à ces établissements, D'une façon générale, 
celle Siluation va, d’ailleurs, en s’améliorant, grâce, notamment, 
aux commandes d'armement. La situalion est particulièrement d'f- 
ficile pour certaines usines spécialisées dans la fabrication de pelles 
mécaniques. 1e ministère de l'industrie et du eammerce exerce 


un contrôle très strict sur les demandes d'importation de ces 1naté- 
riels; par ailleurs, les travaux nouveaux de nxkcanique ou d’usi- 
nage, envisagés où entrepris par ces usines, ne manqueront pas 
d'allténuer les difficultés actuelles, 


2299. — M. André Méric expose à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce que pour les agents Lilulaires ou stalutaires, pour 
ws agents temporaires des ex-sociélés nationalistes par Electricité 
ei Gaz de France, ayant au moins deux üns de service à la date 
du Ar juin 1916, les services militaires ont été récemment valides 
pour ous les agents en fonction au fer juin 1936 ainsi que pour 
certains agents teruporaires que la bienveillance des ex-socictés 
avail nommés, en toute dernière heure, tilulaires; que, par cConire, 
aucune mesure n'a défini le droit des agents entrés à Electricité 
et Gaz de France après le fer juin 1916 sinon le non-bénéljce de 
ces dispositions; remarque d'autre part que des agents d'origine 
étrangère, en fonction au juin 056, énéficient de Ja valida- 
tion de leurs services mitilaires à condition d’avoir servi dans les 
armnées alliées lors des guerres 1911-1918 et 1939-1915, sous la seute 
réserve d'eu faire la preuse que, par ailleurs, pour des agenis 
en fonction au Her juin 1936, les services mililaims ressortissant 
de la guerre 1911-1918 ont été vaiidés sans qu'il leur éoit néces- 
saire d'être en places le fer août 1915, mais le fer juin 196; que, 
par contre, de jeunes agents français ayant servi lors de la guerre 
1959-1915 sont écartés du bénéfice de celte mesure pour les simples 
raisons qu'iis sont entrés à Electricité et Gaz de France après le 
{er juin 1936; qu'une ordonnance du 15 juin 1%5 a repris cer. 
lains préjudices causés par la guerre, mais que son cadre eit 
encore trop restreint et qu'il, suffit de comparer la siluation res 
peclive de deux agents: l'un“inaple à tout service militaire, mais 
avant réussi à entrer dans une ex-sociélé avant le 1er juin 1916, 
poursuivra sa carrière Sans le moindre préjudice; l’autre, devant 
se soustraire aux autorités occugantes, servir ou dans les F. F. L. 
ou les F. F. IL et rendu à la vie civile, entré à Electricité et Gaz 
de France après le fer juin 1916, se verra écarté du bénélice de 
celle mesure; expose que dans certaines administrations ou ser- 
vices publics (enseignement, services civils de la guerre, banques 
nationalistes) le légal et le temps de guerre sont ajoutés 
à j'ancienneté des intéressés €t, parlant, entrent en ligne de 
compte pour le €alcul de que, dans d’autres services 
publics (S. N. C. F.) les services mililaires n'ont aucune incidence 
sur l'ancienneté et, par conséquent, sur le salaire, mais restent 
validés pour la retraite; que, d'autre ge nous avons vu des agents 
statutaires des ex-sociétés et plus tard d'Electricité et Gaz de France 
Cire mutés dans ce: services publics ou administrations, enseigne- 
ment par exemple, et béréficier dans ces services d’une affectation 
résullant de leur échelle (catégorie) et de leur échelon (ancienneté) 
au moment où ils étaient rmmutés; que la réciproque n'est pas 
vraie pour le personnel d’Eleclricité et.Gaz de France, car des 
fonctionnaires ou des militaires dégagés des cadres, entrés à Elec- 
tricité et Gaz de France après je {er juin 1936, voient leur situation 
assimilée à celle d’un débutant; insiste sur ce fait que tous leurs 
droits à une relraile proportionnelle font perdus si leur anciennelé 
dans ces administrations n'alleignait pas au moins quinze ans, 
alors qu'il serait si facile de transférer les versements effectués 
au département JT. V. D.; demande quelle mesure il compie prendre 
pour permellre au personnel d’Electricilté et Gaz de France, entré 
après le 1r juin 1946, de bénéficier des mêmes avantages que ceux 
qui sont accordés aux agents des ex-sociélés, (Question du 
23 novembre 1950.) 


Réponse. — J1 a été constaté, lors des opérations d'intégration à 
FEleciricité de France et Gaz de France du personnel des sociétés 
transiérées, que les agents de ces «<ociétés avaient, au point de 
vue de eur classersent, des Situations différentes à ancienneté et 
à postes égaux, en raison des etatuts très divers qui les régissaient. 
H y a Jieu de noter, à cet égard que le personnel qui, par son 
stafut, bénéficiait d'un régime d'assimilation avec le personnel 
de la ville de Paris avait vu retenir, dans l'établissement de son 
ciassement, les services militaires qu'il avait effectués, Etant donné 
qu'il apparaissait nécessaire de corriger les disparités qui résul- 
taient ainsi des anciens staluts, et comme, seuls, se trouvaient inté- 
ressés les agents stalutaires qui n'avaient pas été embauchés Fous 
le régime du statut nalional et qui, par Conséquent, étaient déjà 
en service au der juin 19%6, il a été établi, dans un but d'unifica- 
lion, des règles qui ont élé appliquées au moment de l'opéraljon 
dite « intégration définitive » dont l'objet était de fixer le clas-e- 
ment des agents les postes de l’organisation nouvelle qu'is 
élaient appelés à occuper. La silualiôn des agents embauchés apres 
Je 1e juin 1936 est précisée par le stalut national approuvés par 
décret du 22 cr 1916 par application de l’article 27, paragraphe D 
de ce statut, le temps passé en dehors du service ou de l'exploila- 
tion, soit au tilre service mililaire légal, soit pour effectuer une 
période d'instruction militaire, est relenu comme temps de présente 

our d'avancement et pour la retraile lorsque les agents ont déjà 

a qualité de titulaire au moment de leur absence; aucune dispo- 
sition statutaire ne permet de prendre en comple, pour l'avance- 
ment, les services militaires eflectués antérieurement à l'embau- 
chage. 11 y a lieu de constater, toutefois, qu'en vertu des disposi- 
tions de l'ordonnance du 145 juin 1945, dont les modalités d'appli- 
cation à Electricité de France et Gaz de France ont cté fixées par 
un règlement particulier approuvé par les rninislères compétents, 
les agents qui ont fait acte de candidature ou qui ont été embau- 
chés moins d’un an après la fin de leur empéchement, même lors- 
que cet embauchags. se situe après le 1er gun 1916, bénéficient, à 
titre de service fictif, du temps d'empêchement dans les condi- 
tions prévues par l'ordonnance précitée. Hs ont ainsi les 
avantages que s'ils avaient été effectivement emhauchés à » 
d'embauchage fictif, Quoi qu'il en soit, pour. lous les agents d'Elec- 
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tricilé de France et de Gaz de France quelle que soit leur date 
d'embauchage, le lemps passé sous les drapeaux au tilre du service 
miilaire Kgal ou au litre de mobilisation, ainsi que le temps de 
captivité de guerre, le temps de détention et de déporlalion pour 
Jalsons poliliques palrioliques, e<t, en vertu des dispositions sta- 
tulaires concernant les prestations vieillesse, compté pour l’éta- 
.%lissement du droit et pour le décomple de ces preslaiions, Por 
ailleurs, les textes aclueis ne permetllent pas de prévoir le décomailte, 
dans la liquidalfon d’une pensicn, an des services effectués 
à Electricité de France ou Gaz de France des services antérieurs 
dans une adminisiration de FElat, 


INFORMATION 


2396. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre de l'informa- 
tion =’il est exact que son déparlement-a renoncé à la réquisition 
des biens de la société Hachette prévue par l'arlicle 20 de la loi du 
2 avril 1917 au profit des ministres des postes, iélégraphes et 
phones et de l'information et, dans l’affirmative, en verlu de quelles 
dispositions et dans quelles conditions la mainlevée de la réquisi- 
lion à été prononcée antérieurement à l'intervention de Ja loi « ulté- 
rieure » prévue par larlicie 29 de Ja loi du 2 avril 1917. (Questton 
du 21 déceribre 1950.) 


Réponse. — L'article 19 de la joi du 2 avrit 1917 avait stipulé ls 
maintien des réquisilions frappant les biens des messaseries 
Hachette, non jusqu'à l'intervention de la loi prévue à d'articie 20, 
mais jusqu'à l'organisation des Sociélés coopéralives de nr'ssase- 
ries, Plusieurs so“iétés coopéralives se sont constiluées au cours dn 
mois d'avril 1917 el ont effectivement fonclionné à partir de celte 
date. Les réquisitions ont ét levées far arrélé du préfet de la 
seine en da!e du 10 janvier 1919 et par arrêté du préfet du Rhône 
en date du 21 février 1919, après signalure de conventions rég'ant 
les rapports de la société propriétaire avec les sociétés coopéralives 
qui ulilisaient ls biens réquisilionnés, 


INTERIEUR 


2397. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de l'intérieur 
comment doivent être interprétées les disposilions de l'article 73 de 
la doi du 5 avril {88% trailant de Padimmnistration des fraclions de 
cornmune éloignées du chef-lieu, par un délégué spécial; si léle:- 
lion aux fonctions de conceiller municipal d'un habitant de ces fra.- 
lions de commune doit avoir pour con<équence la sub<tituton de 
conseiller, à l'adjoint, spécial habitant le chef-lieu, désigné par 
æ conseil municipal pour s'occuper de ces fractions de commu ; 
ans l'affirmative, comiment duil s'opérer ce remplacement. (Que:- 
‘ion du décembre 1950.) 


Réponse. — Lorsqu'aueun de ses membres ne réside dans ja fra 
lion de commune, le Ççonseil municipai peut äésigner toute per- 
sonné résidañt dans celle fraction, à condilion qu'elle jouisse de -:s 
droits civils et politiques, ainsi qu'il résulle des dispositions de Far- 
Uccle 75 de la loi du 5 avril 48St modifié par je décrel-loi du 5 novet 
bre 1926. Si, par la suite, à l'issue d’é'ections comolémentaires, e<t 
proclamé un conseiller municipal résidant dans la fraeGon. Pad 
spé“lal précédemment désigné doil néanmoins re-ler en fon-lians, 
la loi ne prévoyant pas son remplacement dans cetie hypothè-e. 


POSTES, TELECRAPHES, TELEPHONES 


2322. — M. dean Bertaud allire l'attention de M, le ministre d2s 
rostes, télégraphes et téléphones <ur Îles conditions d'exped lion 
de colis soidats effectuant leur service militaire dans ceriaines 
carnisons où postes de PUnion française, notamment l'Afrique 
Nord; Signale nolarminent que, pour assurer lenvoi de Fontenax- 
sous-Bois à Phjiippeville d'un colis pesant un poids maximum de 
quatre kilogrammes {exactement 3 kg 200) et représentant envirn 
5) francs d+ marchandises, l'expéditeur a été obligé de payer la 
sotum: de 762 francs; demande si une telle disproportion entre la 
valeur du colis et le prix des transports ne ui parait pas susce ni- 
lle d'interdire praliquement aux familles de condilien mode: 
l'expédition de loutes denrées où vélements aux mililaires effectuant 
ieur service dans les garnisons lointaines; et S'il pe lui parailrail 
pas opportun d'accorder des rédu’tions sensibles sur le prix de ces 
envois en Jimitant par exemple les facilités accordées à une 
dilion tous les deux mois. ‘Question du 19 décembre 1930.) 


Réponse. — 11 s'agit en l’espéce d'un colis recommandé du poils 
de 2 kg 220 dont l'expédileur a demandé lexpédilion par ia voie 
acrienne. Le décomple des laxes s'établit comme suil: 

Droit de recommandation... 
Surlaxe aérienne (5 francs par 20 grammes)........ 580 


Le montant élevé de cet affranchissement est dû, pour la plus 
£rande part, à l'expédition par avion, A cet égard il y a lieu d'indi- 


quer que les surlaxes aériennes sont fixées de facon à couvrir bs 
rémunérations payées aux compagnies, sans recherche d'aucun 
bénéfice. Toutefois, el afin de faciliter les échanges par voie 
aérienne dans les relations ave: les pays de lUnion francaise, 
l'administration des postes s’est abslenne de majorer le taux des 
surtaxes malgré la dévaluation de monnaie nationale en sep- 
tembre 1919 D'autre part, des surtaxes très réduites, intérieures de 
00 p. 100 aux tarifs exigés dans les mêmes relations pour les envois 
adressés aux civils ont été con<enties pour l'expédition de paquets 
aux mulitaires en campagne en Indochine el en Corée, L'ensembl: 
de ces mesures constitue déjà une lourde charge pour le bhudzert 
des P. T. FT. et il n'est pas poz<ible, dans la conjoncture présente, 
d'envisager de nouvelles réductions, Par ailleurs, il convient de 
signaler que dans les relations proches, l'expédileur peut otiliser 
la voie de surface, les relations maritimes sont actuellement assu- 
rées dans des conditions très satisfaisantes, {ant en ce qui con- 
cerne la fréquence de départs que la durée des traversées, Les 
départs de bateaux pour Alger sont en effet presque quotidiens et 
les délais d'acheminement des correspondances n'exeédent pas que!- 
ques jours. Pour l'Afrique occidentale francaise et FAfrique équa 
{oriale française, le nombre moyen des expéditions mensuelles 
environ de 8 à 11 pour bakar, 5 pour Douala et Brazzaville, Les détiis 
de tran<port jusqu'à chacune de ces lo'alités varient, respertive- 
ment, de 6 4 8 jour:, de 13 à 16 jours el de 17 à 20 jours, L'uti- 
lisalion de Ia vôie de surface pour la frainsmission du paquel cn 
question n'aurail entrainé pour l'expéditeur qu'une dépense ge 
135 francs. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2221. — M, Marcel Hébert d'inaude à M. le ministre di, travail 
et de la sécurite sociale quelle doit la <olulion à donner au 
cas suivant: une personne relrailée d’une adiminisiralion pub ique 
à cinquante ans e<t entrée en 1936 dans une entreprise privée: étant 
pensionnée Fadministralion, lui à é!é impossible à celte 
se faire inscrire aux assurances sociales; en #90, n'avant pas 
‘ncore soixantr-cinqg ans, elle a clé aulorisée à faire de 
ments à la sécurilé sociale, versements poursuivis josqi 


sent; ot demande, dans ces condilions, si l'inltéressée a droit à 


pension (autre que le revenr de Fargen! versé) et, au « oi !a 
solution serait négative, <i sa silualion a des chances d'étre 
chainement reconsidérée, (Question du noteimbre 1950.) 

9e réponse. — Les assurés nés avant le 1er ax ii 1886 demeurent 
soumis, en ce qui concerne l'assurance vieillesse, aux dispositions 
du décret du ?8 octobre 1925 inodifié, selon lesquelles les 
cotisations versées avant l'âge de soixante ans ouvrent droit à pet 
sion, rente on remboursemeht. L'inl'éressée ne pourra done 


tend'e à aucun nouvel avantage au titre de l'assurance virilles.c, 


2220. — A. Jacques Gaüon exno<e à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociaie «que, conformément üux di<posilions du 
décret n° 950-1080 du 17 août 1950, relatif à la silualion, au regard 


des législations de sécurité sociuie, des travailleurs exercapt 
tanément une aclivié relevant d'une o’ganisalion spécial 

amtivilé accessoire relevant de l’organisation £énéraie de 
sociale. M. le directeur de Ja caisse primaire de sécurité sociale 
de Ja Nièvre invite communes du département à verser une 
cotisation patronale pour le secrélaire de maiie, instituteur: lui 
demande sur quels motifs juridiques el pratiques se 
nouvelles dispositions qui, en dé leur aclion néfa-l 
budzets communaux, semblent s'opposer à plusieurs principes corn. 
tuunémeont admis en malièse de sécurité sociale, que le non 
cumul d'un régime spéciai -et du régime général el la réciprocité 
des cotisations, (Question du 99 novembre 


el 


la sécurisé 


fondent ces 


Réponse, — Aux lrmes de l'articie 2 de l'ordonnance du 19 
bre 19:15, la législation des assurances sociales s'appiique obligatoi 
tement à tous les salariés, mème S'ils fraviillent pour plusieurs 
emjroveurs, en qu'avant Flintervention du décret 
15 août 1950 les caisses de sécurilé sociale étaient fondées 
es colléelivilés locales occupant des instituteurs pubies 
lilé de secrélaires de mairie payement de l'ensemble 
salions ouvrières el patronales d'assuranecs sociales, Femploi de 
secrélaire de mairie élant, sans contestation possible, un emploi 
salarié ou asshaié au £Sens de la législation sur les assurances 
sociales. Le désret n° 30-100 du 17 août 1950 à été pris en appli 
calion de larlicie du décret du juin 1916 mdifié, 
règ'ement d'adininistration publique pour l'application de 
nance du 4 octobre 19355. relalive à l'organisalion de 
sociale. Aux termes de cel arlicie, des décrets fixent | 
coo’dination applicables aux travailleurs exercant simullanémert 
une aclivilf relevant d'une organisation Spéciale el une activité 
relevant de l'organisation générale de la sécurité sociale, Ce texla 
a don: permis au Mouve’nemenut d'apyorter au principe général 
rappelé ci-dessus les dérogations névessilées par la situation parti 
culière des intéressés, C'est ainsi que ces travailleurs ont pu 
ûlre dispensés de la colisaiion ouvrière des assurances sociales au 
litre de leur emploi accessoire, celle solution exceplionneïle se jus- 
difiant par l'impossibilité de leur donner vocation, dans la plupart 
des cas, aux prestations correspondantes Par contre, il est apparu 
qu'il serait anormal que de< employeurs bânéficient de la siluation 
particulière dans laquelle se trouvent plarés certains de leurs 
riés et soient exonérés des charges sociaies qui iscombent à l'en- 
semble des employeurs, 
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2351. — M. Yyes Estève cxp0ose à M. le ministre du avai et da 
la sécurité sociale qu'une per-onne exerce, à tilre principal, la 
profession de débilant de boissons, au titre de laquelle eile acquitté 


une colisalio 


à la caisse d'allocalions familiales pu {itre de tra- 


vailieur indépendant; et qu'elle exerce, à titre accessoire, :a pro- 
fession de chauffeur de taxi {artis an); el demande si, conne le 
la 
et assujellie, de ce fait, à une double cétisalion au titre de tra- 


lui réclame 


vailleur indépi 


Réponse, — 


riées relevait 


caisse d'ailocations familiales du déparlement, elio 


Ndart. (Question du décembre 1%50.) 


régime général 
Lious familiales 
és, en applicalion du décret du 21 avril 1948. Toute- 


de ces aclivi 


fois, ce derni 


assure 


Une personne qui exerce deux activités non sala- 
loutes deux de la cuisse d'allocations famihaies du 
n'est redevabe que d'une seule cotisation d'al'oca- 
calcuiée sur l'ensemble des revenus retire 


lexle à prévu que « lorsque le tilulaire d'un fonds 
iui-mème l'exploitation et confie €<eile-ci à un 


liers non salarié @it à Sen conjoint, ee dernier est considéré comme 


étnpoyeur ot 


pessonne n° 


dus l'exe 


san 


travailleur indépendant ». En con<équence, si rette 
pas seule ces deux activités mais se fait 


: 


reivre de l'une d'elles par -un tiers non Saiarié ou 


la caisse d'aliorcations farmniliales est fondée à deman- 
der à ce dertuer la cousalon d'aliocalions fasiiales. 


2355. — M. Amédée Bouaquerel demandes à M. le min! istre du 
vail et de la Séc'ile social2: 1° l'articie 69 lis de Ia loi n°30-27 
est applirable à un a nistratemr de sécurité 


Qu mars 
sou ile ro 


Pour emirer 


Csi, 


de so 


Lrausfert. (Our 


Réponse, — 
1 


paf 


11 
ndrain strateur 


ir é donnatrt on ur 
ut privé: 29, si, Cas où ret éla- 
à affecté par donation à caisse 


iate, ledit articie ui est appliculle au inommeni du 


stionm du 1? 140 
L'article G9 rs de l'ordonnance du 4 orlobre 4943, 
jai du 6 mors 169, à entendu imerdire a! 


des orvau'smrs de sécurité aciade l'exercice d'une 


nérée par la caisse de sécurité sociaie 
cations farniliales pendant un délai de 4 ans à dater de la ces-a 


vu de Jeurs ons d'administrateur. Trans fe cas considéré, 
en cause ne pourail donc Être saiarié de 
see pendant un délai de 4 ans à dater de sa démission, même 
y avai eu une interrupion entre la cessalion de son mardat 
d'administrateur la ps en charge par la caisse de l'éta- 
blisscinent dans lequel if élait employé, 


2356. — M. Alhert Denvers demande à minisire du 


et da la sécurité sociale xi 


droit de refus 
boursement des frais raédicaux et pharmaceutiques engagés par 
lui pour assur 

jeur 


Sa Sortie de 


de rité sociale sont en 
à Un pèse de famille le bénéfice de 

r des soins à son ôg6 de dix-uii an; qui, après 
ole et avi ani sa pu procurér uu 


emploi. (Oncstion du 12 ‘cembre 


\ 


Béponse, — 


49 1% 


Conformémni; à l'article 23 de lordonnanre du 


enfants de moins de seize ans non Ssaiarifs, les enfruls de moins 
de dix-sept ans 


luninées par 


ir 


placés en apprentissige dans les contlions déier- 
licle fer du du code du travail et le décret 


du 24 imars 19% sur l'orientation tt la formation profrssionuelles et 
les enfants de 


Où qui, pat 
l'impossibilité 


moins de vingt ans qui poursuivent leurs études 


suiie d'infirmilés ou maladies ineurebles, sont daus 


wrmenente de Se livrer à un travuil satarié Par 


suile, les caisses primaires sont légalement fondées à refuser, à 


Ccompler du jour de la cessation des éiudrs, les prestalions de f'as- 


curance maladie 
seize Toute 


ce qui à él: 


pris les varat 
emant de 
études à la ! 


aux assurés dont les enfants sont âgés de pus de 
fois, convient! de sigra'er que. par analogie aves 


admis dans le domaine de la législtion sur les pres- 
lations prelations de l'assurance maladie sont rrain- 
lenues pendant 


toutes pénodes de vacances srolaires, com- 


e: qui suivent la fin de In scolarité. En conséquence, 
vingt ans qui inlerrompt définitivement ses 


de l'année scolæire peut prétendre aux prestations 


du régime généroi de sécurité sariae, du chef de la personne dent 


di est à char 


jusqu'à la fin des vacance: scolaires 


2257. — M. Andre Lassagne demande M, le ministre du l'avail 
et de la sécurilé soc:alé, soul dr, équivalenses emtre 1es 


duers er aides 


du travail il 


Réponse, — 


l'ondustrie 


leur: grades 


du iravail. 1 
que entre 
du l'inspecliet 


insénicurs des mines les grades d'inspection 

HU, code du travailr: inSpecleur div.s0n- 

lépartomental, inspécleur de séclion, (Onestion du 


Les inzcuivurs des mines relèvent du ministère de 


i contuvrce Leurs fonctions, leurs altribuligns 


La 
ne sement aucut ceux de l'inspec lien 
n'est donc pas possible d'élablir une équ'valence quel- 
es divers grades des ingénieurs des 1niues €l Ceux 
i au 


2369. — M. André Lassagne demande à M. le ministre du travail 
et de la sécyite sociale Comment on peut définie en termes suc- 
précis, :a fonction « inspecteur du (travail ». (Question 
du 132 décerntbre 195%) 


Képonse. — La fonction « inspecleur du travail » à définie 
par l'aricie 95 du livre 11 du code du travail. Elle peut être définie 
Cumme suil: assurer, dans les établissements qui y Sont assujettis, 
l'exécution des disposilions de la réglementation du travail, À savoir: 
livre fe du code du travail (diangst lions énumérées par son arli- 
cle 107), livre I du même code, et un nombre très imporlant de 
textes non codifiés (protection de la main<'œuvre nationale; 
venlion et réparaiion des accidents du travail: placement des tra- 
vailleurs el contrôle de Femploi;: comités d'entreprises, délégués 
du personnel, ele,). En dehors de ces officielies, les 
pecfeurs du (ravail prélent couramment leur concours technique 
aux chefs d'établissements en vue de Ja réalisalion des mesures 
relatives à et à fa sécurité du personnel, Hs interviennent 
enfin, fréquemment, à la demande des parles intéressées, en vue 
du réglement rapide des différends. 


2363. — M. André La%agne denmiunde à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, les Cuivalences entre les 
divers grades des poms el chaussées et les grades d'inspection du 
travail (art. 96 du livre U du rôde du travail): inspecteur division- 
hair», d'rev'eur départemental, in-pecieur de section. (Question du 
12 decermhres 154.) 


Réponse. — Les fonclionnaires des ponts et chanssées relèvent 
du des travaux publiés et des (ransports. Leurs fonctions, 
leurs aliribulions et leurs grades ne présentent aucun rapport avec 
ceux de l'inspection du fravail, n'est donc pas possible d'élablir 
une équivalence quelconque entre les divers grades des ponts et 
chaussées el ceux de l'inspection 4u travail. 


2554, — M. Andre Lasfagne demande à M. le ministre du travail 
et de la que.les sont, au octobre 1950, énonrées 
pis ordre d'imporience es tâches fondumentales respectives de ser- 
vice incombant aux divisionnaires du directeurs 
départementaux, inspecieurs de section, du"12 décembre 
122.) 


Réponse, — Les lâches fondamentak:s respectives de service qui 
mcoiubent aux inspecteurs divisionniires du travail, directeurs 
départementaux, inspecleurs du travail, sont: inspecteurs division- 
naires: contrôler les services exléri du travail et de la main- 


d'œuvre (inspeciion du travail, service de main-d'œuvre: place- 
nent chômage): cantrôier les divers dont le fonctlien- 


nement est contrôié par le minisièrs du avail {cenires de forma- 
tion  professionnele, centres d'hébergement de T'office nalional 
bureaux de service social d'aide aux travailleurs 
émigrant<s, elc.); coordonner l'activité des divers services extérieurs 
du travail e! de la main-d œuvre, Directeurs déparicmentaux: àssu- 
rer de fonctionnement des services ex'érieurs du iravail et de fa 
main-d'œuvre, tesqnels sont placés sous leur outorité (inspection 
du travail, services de main-d'œuvre, servires spécialisés à <Carac- 
ière déoarlemental, services admin stratifs de leurs directions res- 
pectives); représenter Te ministre du travail auprès des diverses 
aulorilés adminigiralives. Insnecteurs de sections: visiter les éta- 
blissements assujelis à la réglementation du 


2395. — M. André Lassagne Jlermmanlo à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, au quels ont 
Le ou les dispasili fs de æll-contrôle en quyrre daus l'inspec- 
Lan da travail pou: meltre « l'homme qu'il faut dans la place qu'il 


faut (the righi man in right parc:. (Question du 12 décembre 
1953.) 


Réponse, — Le décret du 27 avril #46 a réorganisé les services 
extérieurs du travait et de la main-d'œuv'e relevant du ministère 
du travail et de la sécurité prod e. Ce texte a Cité comp'été par le 
décret du 29 avril 1943 qui à ranisé les services déparlemerlaux 
de main-d'œuvre, comprenant di ifférentes ctions ayant notamment 
pour attributions le placement des ermploi el la 
professionnelle des adultes. la prét ccupation € constante 
de ces sections est d'améliorer ia qua‘ité des plarements et des 
efflectuts. Dans cet esprit, Une circulaire en date du 
19 juliel 1935 concernant la réorganisation des services de main- 
d'œuvre a fixé ainsi les principaux objectifs des servives de l'empiot 
en France: x hercher, pour un et mploi Ya ‘ant er miné Je 1ra- 
vailie Ir capte d', donner meilleur rendement, partant, con- 
naitre loutes les disponibilités de main-d'œuvre; à un ind- 
viiu l'emploi le mieux en ranport avec ses connaissances, ses api 
tudes, son éiat de santé el favoriser le classement dans l'achiwilté 
économique de cerlaines calégories snéciales de main-d'œuvre dont 
le pacement s'avère df natarmment par l'in des 
lides et des déficients dans la vie alive du AS... 2. A des sc! 
vives de ant éié instilués des services psychatechniques 
et des services médicaux. Le persannel tee hn.que affecté dans ces 
services com: des sélectionneur: et des médecins de main- 
d'œuvre chargé s de préciser les pass: . s physiques et prolession- 
nelles des aduiles candiials à un emploi, à uue furmation prolession- 
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nelle déterminée ou à un reclassement professionnel. J1 faut s'gnaler 
enfin, en ce qui concerne l'orientation et le placement des jeunes 
travailleurs âgés de quatorze à dix-huit ans, la collaboralion qui est 
éablie entre les services de main-d'œuvre et les services d'orien- 
tion professionnelle relevant du secrélarial d'Elat à l'ense:gnement 
technique. 


2313. — M. Amédée Bouquerel signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que de nombreux pères de famille, dont es 
enfants sont aujourd’hui majeurs, se voient réclamer le montant 
de leurs cotisations pour les allocations familiales; qu'un grand nom- 
bre d'entre eux, lorsque leurs enfants éla:ent encore mineurs el à 
jeur charge, élaient écartés d’après les règlements alors en vigueur 
du hénéfice des allocations famiiiales; qu'un grand nombre de récla- 
ma!ions.ont déjà été élevées en faveur de ces pères de famille qui 
ont eu à faire face sans le secours d'aucune allocation, à l'éducation 
de nombreux enfants et lui demande s'il n'envisage pas, pour 
catégories particulièrement intéressantes un système d'exonération 
du total ou d'une partie du monlant de la cotisation personnelle, 
exoutration proportionnelle au nombre d'enfants élevés. (Question 
du 11 décembre 


Réponse. — L'exonéralion demandée par l'honorable parlemen- 
taire consliluerait un cas nouveau de dispense du payement de la 
cotisation d'allocations familiales des travailleurs indépendants. Elle 
entrainerait, par conséquent, une diminution des receties pour les 
caisses d'allocalions familiales et compromettrait ainsi le redresse- 
ment financier des sections de trafailleurs indépendants et em- 
ployeurs des caisses d'allocations familiales. Gr, la situalion finan- 
cière de ces organismes a élé longtemps telle que je salaire servant 
de base au calcul des allocations familiales pour les travaileurs indé- 
pendants était très inférieur au salaire de base des salariés. Grâce 
à l'effort financier consenti par les travailleurs indépendants en appli- 
calion du nouveau régime de cotisations instilué par le décret du 
91 avril 1918, le salaire de base des travailleurs indépendants a été 
porté de 6.250 F à 10.000 F par mois. Cet effort doit être poursuivi 
pour permelire l'application intégrale de la loi du 2 août 1919 posant 
le principe d'un même salaire de base pour les salariés et les tra- 
vailleurs indépendants, dès que la situation financière des sections 
de travailleurs indépendants le permettra. IL n’est donc pas possible 
de diminuer, même dans une proportion minime les recel'es de ces 
sections, tant que les familles de travailleurs indépendants et em- 
ployeurs n? pourront bénéficier des allocations familiales calcukes 
sur 'e mème salaire de base que celuj des salariés, ainsi que l'a 
voulu formellement le législaieur, 


2389. — M. Roger Menu expose à M. le ministre du travail et de 
la securité sociale à silualion anormale qui est faile à cerlaines 
familles d’assurés sociaux dont l’un des conjoints est salarié, l'antlre 
bénéliciaire d'une pension d'invalidilé et qui se voient refüser 91 
supprimer l’allocalion de salaire unique; expose que celte silualion 
parüdoxale se produit dans les régions soumises aux aballemerts de 
zones terriloriaies de salaire et s'explique par le fait que l’auginen- 
tation du montan! minimum de la pension d'invalidité donne une 
mensualilé supérieure d'environ 2% F au cumul permis équivalent 
au liers du salaire de base de la région; que ceci est d'autant plus 
grave qu'un remboursement es! fréquemment demandé aux familles 
pour sommes perçues à depuis l'application: avec effet relroa’tif 
des nouveaux taux de pension; et demande. pour éviter de telies 
anomalies qui privent les familles de ressources indispensables dont 
elles bénéfivieraient encore si elles n'étaient pas dans l'épreuve, si 
la pension d'invalidité versée par la sécurité sociale pourrait ne 
as èlre assimilée à un revenu professionnel. ‘Question du 19 décem- 

re 1950,) 

Réponse, — Aux termes de l’article 12 de la loi du 22 août 1916, 
Vallocalion de salaire unique « est attribué aux ménages ou per- 
sonnes qui ne bénéficient que d'un seul revenu professionne! pro- 
venant d'une activité salariée », Cr, la notion de reveru profes- 
Sionne! n’est pas liée nécessairement à l'exercice d’une aclivilé 
préfessionnelke. C'est pourquoi la circulaire no 112 du 5 avril 
117 à précisé que « les pensions et retraites sont considérées comme 
un reveLu professionnel à lexceplion des pensions de guerre des 
bis des 31 mars 1919 et du 21 juin 1919 et des textes subséquents 
qui ont un caractère de réparation ». Ces dispositions ne font du 
resie que rappeler les principes dégagés par la jurisprudence du 
conseil d'Etat figurant notamment dans les arrêts Patouilland Demor- 
ane du 21 janvier 1917 et Fauret du 16 mai 1917 qui ont précisé que 
les pensions et retrailes, rémunération actuelle d’une aclivilé profes- 
A antérieure sont considérées comme « revenu profession- 
», 


2126. — M. Jacques de Maupéou expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que les demandes d'allocation spéciale 
formulées par d'anciens commerçants ihaptes, âgés de moins de 
soixante-cinq ans, sont transmises par les services de la sécurité 
sociale au. caisses de retraites professionnelles dont relèvent les 
demandeurs; 


rue Ja procédure à suivre par çes caisses pour J'ins- 


truction desdites demandes à bien été fisée mais que, pour l'appli- 
quer, ces caisses doivent allendre des instructions qui ne sont pas 
encore publiées; qu'il en résulte ainsi un grave dommage pour les 
bénéficiaires éventuels qui attendent, depuis plusieurs mois, le paie- 
ment de l'allocation qui leur est due; el demande, en conséquente, 
quand les caisses de relrailes professionnelles recevront les jinstruc- 
tions nécessaires qui leur permelltront de mettre fin à cet éüal de 
chose, {Question du 23 décembre 1550.) 


Réponse. — La procédure de constatation de l'inaplitude au tra- 
vail des anciens comanerçants et industriels est déterminée par 
statuts de la caisse autonome nationale de compensation de l'orga- 
nisation autonome de l'industrie et du commerce. Les statuts ont 
été a-prouvés par arrêté du 26 juillet 1919. Des instructions pour 
l'appréciation de l’inap‘itude ont été données dans les numéros 
pages 13 à 15) et 7 {pages 271 à 273) du Bullelin d'information de 
l'organisation autonome de l'industrie el du commerce que recu v nt 
les caisses d'allocation vieillesse re:evant celle organisation, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2204, — M. Fernand Verdeille demance à M, le ministre des tra- 
vaux pubiics, des transports et du tourisme: {1° quelles sont les 
dispositions techniques en vigueur pour protéger les oiseaux migra- 
teurs qui, trop souvent, viennent <e jeter contre les phares de nos 
côles: à maintes reprises, de vérilabies hécalombes ont sitna- 
lées et, lout récemment, la presse a fait état de 13.000 crives détruites 
par le phare du Cap Fréhel; 2° si les prescriplions légales de pro- 
lection sont rigoureusement appliquies; 3° quelles mesures on 
compte prendre, d’une part, pour assurer la stricte applicalion des 
prescriptions réglementaires, d'autre part, pour &Gévelopper el pt 
eclionner les moyens techniques de protection, afin d'éviter d 
destructions massives, que dépiorent ceux qui Sont au servie 
de la protection de la nalure et de la défense des jntéréts agricoles 
et cygénétiques, (Question du 3 novembre 1460.) 


Réponse. — 19 Les disposilions techniques, appliquées à litre J'es- 
sai, avant 1939, à la demande de Giverses sociétés ornilhologiques 
et à leurs frais, comportaient notamment le contre-<clairace du fut, 


H est à remarquer, par ailleurs, que les chiffres indiqués par la 
presse au sujet de l'incident récemment survenu au Cap Fréhel 
sont neltement exagérés. Au surplus, les hécalombes d'oiseaux, qui 
sont la conséquence d'un concours exceplionnel de circonstantes 
‘brumes, périodes de migration, roule suivie par les oiseaux et dis- 
lance parcourue; sont très rares; 20 j! n'exisle pas de pre<crip'ions” 
légales de protection; 3° l’adminisiralion est prête à multiplier, aux 
frais Ges sociétés ornithologiques el sur leur demande, les mesures 
de protection que l'extrême modicilé des crédils alloués au service 
des phares ne lui permel pas de supporter. 


2235. —- M. Fernand Aubeïger rannheie à M. le ministre des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme que la loi n° 50-1010 a 
19 août 1950, étendant le bénélice de la retraile prévue par la loi 
du 22 juiilet 1922 aux agents des services publics rouliers de vora- 
geurs et Ge marchandises, prévoit que les modalités d'exécution 
seront fixées par règlement d'administration publique qui devra inter- 
venir dans le délai de trois mois; signale que ce déai expire 1e 
19 décembre 1950; et demande si toules mesures ont été prises afin 
que le décret d'application de ladi'e loi intervienne en temps ue, 
\Question du 15 novembre 1950.) 


Réposse. — Les échanges de vues qui ont eu lieu entre les dépar- 
tements ministériels intéressés, afin G'étiborer le règlement d'ami. 
nistralion publique prévu pour l'application de la n° 50-1010 44 


19 août 1950, ont fait apparaître des difficultés et des divergences 
d'interprétation telles qu'il a paru nécessaire de demander au préala- 
ble l’avis du conseil d'Etat sur un certain nomrbe de questions es<en- 
Uelles et préjudicielles, en ce qui concerne nolamment le champ 
d'application de celle loi et le régime transitoire à prévoir pour les 
années services antérieures à la date de Faffijalion à la cais:e des 
rctrailes instituce par la loi du 22 juillet 192? 


2405. — \. Charles Naveau demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme si l’arlic'e 27, paracraple der 
du 29 août 1939-recoit apptication lorsque la remorque sert à un 
particulier non commercant, pour le transport de ses bagages, et si 
les véhicules, c'est-à-dire la voiture automobile et la remorque doi- 
vent, dans ce cas, être munis d'une plaque métallique indiquant le 
poids à vide et la charge ulite. (Question du 21 décembre AY.) 


Réponse. — Les disposilions €e l'article 27, paragraphe 4er, {roi- 
sième alinéa du décret du 20 août 1939, relatives à la plaque de chan- 
gement des véhicules automobiles ou remorqués, sont applicables 
à tous les véhicules et remorques qui, par la nature de leur 
serie, sont destinés au transport des marchandises. 11 n’y a donc 3 
lieu de distinguer suivant l'usage qui est fait du véhicu'e ou de Ja 
remorque et, en particulier, d'examiner s'ils servent uniquement au 
transport des bagages de leur zopriétaire. 


+ 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 23 JANVIER 1951 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


TA 


Séance du mardi 23 janvier 1251. 


SCRUTIN (N° 13) 


Sur la reccrabilité de l'amendement (n° 2) 
à réduire de 1.00 francs le crédit inscril au chapitre du bud- 
get de la reconstrurtion et de l'urbanisme pour l'exercice 4951, 


de M. Marrane tendant 


Nomlne des 
Majorilé see LE] 
Pour l'adoption. 
Cou! LE] ..... 53 
Le Conseil de la République à 1dopté. 
Ont voté pour: 
MM. Mme Dumont Naveau. 
Abel burand. .Yvoune), Seine. N'joya (Aroyn3). 
Airic Dupic 


Aubert. 
Bardonnôche (de). 


Barre Henri), Seine. 
Bén: Jean), 
Ber!io7. 


Boudget ‘Pierre). 
Boutin 
Bret es, 
me Hrosselette 
{Gilberte Pierre-). 
Calonne (Nestor). 
Canivez 
Car: :-smpe. 
Mine Cardot (Marie 
Hélène). 
Chaiatron. 
Champeix. 
Chariee-Cros 
Charlet (Gaston). 
Chuzette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clerc 
Courrière. 
Darimanthé. 
Das-au 
David (Léon). 
Deinusois 
benvers 
Descomps (Paul- 
Emile). 
Mme Devaud 
Diop ‘Ousmane Soré). 
Diucouré (Amadou). 


Dumont :Mireille), 


Beuches-du-Ruône. 


MM. 

André (Lauis). 
Barret (Charles). 
Ilaute-Marne, 

Bia'arana 
Boivin-Champeaux. 
Bonnelfous 
(Raymond). 
Brizard 
Brousse (Martial). 
Brunet (Louis). 
Capelle. 
Chambriarnd. 
Colonna. 
Cordier (Henri), 
(René). 
Delfortrie 
belorme (Claudius). 
Dubois (René). 
Duchet {Roger). 
Fléchet, 


Durieux, 
Dultott. 

Ferrani. 
Fournwær (Roger). 
Puy-de-butie, 

Francesctu, 
Galuing. 
ueoffros (Jesn). 
Liauques 

Mine Girault, 

Grimal (Marcel). 
Gros {Lauis). 
Gusiave. 


Haiïdara fMahamane). 


Hamon (Leg). 
Hauriou. 

Héline. 

Jaougn {Yves}. 
Lalorgue 
La Gonirie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 
Lasalarié 

Lecnaîitre (Claude). 
Lébne tt, 

Litaise 

Ma.ecot 

Ma:onga (Jean). 
Marrane 

Martel! (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson t{Ilinpolvte). 
M'Bodie (Marmnadou). 
Menditte {de), 
Menu. 

Méric 

Mnvieke. 

Mostefai (EI-Hadi). 


Moutet {Marius). 


Ont vote contre : 


Fournier {PBénigne), 
Côte-d'Or. 

Gouvon {Jean de), 

Gravier (Robert). 


Gren'er (Jean-Marie), 
Ignacio-Pinto (Louis). 


Jrreau-Marigné. 
Ka!lenzaga 
Lachomette (de). 
Lafleur {Henri), 
Léger. 

Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Liotard 

Müire (Georges.) 
Maroger {Jean). 
Maupeou (de). 
Molle (Marcel). 
Monichon 
Montuilé (Laillet de). 


Ukala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Pa,o! ‘Hubert. 
Paquirissaun ÿpoullé. 
’alient, 

l'au:Y. 

Péricier. 

Pernot (Georges). 
Peut ;Général), 
Ernes! lezet, 
Pic 


Routbert (Alex), 
Roux {Emile} 
{François). 
sain!-Cyr. 
siaut 
suuquière. 
southon 
symphor. 
Tai hades 
lernynck. 
Mme Thome-Patenôtre 
‘Jarqueline}, Sseine- 
et Oise. 
Vanruilen. 
Vau‘thier. 
Verdeille 
Vidoutreys fe). 
Voyant. 
Walker ’Maurice). 
Wehrung. 


(Edgard). 


Morel {Charles} 

Patenôtre (François), 
Aube 

Peschaud, 

Piales. 

Plait 

Raincourt ‘de). 

Randria. 

Renaua (Jaseph}, 

Robert (Paul). 

Rogier 

Romani. 

Runpied. 

sch'eiter {François}. 

schwar!{z. 

Serrure, 

sigué {Nouhoum). 

Teilier ‘Gabriel). 

Totolehikre 

Yver ‘Michel). 

Zalimahova. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
(Kkobert}. 
Avinin 
La (Oumar), 


Baratgin 
Bardon-Damarzid 
Bataille. 


Beauvais, 


Rechir Saw. 
Senchiha {Abdel- 


kader). 


Bernard {Georges), 


Bertaud. 

Berthoin (Jean), 

Biaka Boda. 

Boisrona. 

Bolitraud. 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bouquerel, 

Bou 

Bousch. 

Breton 

Brune f{Charies). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamen., 

Chapalain. 

Cha'enay. 

Chevalier (Robert). 

Clanparède. 

Clavier 

Cornig'ion-Molinier 
‘Général, 

Cornu 

Couinaud, 

Coupigny. 

Cozzane. 

Mme Crémieux. 

Michel Debré. 


Deb@-Rridel (Jacques). 


Mme Delabie. 
Delalande, 

Delthif 

Depreux (René). 
Dia Mamadou). 
Die'helm (André). 
Djarmah (Ali. 
Dou:soi (Jean). 
Drian! 

bronne. 

Dulin 

Dumas {Français). 
Durand Jean). 
Durand-Reville, 
Mme Ebouæ. 
Estève, 


M. Armengaud. 


l'élive {de). 
Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fourrier (Gaston), 


Niger. 
Fruissinetle (de). 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 

Gasser. 

Gautle (Pierre de). 
Gautier !{Ju.ien), 
Giasoman: 

Gilbert Ju'es. 
Gondiout. 

Gravia Lucien de). 
Grassard. 

Grimaldi (Jacques). 
Hebert 

Hoettel, 

Houcke. 
Jacques-Pestrée, 
Kaib. 
Labrousse 
Lafay (Bernard). 
Lalfargue ;Georges). 
Lazarrosse. 
Landry. 

Lassagne 
Lassaile-Séré 
Laurent-Thouverey. 
Le Baszer. 
Lecacheux. 

Leccia, 

Le Digabel. 

Le Guvon :Rahert). 
Emnilien Lieutaud. 
Lione!l-Pélerin. 
Lodéon. 

loison. 
Longchamhon 
Madelin {Michel}. 
Manent. 

Marchant. 


Absent par congé : 


(François). 


à 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupoil (Henrÿ. 

Maurice (Georges). 

Monialembert ide), 

Muscatelli. 

Ulivier (Jules). 

Ju Rabah (Abdel. 
madjid). 

Pasesud, 

Pellenc, 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 

Pontbriand (de). 

’ouget (Jules). 

Rabouin. 

Rad'us. 

Restat, 

Reveillaud. 

Reynouard, 

RotinaL. 

Rucart {Marc}. 
Saiah ;Menouar]). 
salter 

sarrien 

satineau. 

Sclafer, 

Séné. 

Sid-Cara !Chérif}. 
sisbane {Chérif). 
lamza'i (Abdennour). 
Teisseirs, 
Tharracin 

lorrès (Henry). 
lucet 

Valle ‘Jules). 
Varlut. 

Mme Vialle {Jane). 
Vitter ’lierre},. 
Vourc'h 

Westphat, 

Zussy. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


présidail la séance. 


Les norabre annoncés en séance avaient élé de: 


Pour 423 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifés conformés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Sur l'amendement (n° 2) 


SCRUTIN (N° 14) 


de M. Marrane tendant à réduire de 1.000 


francs le crédit inscrit nu chapitre 1000 du budget de la recons- 
truction el de l'urbanisme pour l'erercice 4934. 


Majorité absolue …... 157 
Pour 1'adnption. 26 
Le Conse:! de Ja République n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. zousch Coupigny. 
Catonne Nestor). 
dis Chaintron. Dasid (Léon. 
echir . SOW. Chapalain. DeLü-Bridel (Jacques). 
Bertirz ONatena 4 
Ber'aud Chevatier (Robert, andré). 
Botifrund. Corn ghon-Motinier Danssol ‘Jean). 
houqueres. tOsnéral). Driant 
Dourgevis. Couitiaud, broune, 


— 
Assakit, | | 
Auberser. | | 
| 
| | 
| Pinton. 
| | 
| |Primel 
Pujo.. 
Razac, 
Mme Roche (Marie). 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
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? 


es}. 


MiteDumont(Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Dumont 
‘Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Dutoit. 

Mwe Eboué. 

Estève, 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fourrier Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Francesechi. 

Gaulle ‘Pierre de). 

Mme Girault. 

Gracia ‘Lucien de). 

llebert, 


MM. 
Abel-Durand. 


Airic. 

André (Louis). 

Assaillit. 

Aubé. (Robert). 
Auberger. 

Aubert. 

Baraltgin. 
Bardon-bamarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (llenri), Seine 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Benchiha £Abd-el- 
Kader}. 

Pèrie tJean). 

Bernard {Georges). 
Lerthoin (Jean). 
Bia!larana. 
Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond 
Bordeneuve. 
Borgeaud 

Bondet (Pierre), 
Boulangé. 

Bozzi. 

Brelon. 

Brettes. 

Brizard 

Mme Brossoletle (Gil- 
berte-Pierre}. 
Brousse (Martial), 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 

Canivez 

Capelle. 
Carcassonne 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cassagne. 

Cayron (Frédéric). 
Chaiarnon. 
Chambriard. 
Champeix. . 
Charles-Cros. 
Char'et Gaston). 
Uhazette, 

Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna 

Cordier (Henri) 
(Rene). 
Courr'ère. 

Mme Crémieux 
barman!hé. 
Dassaud. 

Michel Debré. 
Mme Delabie 
Delalande 
Delfortrie 

Delorme {Clint 
Pel'hil. 

Denvers. 

Depreux (René. 
Descomps (Paul 
Emie). 

Mme bDevaud. 

Dia 
Diop (Ousmane so 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amiäduu 
Dubois (René). 


Hoefrel. 
Houcke. 
hacques-Destrée. 
Kalb. 


Lassagne, 

Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le Digabel. 
Léger. 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Loison. 

Madelin Michel). 
Marchant. 
Marrane. 

Martel {Henri\. 
Montalembert (de). 


Ont voté contre: 


Duchet {Roger}, 
Dulin. 

Dumas ‘François). 
Durand ‘Jean). 
burand-Révile. 


Durieux. 

Félice de). 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fournier Bénigne), 
Côte-d'Or. 


Fournier Roger}, 
Puy-de-Dôme. 
Franek-Chante 
Jacques Gadoïin. 
Gaspard. 
Gasser, 
ualuing 
Gautier Julien). 
Geoffroy ‘Jean), 
Giacomoni. 
Giauque. 
Gubert Jules, 
Gondjout. 
Gouyon Jean de). 
Grassard. 
Gravier Robert). 
Grégory 
Grenier Jean-Marie} 
Grimat 
Grimaldi (Jacques). 
Gros fLouis). 
Gustave. 
Hamon Léo). 
Hauriou. 
Héline. 
Ignacio-Pinto Louis} 
Jaouen ,Yves\, 
Jézéquel. 
lozeau-Marigné. 
kalenzaya. 
Labrousse (Français. 
Lachomelte de). 
Lafay Bernard}. 
Laffargue Georges) 
Latforgue Louis). 


Lafleur Henri). 
Lagarrosse. 


La Gontrie tde\. 
Lamarque 
Lamousse. 

Landry. 

Lesalarié. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey 
Le Guvon Robert) 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire :Marcelh. 
Lemaitre Claude) 
Léonetti. 

Liotard. 

Litaise, 

Lodéon. 
Longchamhén. 
Maire (Georges). 
Malécet. 

Malonga (Jean). 
danent. 
Marcilhacy. 
Marager (Jean). 
Marty ‘Pierre). 
Masson :Hippoirle, 
Jacques Masteau 
Mathieu. 
 Maupeou de). 
:Maupoil Henri). 

| Maurice :‘Georgesi. 
M'Bodje. Mamadou). 


(El-Hadi). 
Muscatelli 

Olivier tJules). 
Pelit (Général). 
Pinvidie. 
bontbriand (de). 
Primet. 

Rabouin. 

Radius. 

Mine Rorhe (Marie). 
souquière. 
reisseire. 
Fharradin. 

lorrès (Henry). 
Vitier (Pierre), 
Vourc'h 

Westphal 


Menditte (de). 

Menu. 

Merie, 

Minvielle. 

Molie (Marcel). 
Monichon. 

Montutlé {Laillet ée). 

Morel (Char!es), 
Moutet (Marius), 
Naveall 

N'Joya {Arouna). 
Novat 

)kala (Chartes). 

Ju Rabah (Abdel- 
madjid?. 

Paget {Alfred}. 

Pajait 

Pascand. 

Pat-nôtre (François), 
Aube. 

Patient. 

Pau!y 

Paumele. 

Pellenc. 

Péridier 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Pia'es. 

Pie 

Pinton. 

Marcei Plaicant. 

Plait. 

Poissen 

Pouget (Jules). 

Puiol. 

Raincourt (de). 

Randria. 

Razac 

Renaud 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul}. 

Rochereau. 

Rogier. 

Romani, 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 

Roux Emile), 

Ru:art (Mare), 

Ruin François). 

Rupied. 

saiäah {Menouar). 

Saint-Cyr, 

“aller. 

sarrien. 

Salineau. 

schleiter 

Schwartz, 

Sciafer, 

séné. 

serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara  (Chérifr. 

“igué (Nouhoum). 

sisbane (Chérif) 

Soldani, 

southon. 

symphor 

lailhades (Fdgard). 

famzali ;Abdennour). 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Mme Thome-Palenôire 


(Jo-eph). 


(François). 


(Jacqueline), seine 
et-Oise. 


Yotolehibe. 
Tucei. 

Valle riuies). 
Vanrullen. 
Variol. 


Vauthier. 
Verdeille. 

Mme Vial'le ‘Jane}. 
Villonireys (de). 
Voyant. 


Walker (Maurice), 
Webrung. 

Yver (Michel). 


N'ent pas pris part au voie: 


MM 
Ba 


M. Armengaud. 


Biaka Boda. 


Absent war congé : 


{(Mahamane}, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Moannertille, président du Conseil 


présidait ja séamnree. 


Lee nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Majerité absolue............ 154 
Pour ladoplion....... 76 
23 
Mais, après vérification, ces nombres ont Clé fits conformé 
ment à la liste de serulin ci-dessus, 


de la République qui 


Sur l'amendement (n° 


additionnel bt 
pour l'ercreire 1951. 


f 
Contre 
Le Uonccil de Ré] 
MM. 
AuDerger. 
AuD'rt 
Baratsin 


BarJonnèche ‘de) 

Barré seine 

Bataille. 

Beauvais. 

SOW 

Ben“bhiha .Abde'kader; 

Bène Jean). 

Ber.i 22. 

Bernard (Georges). 

Bertaud 

Berthoin ‘Jean; 

Bialarana. 

Bolifraud. 

Borieneuve. 

Borseaud 

Boudet ‘Pierre). 

Bulangé. 

Bouquere!. 

Bourgeois. 

Bousch. 

Breton. 

Breltes. 

Mme Brossolette 
foilberte Pierre-\ 

Brousse Martial}, 

Brune Charles). 

Canivez. 

Capelle 

Car:azsonne 

Mme Cardot Marie 
Hélène). 

Cassagne 

Cayrou (Frédéric), 

Chaintron. 

Chalamon. 

Chambriard. 

Champeix. 

Chapalain. 


«t la rcé 


SCRUTIN 15) 


Ont voté pour : 
Charles-Cros. 
Charlet 
Chalenay, 
Ühazeile 
Chexa.ier 
Chochoy 
reaux. 
Claparède, 
Clavier 
Clerc. 
Corn'g'ion Molinier 

Général), 
Cornu 
Couinaud, 
COUPIENY. 
>ourrière 
Mme Crémieux. 
Darmanthé, 
Dassaud 
David Léon\, 
Michel Debré. 


Robert). 


Mme Delabie 
Delorme ,Claudiusi, 
Delthil 
Demusois. 
Denvers. 
Descompe 
Emile) 
Mme Pevaud 
Dia :Mamadoun). 
Dietheïm ‘André). 
Diop (Ousmane Socé 
Djamah Ali). 
Dourouré ‘Arnadou) 
Dousso!t 
PDriant. 
Dronne. 
Dulin 
Dumas Français) 


Paul- 


Bouches-du-Rhône. 


Debñ-Bridel Jacques). | 


de M. Chochou tendant à ajouter un article 
tion et de 


Mme PDomont 
{Yvonne;, Seine. 
unie. 

d 
Jura 


Ferrant. 
Fleury 
‘ouques-Dupare 


de-Dôme. 
[Pourrier (&aston), 
| Niger, 
Fraissinetle 
| “ranck-Chante. 
jacques Gadoin, 
| :aspard. 

| *aluing. 

iaulle Pierre de), 
Julien), 
|eottroy Jean), 
|A 


1ialque 


Gondjout. 

:racia (Lucien de). 

Gravier (Robert). 
TÉLOTY. 

irirmal Marcel. 
srunaldi (Jacques, 
‘Uslave. 

Hamon (Léo). 
lauriou. 

Hebert. 

Héline. 

Hoeffe!. 


Mie Damont (Mireille: !{oucke 


Jacque:-bestrée. 


| “Fournier (Roger), Puy- 


| 
| 
| 
| 
| 
nus 
| 
| | Majorité absolue... 148 
| 
| =. 
| ubiique à adopié, 
DurivuUx. 
Düloil. 
| e de). 
| 
| | | 
| | | | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
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Menu. Réveillaud. 
Széquel. Méric. Reynouard. RUTI! 
Kalb Minvielle. Mme Rocne Marie). ee N (N° 46) 
Lachomette (de). Molle (Marcel). Rotinat. Sur la demande de priorité présentée par M. Couinand pour $4 pro- 
Laffarzue Georges). Monichon. Roubert (Alex). posilion de résolution déposée en conclusion du débat sur sa ques- 
Laflorgue :Louis). Montalembert (de). Roux (Emile). tion orale relative à la réforme de la sécurité sociale. 
Lazarrosse. Morel !Charles). Rucart Marc}, 
La Gontrie ‘de). El-Hadi). Ruin :François). Nombre des volants...... 310 
Lamarque (Albert). Moulet ‘Marius). Salah :Menouar). Majorité absolue............. . 456 
Lamou:ce. Muscatelli Saint-Cyr. 
Landry. Naveau. Saller. Pour l'adoption........ 
Lassagne. Novat. satineau. 
ssal'e-Stré. )kala {Charles}. sclafer. 
Séné. Le Conseil de République a adopté, 
Le Basser. Ju {Abdel- Siaut. 
Lecacheux. madijid:. Sid-Cara ( rif), 
Leccia. Paget tAlfreé. Sisbane {Chérif). Ont voté pour: 
ie Digabe:. Paquirissamypoullé. Soidani 
Léger. Paseaud. souquière MM. Estève. Molle Marcel). 
Le Guyon Robert). Patient. uthon Abel-Durand l'élice de). Monichon 
Lemare Marcel). Pau:y. Ssymphor. Alric Fléchet. Montatembert (1e). 
Lemaitre (Claude). Paumel!e. Tailhades ;Edgard). André Louis). Fleurs. Montlullé Laillei de). 
Léonetti. Pellenc. Tamzali (Abdennour). Aubé (Robert). Fouqües-Duparc. More! (Charies), 
Emilien Lientaud. Péridier. Teisseire. Avinin. Fournier ‘Rénigne),  |Muscatelli. 
Lionel-Pélerin. Pernot (Georges). reLier (Gabriel). Baralgin. Côte d'Or Olivier ;Jues). 
Liluise. Peschaud. Tharradin. Bardon-Damarzid. Fourrier ;Gaston), Ou Rabah (Abdel- 
Loéon. Pe‘it ‘Général). Mme Thome-Pat2nôtre Barret Charles), Niger. madjid) 
Loison. Ernest Pezet. (Jacqueline\, Seine Haute-Marne. Fraissinet!e Pajot Hubert. 
Lonschambon. Pia.es. et-Ois: Bataille. Franck-Chante Pascaud. 
Madelin ;Michel). Pic. Torrès (Henry). Beauvais. Jacques Gadouin. Palenôlre François}, 
Malécot. Pinton. Tucei. Bechir Sow. Gaspard. Aube. 
Malonga (Jean). Pinvidie. Vanrullen. Benchiha (Abdelkader) | Gasser. Paumelle, 
Manent. Marcel Plaisant. Varlot. Bernard Georges). Gaulle Pierre de). Pellenc. 
Marchant. Poisson. Vauthier. Berlaud, Gaulier Julien). Pernot (Georges). 
Marrane Pontbriand ‘de). Verceille. Berlhoin ‘Jean). Giacomoni. l'eschaud, 
Martel (Henri), Pouget Jules). Mme Vialle (Jane). Biatarana. Gilbert Jules. Piales 
Martv Pierre). Prni.net, Vitter {Pierrei. Boisrond Gondjout. Pinton. 
Mas-on ‘Hippolrte). Pujol. Vourc'h. Boivin-Champeaux. Gouyon Jean de). Pinvidie. 
Jacques Masteau. Rabouin. Voyent. Rolifraud. Gracia (Lucien de). Marcel Plaisant, 
Maupoil {Henri). Radius. Walker Maurice). konnefous (Raymond). | Grassard. Plait. 
Maurice ‘Genrges). Razac. Webrung. Bordeneuve. Gravier Robert}. Pontbriand fde), 
M'&odije Mamadou). | Renand Joseph). Westphal. Borzeaud Grenier Jean-Marie). Pougel Juies). 
Mendille de). estat. Zussy. Bouquerel, Grimaki (Jacques). Pabouin. 
Bourgeois. Gros Louis). Radius. 
reton. fléline. andria. 
É rousse (Martial). oucke esta. 
Abe!-Durand. Côte-d'Or. aube. Capelle. lacques-bestrée,. Reynouard 
Andre (Louis). Gouyon Jean de).  |Plait. Cassagne. lézéquel Robert Paul). 
Barret ‘Charles), Grenier Jean-Marie! |fRaïnro irt ide). Cayrou (Frédéric). Jozeau-Marigné Rochercau 
Haute-Marne. Lena into Louis. Randria. Chalamon. Kalenzaga. Ragier 
lozeau-Marigné. Robert Paul). Chambriard Lachometie ‘de). 
Bonnetous :Raymendr | Rogier. Chapalain. Lafay Bernard). fRotinal. 
| Lafleur Henri). Romani. Chatenay. Laffarzue ‘Georges) Rucart Marc). 
Brizard. Leiant. Rupié®. Chevalier (Robert), Lafleur Henri). Rupied. 
Le Léannec. Schleiter (François). Claparède. Lagarrosse. Saïah :Menouar). 
Kené). Liotard. Schwartz. Clavier. La Gontrie (de). Saint-Cyr, 
D: lalan”.€. Maire (Georges). serrure Colonna Landry. Saller. 
Delfor:rie Marcilhacy. Sigué ‘'Nouhoum), Cordier Henri). Lassagne Sarrien 
hubois (René). Maroger Jean). Totolehibe. Corniglion-Molinier * | Lassalle-Séré. Satineau. 
Duchet :Roger). Maupeou (de). Yver tMichel). {Général). Laurent-Fhouverey. schleiter François). 
Fléchet. Montu'lé iLailet de;.lZafimahova. Cornu Le Basser:. Schwartz. 
Coty (René). Lecacheux. sclafer. 
Couinaud Leccia. séné. 
N'ont pas pris part au vole: Coupigny. Le Digabel, “errure. 
Cozzano. Léger À {Chérif). 
runet Labrousse (Francois). Mme Crémieux. Le Guyon Jicher‘)}, |sigué :Nouhoum). 
Lafay Michel Debré. Lelant, sisbane Chérif). 
‘Robert. Colonna Mathieu. Deba-Bridet ‘Jacques! | Le Léannec. lamzali {Abd2nnour). 
Avinin Depreux René).  Hnhert)}. Mme belabie. Lemaire Marcel). leisseire. 
Ba ‘Oumar). Franreschi. Parhereau. Delalance. Lemaitre (Claude). l'ellier Gabriel). 
Bardon-Damarzid. Giacomoni Ternsnck. Lelfortrie. Enuhen 


Hiaka Bcda. 
Boisrond. 


M. Armengaud. 


Groz ‘Louis. 
Ixïdara 


Absent par congé : 


Valle Jules). 
Viloutreys (de). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


Delorme (Claudius). 
Belthil 

Depreux (René). 
Mine Devana. 

bia Mamadou). 
Dicthcim tAndré). 
Djamah fAli). 
boussot Jean). 
Driant. 

Dronne. 

Dubois (René). 
Duchet (Roger). 


Lionel-Pélerin. 
Liotard 

Lilaise. 
Ldéon. 

Loison. 
Longchan.bon 
Madetin Michel). 
Maire Geo'ges,. 
Sanent. 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger Jean). 


Mme Thomce-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise). 

Torrès Ilenry). 

Totolehibe 

Fucci. 

Valle Jules). 

Variot 

Vialle ‘Janc) 

Villoutrexs (de). 

Vilter ‘Picrre). 


présidait la Séance. Dulin. ‘acques Ma<iean Vourc'h 
Dumas (François). Mathieu. Westphal. 
Durand Jean). Maupeou ##). Yver (Michel). 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Durand-Révile. Maupoil (Henri). Zafimahova. 
Nombre des volants... 205 Mms Eboue, Maurice Georges). Zussy. 
Pour !l'adoplion. 252 Ont voté contre: 
MM. Bardonnèche ‘de) Roudet ‘Pierre). 
Mais, après vérification, ces nombres ont rectifiés conformé- Assatlit. . |Barré Henri), sein.  Ronlangé. 
à la liste de scrutin ci-dessus. Auberger. Jean). Bozzi. 
Aubert Berlioz. Breltes 


— 


| | 
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Mme Brossolette 
{(Gilberle Pierre-)}, 

Calonne Nestor). 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie 
Hélène). 

Chaintron. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Uharlet Gaston), 

Chazette. 

Choch6y. 

Claireaux, 

Clere. 

Courrière. 

Parmanthé, 

Dassaud. 

David Léon). 

Demusois, 

Benvers. . 

Descomps Paul- 
Emile}. 

Diop (Ousmane Socé). 

boucouré (Amadou). 

Dumont'Mireillé), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic 

Purieux. 


Dutoit. 


Ferrant. 

Fournier Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Gatuing. 

Geoffrey Jean). 

tiauque. 

Mme Girauit. 

Gréger 

Marcel. 

Gustave 

Hamon ‘Léo). 

Hauriou. 

Jaouen Yves). 

Lalfforgue (Louis). 

Lamerque ,Alberl,. 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Léonetti. 

Malécot 

Matonga Jean). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Marty Pierre). 

Masson Hiopa vtel. 

M'Bodje :Mamaldou). 

Menditle (de}. 

Menu. 

Mérie. 

Minviefle. 

Mostefat ‘El-Wadi). 

Moutet (Marius). 

Naveau, 


N'Joya ‘Arouna), 
Nova. 

Okala (Charles). 
Paget ’Aïfred). 
Paquitissanypoullé. 
Patient. 

Pautv. 

Péridier. 

Petit ,G ral). 
Ernest Pezet. 

Pie. 

Poisson. 

Primmet, 

Puiol. 

Razae, 

Mme Roche (Marie). 
Rouberl ,Aicx), 
Roux (Fmile} 
Ruin {François}, 

Setdanf. 
souquière. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades ‘Edgard). 
Vanrulien. 
Vautier. 
Verdeille, 

Voyant. 

Walker (Maurice), 
Webrung. 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
Ba (Oumar). 
Biaka Boda, 


M. Armengaud, 


Brune (Charles). 
Franceschi 


Absent par congé : 


Haïdara ‘Mahamane). 


Labrousse (François). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 


M. Kalh, qui présidait la séance. 


Les nembres annoncés en séance ont été reconnus, 


cation, conformes à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


après vérifi- 


Sur la proposition de résolution présentée par M. Couinaud et plu- 
sieurs de ses collègues en conclusion du débat Sur sa question 


SCRUTIN (N° 17) 


orale relative à la réforme de la sécurité sociale. 


Nombre des voltanis....…. se 


156 


Pour 


Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André 

Aubé (Robert). 

Avinin. 

Baratgin. 

B&rdon-Damarzid 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais. 

Bechir Sow 

Benchiha (Abdel- 
kader). 

Bernard (Georges). 


Ont voté pour:. 


Bertaud 

Berthoin (Jean), 
Biatarana. 
Boisrond, 
Boivin-Champeaux. 
Bolitraud. 


Bonnefous (Riymord). 


Bordereuve, 
Borgeaud, } 
Biuquerel. 
Bourgeois. 
Bousch, 


Brousse (Martial). 
Brunet (Louis), 


100 


Capelle, 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon, 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chatenay. 

Chvalier (Robert), 

Claparède. 

Clavier. 

Colonna, 

Cordier (Henri). 

CorniglionMolinier 
(Général). 


Cérnu 
Coty (René). 


Counaud Jacques-Destrwe. 
Corpigny. Jézéquei, 
Cozzano Jizeau-Marigné. 


Mme Crémieux. 
Michel Lebre. 
Pebf-Bridel Jacques). ! Larhomette (de), 
Mme bBelahie. Lafay {Bernard). 
Delalande. Laffirgue Georges). 
Delfortrie. Latieur ‘Henri. 


Kalenzuga, 


Delorme (Claudins). Lagarrosse 
Delthil. La Gontr': (de). 
Depreux (René). Lan4ry. 


Lassagne 
Lassahe-Séré. 


Laurem-Thouverey. 


Mine Hevauu, 
Dis ‘Mamadou, 
Dietheïm (André). 


Le Basser 
Bjamah (Al). 

1 Lecacheux. 
Doussot :Jean). 
Driant Le Digabel. 
Dronne Léger. 
Dubois (René). Le Guyon Robert), 
Duchet (Roger). Lelant 
Dulin Le Léanree. 


Lemarre (Marcel. 
Lemaitre {Claudet, 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotaru, 


Dumas (François). 
Durand ‘Jean). 
Durand-Reville. 
Mine Eboue. 


Estère 
Lilaise 
Féiice :de) Lodée 
FKchet. Loison 
Fleury. 


Lrgehamhon. 


Foucues-Dupare. 
Madelin (Michel). 


Fournier (Bénigne), 


Côte-d'Or. Maire :Georges), 
Fourtier :Gaston}. Manet. 
Niger. Marchant, 


Pellenc. 
Pernot (Georges). 
Pesvhaud, 


Piales 


Labrousse : François) |Pinton 


Pir.vidre. 

Marcei Plaisant. 
Plait 
|Pontbrand ‘de). 
Jules). 


Renaui (Joseph). 
Restat. 

Réveillaud 
Rôbert 
Rochereau. 

Rogies 

Romani. 

Rotinat 

Rucart {Mare}, 
Rupied 

Safah ‘Menouar). 
Saint-Cyr, 

Sailer. 

sarrien 

saltineau. 
Schleiter (Francois). 
Shwariz 


lafer 
Sséné 
serru 
sid-Cara ‘Chérifi 
(Nouhoumy). 


re 


Fraissinelte ‘de), [sisbane (Chéri). 
Frarck-Chante. Mariger Jean). (Abdennour), 
Jacques Gadoin. Jacques Masleau. leisseire. 

Gaspard Mathieu |Teliier ‘Gabriel}. 
Gasser | Maupeou (de). |Ternyn 

Gaulle (Pierre de). | Mau poil | Tharradin 

Gautier (Julien), | Maurice [Mme Thome-Patenûtre 
Giacomoni. Molle | Jacqueline), se.ne- 
Gilbert Jules. Monichon | et-Oise 

Gondjout. 7 lorrès ‘Henry 

Gouyon ‘Jean de). [Tototehibe 

Gracia (Lucien de). 

Grassard. [Valle ‘Jutes) 

Gravier Robert). Vartot 

Grenier (Jean-Marie), |" [Mme Vialle (Jane) 
Grimaldi (Jacques). Ribah (Abdel- | vi trevs (le 

Gros ‘Louis). | Vitte Pierre). 
Iebert, Pajot (Hubert). | Vo ‘h 

Héline. Pasca ul. [We 

loeltel Palenülre (François), ve ich 

gnacio-Pinto (Louis). Paumelle, 


Ont voté contre: 


MM Doucouré (Amadou). ! Minvielle. 
Assaillit, Mlie Dumont (Mireille) !Mostefai (El-Hadir. 
Auberger. Bouches-du-Rhône. |Moutet {Marius 
Aubert. Mine Dumont | Naveau 
Barionnèche (de). Yvonne), Seine, N'Joya ‘Arouna) 
Barré' (Henri), Seine | Dupie Novat. 
bène (Jean). Dur'eux Okala !Charles) 
Berlioz. Dutoit, Paget Alfred) 
Boudet (Pierre). Ferrant 
Boulangé. Fournier f{Roger). 
Bozzi Puy-de-Dôme. Da 
Brelles 


Galuing. 
Geoffroÿ (Jean). 

Mme Girauit, 


Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Calonne (Nestor), 


Canivez Grégory 
Carcassonne Grimal {Marcel}. 
Mme Cardot (Marie- Gustave 

Hélène). Hamon (Léo), 
Chaintron. Hauriou. 
Champeix. Jaouer (Yves). 
Charles-Cros. Lafforgue (Louis), 
Charlet (Gaston). Lamarque {Albert 
Chazette. Lamousse, 
Chochoy. Lasalarie, 
Claireaux. Léonetti. 
Clerc Malécot 
Courrière. Malonga (Jean) 
Dérmanthé, Marrans 
Dassaud. Martel (Henri). 
David (Léon). Marty (Pierre). 
Pemusois, Masson {Hippoiyte) 
Denvers, M'Bodje (MamadJu) 
Déscôomps {Paul- . Menditte {de). 

Emite). Menu 


Diop (Ousmane Socé). | \Mférie, 


Pelit Général), 


Ernest Pezet, 


Puio! 

Razaë 

[Mme Roche (Marie). 
[Roubert (Alex). 
Roux (Emile) 

Ruin (François). 


siaut 
solda 
Souquière. 
Southar, 
Symphor, 


laijhades (Edgard). 


W alke Maurice) 
Wehrung, 


| 
| | 
| radins. 
| Raineourt (de). 
| andria 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
- 
| 
| 
| 
re | 
| 
| 
Pie 
Poisson. 
LP 
er. 
| Vauthier 
Breton. Verdeille. 
| F | | 


218 COXSEIL DE LA REPUBLIQUE -— 


SEANCE DU 23 JANVIER 1951 


N'ont pas pris part au vote: 


Franreschi. 
Haïdara (Mahamane). 


MM. Biaka Boda 
Ba :Ownar). Brune {Charles). 


Absent par congé : 
M. Armengaud. 


N'ont pas pris part au vote : 


\ 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Kalb, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi- 
«ation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 4 janvier 1951. 


(Journal officiel du 5 janvier 1951.) 


han$ le scrutin (ne 12) (après pointage) sur l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi portant autorisation d'un programme de réarme- 
ment: 

M. Cassagne, porté Comme « s’élant ubsenu volontairement », 
declare avoir voulu voler « Four », 


Ordre du jour du jeudi 25 janvier 1951. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la résolution, adoptée par l’Assemblée natio 
rale, décidant la revision de certains articles de la Constitution, 
{Nos 798 e& 895 [rectifiél, année 1950. — M. René Coly, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de loi, adop!iée par l’Assemblée 
naälionale, concernant les débils de boissons détruits par les événe. 
menis de guerre. (Nos 102 et 607, année 1950, et 17, année 1951. — 
M Robert Le Guyon, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemhice 
nationale, tendant à la suppression du comité consullatit du tou. 
risme, (N°s 385, année 1950, el 11, année 1951, — M. Jules Pouget, 
re pporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de lai, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 50 de la loi n° 47-1465 du 
S août 1917 relaiif aux redevances pour occupalion de bâtiments 
provisoires. (N°s 825, année 1950, et 35, année 1951. — M, Chochoy, 
rapporteur, el n° , année 1951, avis de la commission des 
fininces. — M. N.…., raprorleur.) 


5. — Discussion de la proposition de résolulion de MM. Robert 
Aubé, Durand-Réville et Coupigny tendant à inviter le Gouverne- 
meni à instaurer d'urgence un régime de soulien en faveur de la 
production aurifère des territoires de l’Union française, par la créa. 
tion d’un ionds de soutien de l'or destiné à intensifier la prospec- 
tién, à moderniser ‘équipement d'extraction, à réduire les prix de 
revient et d'une manière générale à assurer la rentabilité des exploi- 
talions. (Nos 778 el 899, année 1950, — M, Robert Aubé, rapporteur.) 


Les bilels portant la date dudit jour et valables pour la jour. 
née comprennent: 


ter étage. — Depuis M. Dronne, jusques et y compris M. Bénigne- 
Fournier. 

Tribunes. — Depuis M. Roger Fournier, jusques et y compris 
M. François Labrousse. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 


